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PU 


DROIT CRIMINEL. 


a **. 1481. 

REVUE SEXENNALE- , ‘ , 

L v Journal du droit criminel commencé 6a septième année. 
Après six ans de travaux et de persévérance, il doit être per¬ 
mis à ses rédacteurs de jeter un regard en arrière, et d'exami¬ 
ner avec impartialité si leurs efforts ont été suivis de quelques 
succès. • • 

En général, le droit criminel est trop peu cultivé pat» ceux- 
là mêmes qui sont préposés au jugement ou à' la défense des 
accusés : banni des écoles ou relégué dans' l'enseignement 
Secondaire, il est regardé comme une lettre mdrte, à laquelle 
la science ne peut communiquer aucow souffle de vie ; il est 
circonscrit dans le cercle d*une stérile* pratique* Quelques 
jurisconsultes, quelques magistrats seulement cherchent a «se 
rendre raison de sa mission , et animent ‘ les textes ' de la «loi 
criminelle par l'étude des principes qui la donânent. - 

La pensée des fondateurs de ce journal fut de raviver cette 
étude et de là rendre à la fois plut fecife. Leur premier sein 
dut être dèft lors de séparer des autres inaltérés et de chnsèr 
dans un recueil spécial les matières qufelle: a pour but de con¬ 
naître et ^expliquer (i). .,u>. / im 

: Les arrêta rendus sur les lois criminelles ^ jdsqme-la jetés 
pêle-mêle dans les recueils génémux , <mànwakot d’w «lien 
qui des unît entre eux. Nul n'avait entrepris de feirêluire For- 


en y- - , ; j 1 .i; ■ TTtTT 'i: ■ ” " 

(i)©lwieur^braDoheS'duïdrt)it)pojsé(kntaujoqfd*buijiid;MC»cÿ 
apéciatis fa > procédure Mimât dés avoué* ; Ht anatiènes fe 

rcnrugrfttewdüt sont h&bH0*tffrtéiucidéea dans te Ctour+leur de fed- 
i**çntrtknêm ; le8 questions communiales* dans 4e*> Annale* du droit 
coramerciâli Là' création 1 ïfcs recueils spéciaux doit être t encouragée 
par'tfembtif bien simple qu’il ifest permis à aucun esprit d'être géné -i 
Wl, tandis qu’H-ett possible dé perfectionner une spécialité. * f 
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dre dans cette confusion , de rassembler à part les matériaux 
d’une branche si distincte de la science, de coordonner les 
élémens entre eux et d’y introduire la lumière, en les sou¬ 
mettant à une classification. 

Mais la fondation d’un recueil spécial n’était pas suffisante, 
ce n’était pas assez que tous les arrêts qui pouVaïéht avoir 
qitetaft’hDpofléaée foiseiÀ soigneusement recueillis « à fUkit, 
à l’aide d’un esprit modéré de critique, suivre la marche de la 
jurisprudence, pour en signaler les progrès et les écarts; il 
fallait que chaque décision fut mise en relation avec la loi 
qu’elle interprétait, avec les décisions qui l’avaient précédée; 
il fallait enfin rappeler la doctrine des auteurs, établir les rè¬ 
gles générales de chaque matière, en étudier l’application. Tel 
était notre but; c’est up commentaire successif et complet sur 
toutes les matières de la législation criminelle que nous avons 
voulu édifier. 


. il était nécessairederappeler ce but, avant de jeter un coup 
d’œil sur les travaux auxquels nous nous sommes livrés pour 
l’attehidre. 

Arrétoosrnous, d’abord, un moment sur le mode que noua 
avons adopté. 

1<a marche la plus lucide, était4e faire suivre chacune des 
décisions les plus importantes, soit de notes explicatives, qui 
eu détenninaaseotles relations et la portée y soit de réflexions 
propres à en foire apprécier les déviations et les conséquences. 
Tel est le raàde que nous avons toujours suivi , en cherchant 
Avec sotm à éditer un‘double écueil ,:çeliii d’imprimer à nos 
observations fa forme idc la; dissertation qui eut envahi lesoar’ 
Mmès>,.irop>peu:noml»KMes lancone* de ce journal , et celui 
de les restrruadrfr i4anf> ,4’arides annotations qui peuvent 
^ekireret guider ne font foire aucun pas 4 la 

«osenobiNoas amhs.dftnC abérçhé.4 élaguer toutes discus¬ 

sions pamsitssætSans but utile} dans questions géavœellesr 
mêmes ; i uouapq voua i shqisi le* sratsonfc. et nous nous .sommés 
bornés à faire connaître les principaux motlfe^e.décisiomî : i 
iDans nepobservsimi^iid^ou^^quelqu^fi^pusitaéde jèter 
Mtiicanpid’cBil rapide théorie de kdoi> Sur lfes^modiflca- 
qu’ètto4ppelé»t r fct.o’eSt toUjduvl avec^æegB^rfl^lqorm 
avons abrégé nos réflexions sur cette branche la plus élevée du 
droit criminën Mais'iî nous "a paru qüê~là spécialité de notre 
§ongrnahn cj i »5iap p o lart,pl6teig^ jritqufer^ luis 

^n’snkfcjitgc*', à«s interprète*. les prinéipesuét>les4ertees qu’i 
fos>éforjtfen»€!est r jUsipt’fcj.diijm^ > assez 

• vadtesenCereque » «tous,aveu*,du.informer nQtrev^ravaü* 
< PIastard peut-être wmspGurrQoserç.^a#gir barniep.^r. 

premier obyeta.de ce recoaibaj^oujp^Sgrété 4§4onner 
chaque année 
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dans le cours de cette année ; et nous croyons qu’il serait diffi¬ 
cile de citer un arrêt qui eut une importance réelle et qui n’y 
eût pas trouvé place. Peut-être aussi pour remplir cet objet, 
avons-nous dû sacrifier des développement, dés observations 
qui auraient pu avoir quelque utilité ; mais il fallait, avant 
tout, que ce journal fût complet. 

Toutefois, une collection même complète d’arrêts, classée 
et annotée avéc soin, ne nous a pas paru suffisante; et deux 
innovations fortes à ce premier plan et introduites depuis i83a, 
nions ènt mérité les remercîniëns de nos lecteurs. 

Lesr Revues mensuelles de la jurisprudence Ont un double 
but : celui dé Réunir tousles arrêts publiés ou inédits sur chaque 
matière dix dhiït criminel, et celui de les soumettre à l'empire 
des règles générales de cette matière, de manière à révéler 
ceux qui se conforment à ces règles et ceux qui s’en éloignent. 
Cette suite de Revues doit donc présenter un dictionnaire 
alphabétique, le plus complet qu*il soit possible , sur des ma¬ 
tières criminelles, et défc traités méthodiques et séparés de 
chacune de ces matières. Nous n’avon$ épargné ni recher¬ 
ches, ni études pour remplir ces deux difficiles objets, et peut- 
être doit-il nous être permis de croire que ces travaux impri¬ 
meront à notre recueil un caractère qui le distingue de près- 
que toutes les autres collections d’arrêts. 

jVbuS né dirons qu'un seul mot sur hos chroniques men¬ 
suelles: 3 existait une foule dé faits, dë décisions qui pou¬ 
vaient intéresser la science, sindn comme autorités, du moins 
comme documeds ; cés élémens précieux nous échappaient. Il 
nous a paru utile de les réunir dans chaque cahier, en les pui¬ 
sant dans les jdqtnaux français et étrangers (i) ; cette partie de 
' notre travail aeVVa recevoir quelque développement. 

Voilà pour la partiè matérielle du jourhàL Rappelons 
maintenant avec rapidité lés principales doctrines que nous 
avons soutenues, les travaux les plus graves des six laborieuses 
années de ce recueil. ‘ 

Nos revues ont successivement renfermé dès traités complets 
sur la procédure qüi précède la mise eh accusât ion } sur 1 es formés 
et les effets' des actes d*accusation, sur les caractères et oa 
preuve dès délits d 3 abus de blanc seing et d?abus de c6nfiancè y 
sur là formé et les effets de Xacquittement eh matière crimi¬ 
nelle, sur la nature et la puissance de Y action publique , sur 
là matière spéciale et délicate de Y adultère, sur Tekctisé pubèe 
'dans Y âge aes prévenus Ou des accusés, sur l’in tervèntiôn 9e 

• --------- t —-- - rv w 1 - - - S :— \ rrr ? 

(i) Nous atofts fait des emprunts firéquens k la Revné étrangère'Jk 
legitfatwfï f {0014141 justement estimé qui se pubfié^taëi&ûënëiiièftt 
tous là direction de notre savant coiffrèré’M. Fœlix. . ‘ ‘ : # 

- ■ ( ;v. î .,40 *?; 'i"‘ • .1 '• T* :L: i xs ji. t 
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faction civile devant les tribunaux criminels, sur la peine de 
Vamende , sur lç droit d* appel , les délais de çct appel, ses 
formes et scs effets, enfin sur la définition legale des annes en 
droitpénal. 

H serait trop long de reprendre les opinions émises dans ces 
différens articles; nous nous sommes efforcés de placer en relief, 
dans chaque matière, les principes que la loi lui a imprimés, et 
de mesurer sur ces principes inflexibles chacune des décisions 
delà jurisprudence. C'est ainsi que la doctrine, en .jugeant 
les arrêtspeut exercer une utile influence sur l’aveipr. . 

Il est plut facile de rappeler quelques opinions émisçs 
dans le cours de ce journal, et d'examiner si elles étaient fon¬ 
dées. 

La première question que nous trouvons discutée, est celle 
de savoir si la partie civile qui a cité directement le prévenu 
devant le tribunal correctionnel, est tenue de faire 1 a consi¬ 
gnation préalable des frais. Nous avions proposé la négative 
dans notre art. 6 , et depuis, cette opinion , quelque temps 
controversée par la jurisprudence (Voy. nos art. i$4, i85, 
8o5 ), a reçu la haute consécration des chambres réunies de la 
cour de cassatioq. (Voy. notice art. n5^.) 

Les chambres réunies avaient décidé par arrêt du 6 décembre 
1828 , que le père qui commet un attentat ^ 1 ^ pudeur sur sa 
fille majeure , ne doit pas subir les peines aggravées de Fart. 
333 du Code pénal, parce que son autorité a cessé sur sa fille 
avec la majorité. Nous avons dû. combattre, darçs notre ai t. Ù5, 
cette doctrine qui confondait évidemment les effets de la puis¬ 
sance paternelle et l’autorité même du père. Nos observations 
ont été confirmées par un arrêt de la cour de cassation, du si5 
mars i83o, rapp. dans notre art. 388. 

La jurisprudence de la même cour, reconnaissait aux cours 
d'assises le pouvoir de rejeter la position d’une question d’ex¬ 
cuse, si elle lui semblait ne pas résulter des débats. Cette ques¬ 
tion Importante a été examinée dans notre art. 80 : nous avons 

{ >ensé que d’après le texte même de l’art. 33 q du Ç. inst. cr., 
a cour d’assisesnepouvait se dispenser de poser, comme ques¬ 
tion d’excuse, le fait proposé par l’accusé et admis comme tel 
parla loi. La cour de cassation a persisté dans sa jurisprudence; 
mais notre opinion a été inscrite dans la loi dû 28 avril i83? > 
qui prescrit au président, à peine de nullité, l’obligation de 
.poser la question d’excuse. ( Voy. Code pénal progressifs 

p. 8 )• 

L’exécution des peines a fait surgir de nombreuses questions: 
J’une des plus graves est de savoir dans quels cas les peines 
diverses qu’un condamné a encourues, doivent être cumulées 
dans leur exécution, dans quels cas les plus légères doivent 
être absorbées par la plus grave. Nous avons présenté une 
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théorie simple et claire dç cette matière dausuotre art. i33; à 
Tarde des principes que nous posons, principes reconnus par la 
,çour de cassation, toutes les difficultés trouvent une solution 
facile (i); toutefois la cour do cassation n’en a point adopté les 
corollaires, et en continuant une distinction, suivaut nous ar¬ 
bitraire , entrç le cas où les peines à cumuler sont de la même 
. nature et celui où elles sont aune nature distincte, elle assigne 
. À ces deux Hypothèses des règles évidemment contradictoires. 

TJne question très - grave s'était élevée sous Tancien Code 
pénal : c’était de savoir si le condamné, qui avait été précé¬ 
demment frappé d’une peine afïïictive pour délit militaire, 
devait encourir les peines de la récidive. La couj* de cassation 
avait long-temps décidé l’affirmative. (Voy.nos art. i 36 , ij 5 , 
2r5). Cette jurisprudence, qui combinait deux législations 
étrangères Tune a l’autre pour en tirer un effet commun , a été 
combattue par nous dans notre art. i46, et notre doctrine, 
sanctionnée, par les chambres réunies ( Voy, notre art. 218 ), 
a été depuis exprimée dans la loi elle-même. ( Yôy. le dern. S 

de Tait. 56 C. P, 4 ei 83 a}. . ^ ' 

t C’est ainsi encore que la Çqiir de cassation avait jugé que 
T accusé qui, condamné précédénanient pour crime, n’avait ce¬ 
pendant encouru, à raison de ^oq âge, qu’une peine correc¬ 
tionnelle, é^ait passible de l’aggravation de peine delà réci¬ 
dive. Nous nous sommes élevés contre cette décision rigoureuse, 
dans notre art, 36 , et la Cour dè cassation, revenant depuis sur 
sa doctrine, a çoqsacré le principe que nous avions professé 
(Yoy. notre art,‘20 0 .* L’art. 56 du nouveau Code pénal a 
érigé ce principe en loi, eu substituant à ces mots : Condamné 
pour crime : ceux-ci : Condamné à une peine afflictive ou in¬ 
famante. 

Notre art. 298 a eu pour objet de fixer les véritables limites 
du droit de transaction que la loi. 4 accordées, avec trop peu de 
précision ,,aux administrations fiscales. La Cour de cassation 
n’a point hésité à reconnaître qu’elles avaient le droit de mo¬ 
dérer ou de. remettre toutes les peines encourues par les dé- 
Jinquans, soit les peines pécuniaires , soit les peines corporelles , 
soit qu’elles fussent suspendues par un recours, soit qu’elles 
fussent définitivement prononcées. Cette extension d’un droit 
exorbitant nous a paru soulever de graves objections; nous 
ayons recherché Jes droits dq fisc , qui sont ceux de toute 
partie civile^ nous avons établi que le droit de transaction ne 
pouvait, j !exercer que sur les condamnations pécuniaires, èt 


( 1 ) Cette matière se trouve ddveloppde clans la Théorie du Code pénal 
de MM. Chauveau Adolphe^ et Faustin Hclie, 4 e livraison actuel¬ 
lement 6ous presse. 1 
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que ce droit ne pouvait faire aucun obstacle à l’action du mi¬ 
nistère public, quand le délit est passible de la peine d’empri¬ 
sonnement. 

Une question intéressante était de savoir si l’accusé absous 
peut être condamné aux frais de la procédure. La Cour de 
cassation jugeait que tout accusé absous, soit par suite de son 
état de démence, soit parce que le fait qui lui était reproché 
ne constituait ni crime ni délit, devait nécessairement encourir 
la condamnation aux frais. Cette jurisprudence fut critiquée 
dans nos art. 3o3, 629 , ji 4 èt 760 . Nous essayâmes d'établir 
que de la combinaison des aft. 194 et 368 dü Code d’inst. 
crim., il résultait formellement que la condamnation aux frais 
ne pouvait être prononcée qu’acçessoiremont à un jugement de 
condamnation prononcé contre le prévenu. Notre opinion se 
trouve aujourd’hui confirmée par deux arrêts des 16 et *11 dé¬ 
cembre i83i (Voy. notre art. 798 ). Nos doctrines n’ont pas eu 
le même succès à l’égard du prévenu de moiris de 16 ans qui, 
déclaré coupable, est néanmoins acquitté conime ayant agi 
sans discernement (Yov. notre art. 799 ). La Cour de cassation 
a toujours persisté à déclarer les prévenus de cette classe, 
passibles des frais, quoique légalement acquittés. 

La Cour royale de Bordeaux s’était déclarée incompétente 
pour statuer sur la demande en liberté provisoire formée par 
un prévenu condamné par cette Cour, et qui s’était pourvu en 
cassation. Nous avons pensé , au contraire, que le prévenu 
était recevable à former sa demande en liberté provisoire, 
même après l’arrêt, et que la Cour royale était compétente 
pour y statuer (Voy. notre avf. 3 $4^. Sur lés deux points, 
la Cour de cassation a adopté notre opinion ( Voy. notre art. 

35j). 

Une question grave divisait et divise encore les criminaliste*. 
La récusation est une dés formes substantielles de l’institution 
du jury ; elle en èst le fondement et la base ( 1 ). Les formalités 
qui en protègent l’exercice doivent donc être observées à peine 
de nullité. La première de ces formalités est la notification de 
la liste des jurés à l’accusé. Or, la loi comme la raison exigent 
que la liste notifiée contienne les noms des jurés qui doivent le 
juger; il n’en est point ainsi: par un usage abusif que la plu¬ 
part des Cours d’assises ont suivi, la liste notifiée est celle des 
quarante tirée par la Cour royale, liste sur laquelle figurent 
les jurés absens ou remplacés, ét sup laquelle ne figurent pas les 
jurés appelés en remplacement. Nous avons combattu cet usage 
qui rend le droit de récusation tout-à-fait illusoire (Vby. ttott*e 


( 1 ) Voy. Du jury appliqué <xu!ç'délits de la presse, par Faustin Helie, 
ch. vin. 
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art* 507 ). Mais la Cour de cassation lui a conféré jusqu'ici la 
sanction de ses arrêts* 

Nous avons également soutenu dans notre art. 5o4, que le 
défenseur pouvait assister au tirage du jury et concourir aux 
récusations. La Cour de cassation a d'abord annullé des arrêts 
qui avaient adopté cette doctrine ; elle a ensuite fait une dis¬ 
tinction, en permettant au défenseur d'assister au tirage, mais 
sans pouvoir prendre part aux récusations (Voy. nos art. 5i8 
et 543 )• La loi modificative des Codes criminels, a tranché la 
question : Vaccusé ou son conseil porte l'ait. 399 du Code 
d'instruction criminelle, récuseront tels jurés qu'ils jugeront 
à propos. 

On avait douté, après la révolution de juillet, si les ecclér 
siastiques pouvaient être poursuivis d’office etsans autorisation, 
par le ministère public, à raison des délits commis dans l'exer¬ 
cice de leurs fonctions. La solution affirmative fut proposée 
dans notre art. 553 : la Cour de cassation a confirmé cette opi¬ 
nion par un grand nombre d'arrêts (Voy. nos art. 661 , 781 , 
etc.). 

Le propriétaire qui brûle sa maison assurée, mais iso¬ 
lée , commet- il le crime d'incendie ? Avant la révision du 
Code pénal, cette question était vivement controversée; nous 
avions, les premiers, émis l’opinion que la jurisprudence ab¬ 
solue de la Cour de cassation devait être modifiée (Voy. notre 
art. 4*5). Un arrêt de cette Cour, du 19 mars i83i, der 
meure célèbre, et rendu sur les conclusions de M. Dupin , a 
admis une distinction que réclamaient la raison et l'humanité, 
et que le législateur a depuis consacrée. (Voy. notre art. 565). 

, Plusieurs arrêts de la Cour de cassation avaient décidé que 
la perte de la qualité d'électeur ne frappait point le juré appelé 
axe» seul titre d'une incapacité absolue (Voy. nos art. 46 et 161 ): 
œtte jurisprudence fut critiquée dans le dernier de ces articles. 
Depuis, la Cour de, cassation , par un arrêt du 4 septembre 
i$$o, b pleânementçonfirmé nos observations (Voy. notre art. 
59»>- . 

Une question plus grave que toutes celles que nous venons 
de parcourir ,^est reUtive à la légalité des décrets impériaux 
ÿortant créatioipde pénalités. Cette haute controverse, diver¬ 
sement résolue, est encore indécise : elle a été l'objet d’une 
discussion approfondie dans notre art. 6i3. 

- Une difficultés fort (délicate pour L'admission de la preuve 
testimoniale en cas de plainte pour abus de blanc seings si la 
wftYention éci ite sür ce blanc seing excède ;5o fr., a été exa¬ 
minéedatas notre art. 6a3. Nous avons remarqué que la remise 
iL’iu* blanc seing n'est >point une convention, mais bien un fait 
qui ta'eiUraîne aucune! obligation ;, cette remise admet donc la 
^tuVe. testimoniale $9$ la valeur de la créance 


Digitized by Google 



( 12 ) 

inscrite sur le blanc seing (Voy. notre art. 6?.3). Ce système a 
été adopté par une décision rendue sur appel en matière cor¬ 
rectionnelle (Voÿ. notre art. 1299). 

Une des plus hautes questions qui se soit élevéedans le cours 
de si* années dont nous' rappelons les travaux, a eu pour objet 
la compétence de la Cour de cassation en matière de délits de 
presse. Appartenait-il à cette Cour d’apprécier les qualifica¬ 
tions légales données ou refusées aux faits déclarés constans 
par les chambres d’accusation ? Les premiers, nous pouvons le 
dire aujourd’hui avec quelque orgueil, nous avons lutté contre 
la jurisprudence depuis long-temps établie de la Cour suprême, 
et nous avons rappelé les principes et les limites de sa juridic¬ 
tion/Voy. notre art. 7 83 ). Cette opinion, citée parla Gazette 
des Tribunaux du 1 4 février 1 833 , a successivement été adoptée 
par la plupart des publicistes : les chambres réunies de la Cou* 
de cassation lui ont donné leur adhésion par leur arrêt du £ 


novembre i834 (Vov. notre art. 1 44^)* 

Le secret de la procédure est, en général, considéré comme 
une loi de notre instruction criminelle. Cependant ce prineij^è 
n’est point absolu, et nous croyons avoir démontré 4 dans nos 
art. 862 et io 63 , qu’en l’appliquant avec trop de rigueur^on 
pourrait l’empreindre d’injustice. Une distinction ci*éée depnis 
par la Cour de cassation a confirmé nos réflexions : la commua 
nication des pièces au défenseur du prévenu, avant la luise én. 
accusation, n’est point un droit absolu de la défense 5 mais le 
ministère public a la faculté et le de voit* de Sûre cette cotn- 
munication quand elle ne peut entraîner aucun inconvénient 

(Voy. notre art. 121 4). . : ; , 

Plusieurs arrêts de la Cour de cassation avaient étendu a 
l’audience d’ouverture de la session des assises, l'empêche^ 
ment qui s’oppose à ce que le conseiller qui a voté* lAtttise en. 
accusation, fesse partie de la Cour d’assisés dams la mêmeaffeire. 
Cette doctrine fut combattue dams nôtre art. 7Q7, et no* obfeB* 
vations se trouvent confirmées par un nouvel àrt’ét de la Cour 
de cassation du 17 octobre i 833 , rapporté dans notre art. laSo. 

Nous rappellerons l’arrêt de la Cour de cassation, chambres 
réunies, du 6 août i 834 , relatif à l’interdiction portée contre 
le National y et qui a consacré l’opinion que nous avions 
souvent et longuement développée dans nos arW ia 35 , r w 4 > 
1 322 et i 36 o, et réformant sur ce point la jûrifipfüdence cou* 
traire de là chambre criminelle de la même cour tJFoy. ilôtre 


art; 1377). ? 

Quelle est la juridiction qui doit connaîtredes outràges laits 
verbalement et publiquement à un fonctionnaire public 4 à rai¬ 
son de ses fonctions ? Nos lecteurs savent que cette queMum de 
compétence a quelque temps divisé la magistrature. La Cour 
de cassation l’avait tranchée eu faveur de la juridiction des as- 
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sises. Nous avons attaqué son système, en nous appuyant sur 
j’esprit et le texte même de la loi du 26 mai 1819 ( roy. notre 
art. 1287 ). ^ question, vivement controversée, a été portée 
devant les chambres réunies de la Cour de cassation, et son 
arrêt du 10 juin i834, en mettant un terme à cette discussion, 
a entièrement confirmé nos observations {Voy. notre art. 
1 364)* 

Userait de beaucoup trop fastidieux de rappeler toutes les 
observations, toutes les opinions successivement émises dans le 
journal. Ce qu’il importait pour nous d’établir , c’est que nos 
doctrines n’ont été ni hasardées ni entachées de fréquentes 
erreurs ; c’est qu’elles étaient fondées sur une étude conscien¬ 
cieuse de la loi ; c’est <pie la Cour de cassation elle-même , 
quelquefois entraînée a des décisions que nous n’avons pu 
adopter, est souvent revenue sur sa propre jurisprudence pour 
leur donner sa haute sanction. 

En terminant cette revue, nous ne devons pas omettre de 
placer dans cette sorte de procès-verbal de nos travaux, les 
commentaires que nous avons eu soin de joindre à chacune des 
lois nouvelles qui sont venues modifier quelques points de la 
législation pénale. Ces commentaires , puisés dans une analyse 
fidèle des discussions parlementaires, et qui ont toujours eu 
pour objet de mettre en relief la pensée de la loi, n’ont pu 
qu’imprimer une utilité nouvelle à ce recueil. Ce travail a été 
successivement fait à l’éçard des lois du 8 octobre i83o, sur la 
compétence des Cours a assises ( art. 433), du 4 mars i83i, sur 
la composition des Cours d’assises (art. 547 ), du 8 avril i83i , 
sur la procédure en matière de délits de la presse (art. 589 ), 
du ai mars i83a sur le recrutement de l’armée (art. 858), du 
du 17 avril i83a, sur la contrainte par corps (art. 8g5), du 16 
février i834, sifi* les crieurs publics (art. 1283 ), du 23 février 
i834 f sur les fonctions de police judiciaire dans les départe- 
tnens de l’Ouest (art. i 324)* du 10 avril i834 sur les associa¬ 
tions (art. i343), enfin du 24 niai i&34, sur les détenteurs d’ar¬ 
mes (art. i 359 ). 

art. 1482 . 

CONTRAINTE FAR CORPS* "“DUREE DE LA DETENTION* —SYSTEME 
DE LA LOI. 

Lamise en liberté du condamné détenu , par suite d'une condam¬ 
nation pécuniaire de 300 fr. et au-dessus, est de plein droit après 
l’expiration du terme fixé par le jugement : il n est pas ienudejusfi- 
fer,en outre , (le son insolvabilité (L. 17 avr. 1832 , 40) (1). 


(1) Cette question n’a pas été décidée par la Cour de cassation puais 
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La détention pour une somme inférieure àBÛQfir.ne peut excéder 
le terme d'une anale (1 ). 

Les tribunaux ne doivent pas en fixer la durée % à moins que- la 
condamnation ne soit relative à Vintérêt des particuliers. 

Le tribunal de police d’Àlençon’, en condamnant un délin¬ 
quant à a5 fr. d’amende , avait déclaré, contrairement aux 
conclusions du ministère public, que la somme n’excédant pas 
3 oo fr., il n’y avait pas lieu de fixer la durée de la contrainte 
par corps, laquelle devait durer jusqu’au paiement de l'a¬ 
mende. Pourvoi. — M. l’avocat-général Parant, ayant ^ pré¬ 
senter dans la même audience, ses réquisitoires sur deux affaires 
relatives à la contrainte par corps en matière criminelle, a 
saisi cette occasion de développer le système entier de la loi 
du 17 avril i83a. La Cour de cassation n'a statué que sur l’un 
de ces procès, l’autre ayant été terminé par une fin de non- 
recevoir étrangère à cette matière; nous croyons dès-lors devoir 
réunir les deux réquisitoires de M. Parant : nos lecteurs y 
trouvéront une lumineuse explication de la loi du in avril, 
dont cet honorable magistrat fut le rapporteur à la cnambre 
des députés. 

« L'art. 5 a C. P. contenait le principe de la contrainte par corps 
pour l’exécution des condamnations pécuniaires en matière criminelle 
et correctionnelle. L'art. 53 posait la limite du droit que les agent de 
l'État peuvent exercer. Mais il est à remarquer que cet article ne parle 
pas de la partie civile. — Quant a l'État, si le condamné ne justifiait 
pas de son insolvabilité, la contrainte pouvait avoir aussi une durée 
illimitée;le condamné était-il à même de justifier de son insolvabili¬ 
té, il obtenait son élargissement après une année si la condamnation 
avait eu lieu pour crime, et après six mois s’il s'agissait d’une condam¬ 
nation correctionnelle. — Ajoutons k cela les art. 467 et 469 du même 
code, relatifs aux matières de simple police, et nous saurons, pour 
compléter le système du C. P. que, quant à la partie civile, la con¬ 
trainte n’avait pas de limites ; que quant à l’État, il en était de même 
si le condamné ne pouvait justifier de son insolvabilité et qu e dans 
4 e cas contraire, ce dernier obtenait sa liberté après quinze jours de 
contrainte. On voit ce qu’il y avait de rigoureux dans un pareil sys¬ 
tème. C’est à cela que l'on a voulu remédier par la loi du 17 avril 
i 83 a. En examinant cette loi, distinguons la partie civile et l'État. 
Pour la partie civile, quelque soit le montant de la condamnation, la 
durée de la contrainte doit toujours être fixée par le jugement de 
condamnation ; savoir : dans les limites de six mois à cinq ans, s’il 


elle se trouve résolue dans la première partie du réquisitoire de M. 
Parant. 

(i)Voy. le même réquisitoire, infra . 
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s’agit de moins de 3 oofr. ; et dans éeHead’un an à dix ans, si la con¬ 
damnation égale on excède 3 oo fV. Le débiteur peut obtenir sa li¬ 
berté en fournissant caution dans tous les cas. En supposant la dette 
inférieure à 3 oofr., il peut, en justifiant de son insolvabilité, obtenir 
son élargissement après tels ou tels délais qui sont calculés sur le 
montant de la dette. A la vérité, il n’a pas la même faculté lorsque la 
condamnation est de 3 oo fr. ou plus : il doit garder prison jusqu’à 
l’expiration du terme fixé par le jugement, mais il a du moins la 
certitude qu’au jour fixé il recouvre sa liberté sans avoir aucune jus¬ 
tification à faire ( art. 39 et 40 de la loi combinés avec les art. 7,34 
et 35 ). — En ce qui concerne l’Etat, il est vrai que l’art. 34 de la loi 
du 17 avril porte que les débiteurs subiront la contrainte jusqu’à ce 
qu’ils aient payé le montant des condamnations. Si ce principe ri¬ 
goureux était indistinctement applicable, la loi actuelle serait plus 
dure que le Code pénal. Mais bâtons-nous de le dire : il est tempéré 
1* par le droit qu’a ledébiteur de fournir caution ( art. 34 ) ; par 
la faculté qui lui est dônnée de justifier de son insolvabilité , lors¬ 
qu’il s’agit d’une somme inférieure à celle de 3 oo fr. ; 3 » par la limite 
apportée à la durée de la détention , et par le jugement même de la 
condamnation, en Vertu de la loi, lorsqu’il s’agit de 3 oo fr. au plus. 
—. La faculté de donner caution résulte de l’art. 34 lui-même. Quant 
au débiteur insolvable, et qui est à même d’en fournir Ta preuve dans 
les termes de la loi, il n’y a plus a s’occuper aujourd’hui de la juri¬ 
diction qui l’a condamné : c’est le montant de la somme due qui fixe 
le temps après lequel il pourra obtehir sa liberté. D’après l’art. 35 , 
il jouit de ce droit, en prouvant son insolvabilité, après quinze jours 
de contrainte, lorsque l’amende et les autres condam nations pécu¬ 
niaires n’excèdent pas 1 5 fr ; après un mois, lorsque la som* 
me est de i 5 à 5 o fr.; après deux mois de 5 o à 100 francs; 
après quatre mois, lorsqu’il s’agit de 100 à 3 oo francs. — A 
la vérité, la loi dit simplement : lorsque les condamnations ex¬ 
céderont 100 fr. Mais fart. \o ajoute que « si la condamnation s’élève 
à 3oo fr. la durée de la contrainte sera fixée dans les limites de l’art. 7, 
quand bien même l’insolvabilité du débiteur pourrait être consta¬ 
tée. » Il me reste à parler de la troisième exception qui tempère la 
rigueur de l’art. 34 * Elle eit écrite en l'art. 4 o ; elle concerne les 
sommes de Soo fr. et au-dessus. Je ïépète qu’il importerait peu que 
pendant sa détention le débiteur, dans cette dernière hypothèse, 
justifiât de Son insolvabilité. Je répète encore que quand le délai 
fixé par le jugement, aux termes de l’art. 40 est révolu, le débiteur 
n’a aucune justification à faire pour obtenir son élargissement; sa 
mise en liberté est de droit. Ici l’orateur établit, pour prouver ces 
deux propositions, que la pensée de la loi, qui se révèle d$nslcs 
termes de fart. 46, n’a jamais été d’admettre la justification de l’in¬ 
solvabilité pour fea condamnations de 3 oo fr. et au-dessus. « Cela 
posé, dit-il, il fallait bien une compensation; si le débiteur ne peut 
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s’affranchir ep prouvant son insolvabilité, s’il doit .subit U détenu 
tion quand même, au moins il est juste qu’on le remette en liberté a 
l’expiration du terme fixé, sans autre justification que celle de l’échéan. 
ce du délai. En effet, théoriquement parlant, la contrainte par corps 
est un moyen coercitif, c’est une épreuve de solvabilité.Les juges 
doivent apprécier, eu égard au délit, à l’importance de la somme, 
au caractère de l’individu, à ses, ressources présumées, quel est le 
temps d’épreuve nécessaire pour s’assurer que s'il ne paie pas, ce 
n’est pas mauvaise volonté , mais par impossibilité. Tel est, en .effet, 
le caractère légal de la contrainte* Or, quand l’épreuve U été faite 
conformément au jugement, la mise en liberté en est la conséquenec,.. 
et l’on ne pourrait imposer encore au débiteur l’obligation d’une, 
preuve d’insolvabilité, sans ajouter à la loi et sans s’exposer à re¬ 
tomber dans les inconvéniens de l’art. 5 a C. P. qui permettait la 
contrainte pour un temps illimité à l’égard de ceux qui ne pouvaient 
justifier légalement de leur insolvabilité, c Ici M. l’avocat*général a. 
établi par les termes de l’art. 4o que les tribunaux ne doivent point 
ajouter à la fixation de la durée de l’emprisonnement, la condition 
que le débiteur devrait justifier de son insolvabilité avant de recou¬ 
vrer sa liberté à l’expiration di| terme. L’orateur poursuit ensuite 
l’exposé général du système de la loi : « 11 me reste à examiner ce 
qui doit être décidé par rapport à celui qui, étant condamné d’une 
somme moindre de 3 oo fr., no peut justifier de son insolvabilité. 
Celui-Jà n’est point dans le cas de[l’application possible de l’art. 4 <> de 
la loi du 17 avril i 83 a : il ne peut se prévaloir du bénéfice de l’art. 
35 . Reste donc pour lui, en apparence au moins, l’art. 34 dans toute 
sa rigueur. Devra-t-il indéfiniment garder prison? sa détention au¬ 
ra-t-elle un terme ? quel sera ce.terme? le juge qui le condamne doit- 
il en même temps fixer l’époque .à laquelle devra cesser l’épreuve de 
la contrainte? d’une part, la loi ne continuant d’autres dispositions 
que celles des art. 34 et 35 , pour les sommes revenant à l’Etat et 
moindres de 3 oo fr., il n’y a pas de limites à fixer pour la durée 
de la contrainte. D’autre paft, l’art. .39 ne concerne que les 
poursuites faites par les particuliers (1). 

« On a supposé cependant que le § a de l’art. 39 pouvait s’appliquer à , 
ces créances aussi bien qu’à celles des parties civiles, pareeque sa 
disposition est générale, absolue, sans restriction et qu’elle embrasse 
toutes les condamnations inférieures à 3 oo fr. ( Voy. J’ajt. 99G de ce 
journal ). Mais ce système est plus rigoureux que celui que jfentends 
établir. En effet, s’il est vrai que pour la somme de 3 oo fr, et au-delà, ■ 
les limites de la détention sont d’un an à dix ans, logiquement la, 
détention pour une somme inferieure à Zoo fr. ne peut çxçéder le terme 
dune année! C’est la conséquence qui découle naturellement de la 

ti) Voy. une décision contraire de laÇour de Douai, rapp. dans 
notre art. 99 6. 
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distinction faite par la législation entre les sommes inférieures à 
3oo fr. et celles qui atteignent ou [dépassent ce chiffre. Le système 
contraire est, de tous ceux qu’on peut imaginer, le plus rigoureux. 

Il suffit pour s’en convaincre de se rappeler que, si d’après l’art. 3 q 
de la loi du 17 avril, les juges peuvent limiter la détention à six mois, 
ils pourraient aussi la fixer à 3 ans, et que je n’admets pas, dans mon 
système de détention, qui excède une année. On pourrait dire que je 
fais la critique de l'art. 39 qui permet aux juges de porter jusqu’à 
cinq ans la détention exercée par la partie civile. Mais lorsque deux 
intérêts privés sont en présence, il faut accorder au jugé les moyens 
de faire prévaloir celui qui lui paraît le plus favorable ; il est permis 
de supposer qu'une somme de 200 fr. par exemple, adjugée à une par¬ 
tie civile, soit toute la fortune de cette partie. Supposons de plus que 
le condamné soit un homme rusé et habile, il n'y a nul inconvénient 
et il y a njême justice à permettre au juge de prononcer une détention 
telle qu’il puisse espérer de vaincre la résistance du débiteur. S'il 
s’agit au contraire des intérêts de l'État, la somme de 3 oo fr. est trop 
minime en raison de l'importance de la liberté individuelle, pour 
qu’on permette aux tribunaux de prononcer une aussi longue dé¬ 
tention. L'épreuve qui peut durer une année tout entière est bien 
suffisante. «—Je termine par un résumé. — La loi du 17 avril i 83 x 
a fait deux parts : l’une pour les poursuites dans lesquelles est inté¬ 
ressé l’État*, l'autre pour celles qui sont exercées à la requête d’une 
partie civile. Je ne parle que des premières, la loi pose un principe 
dans l'art. 34 ; mais elle le modifie en posant des limites à son appli¬ 
cation. S’agit-il d’une somme intérieure à 3 oo fr.? Le débiteur peut 
justifier qu'il est insol vable, et'après un certain délai qui est calculé 
sur le montant de la somme, il obtient sa liberté. S'il ne peut prouver 
son insolvabilité, il continue à garder prison ; mais la contrainte exer¬ 
cée sur sa personne ne peut être illimitée , elle ne saurait excéder une 
année. Le tribunal n'a pas à s'expliquer sur la durée de la contrainte ; 
c’est une question qui se rattache k l’exécution. S’agit-il d’une somme 
de 3 oo fr. ou plus, alors peu importe la preuve légale de l’insolvabi¬ 
lité : le débiteur condamné doit garder prison pendant le temps qu’a 
fixé le juge. Ce temps varie d'un an à dix ans. Mais aussi dès que le 
terme est révolu, l’élargissement est de droit , le débiteur n’a pointa 
justifier de son insolvabilité; cette insolvabilité est prouvée par 
cela seul qu’il a subi l’épreuve à laquelle le jugement l’a soumis. » 

ARRET* 

La Cour,—villes art. 34 ct 35 dc la loi du 17 avril i 83 a ; — attendu 
qu’aux termes de la disposition combinée de ces articles, les inilivi- 
tius condamnés au profit de l’État a des amendes, restitutions, domma¬ 
ges-intérêts et frais en matière criminelle, correctionnelle ou de 
police, sont passibles de l'effet de la contrainte par corps jusqu’à 
parfait paiement de ces condamnations, dont le montant n’excède 
VII. 2 
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pas 3 oo fir. , à moins qu’ils ne justifient de leur insolvabilité, suivant 
le mode prescrit par l'art. 4 *o C. inst. cr. ; •— que le a« J de Part. 39 
de la même loi, qui oblige les tribunaux k déterminer, par les juge- i 
mens de condamnation, la durée de la contrainte, n’est relatif qu’l 1 
l’intérêt des particuliers exclusivement et ne peut pas, dès lors, 
s’appliquer à ce qui concerne l’État;—d'où il suit, dans l’espèce, 
qu'en décidant qu’il n’y avait pas lieu de limiter l'effet de la contrainte 
par corps à l’égard du condamné, le jugement dénoncé n’a fait que 
se conformer aux articles ci-dessos visés : — rejette le pourvoi (1). 

—Du janvier i835. —Cour de cas. —M. Rives, rapp. 

ART. l483. 

COUR OS CASSATION. — POURVOI. — CBOSJI JUGEE. 

Le recours en cassation est-il recevable en matière criminelle con¬ 
tre Tarrit d’une Cour royale qui , saisie par renvoi après une pre¬ 
mière cassation , s’est bornée à adopter la doctrine émise par F arrêt 
de la Cour de cassation ? 

Noos avons rapporté dans notre ait. 938 ( i83x p. 207 ) un 
arrêt de la Cour de cassation qui décide en principe que les 
mines de sel gemme rentrent par leur nature, dans la classe 
des substances minérales régies par la loi du ai avril 1810 . La 
Cour royale de Lyon, devant laquelle F affaire avait été ren¬ 
voyée, a purement et simplement adopté la doctrine de la Cour j 
de cassation , dans son arrêt du 16 oct. i834 , et par suite a | 
prononcé l'interdiction de la saline de Gouhenans, et cou- | 
damné le sieur Parmentier à 3oo fr. d'amende. Nouveau 
pourvoi. 

ARRET. 

La Cour, sur le premier moyen tiré de la fausse application des 
articles 1 , a et 5 de la loi du ao avril 1810 et de celle du 6 avril 
18x5 , en ce que l’arrêt attaqué a déclaré l'exploitation des mines de 


(1) On ne doit pas induire sans doute de cet arrêt que la contrainte 
doive être illimitée pour les condamnations au-dessous de 3 oo francs. 
Car le sort de cette classe de détenus serait alors soumis à une condi* 
tion plus rigoureuse que les détenus pour condamnation excédant 
3 oo fr. Il faut sans doute l'expliquer par le système exposé par 
M. l'avocat général Parant, que la cour parait avoir adopté, et 
qui pose en principe que dans ce cas la contrainte ne peut excéder le 
terme d’une année (Voy. nos art. 895 et 896). PjTous sommes disposés 
à admettre cette interprétation qui est la plus favorable aux détenus *, 
mais il faut reconnaître qu’elle a pour effet de remplir dans la loi une 
téritable lacune, plutôt que d’en expliquer le texte. 
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tel gemme soumise à l’obtention préalable d’une concession de ,1a 
part du gouvernement : 

Attendu que ce premier moyen n’est que 1 a reproduction de la ques¬ 
tion élevée parie sieur Parmentier, dans la cause actuelle, devant la 
Cour de cassation, chambre criminelle, en i 83 a, et qu’elle a été 
résolue alors par arrêt du 8 septembre 1 83 a , tendu par ladité Cour 
contre ledit Parmentier, attendu que l’arrêt attaqué a adopté snr èe 
moyen la doctrine de l’arrêt de la Cour de cassation précité et a rejeté 
les moyens produits par le sieur Parmentier sur cette question que 
dès lors ce dernier ne peut être recevable à présenter et faire valoir 
les mêmes moyens devant la Cour : par ces motifs déclare Parmentier 
non recevable (i). 

—Du 17 janvier i835.—Cour de cas.—M. Dehauisy, 
rapp.—M. Parrot, av. 


(1) Cette question se présentait pour la première fois devant la 
Cour de cassation. La conséquence de cet arrêt serait de sous¬ 
traire certaines décisions judiciaires à l’exercice du recours en cassa¬ 
tion. Yoic.i en quels termes ce système a été combattu devant la 
Cour : « Lorsque la Cour de cassation annulle un arrêt, elle remet U 
cause au même état qu'auparavant. La cause retombe ainsi dans lea 
termes mêmes du jugement de i re instance, et les parties doivent con¬ 
server mutuellement toutes les voies de recours qu’elles avaient au¬ 
paravant , c’est-à-dire, la faculté de se pourvoir en cassation contre 
l’arrêt à intervenir. Cet arrêt eat-ii conforme an r«» arrêt de Cour 1 
royale? Est-il en opposition avec la doctrine émise par la Cour de 
cassation? Alors et dans ce second cas, le doute judiciaire s'agrandit; 
la cause est portée en audience solennelle, devant les chambres 
réunies ; ce cas est prévu et réglé par la loi. La %• Cour royale sé 
range-t-elle au contraire à l’avis de la Cour de cassation? La partie 
condamnée n’a plus alors pour juge que la chambre même qui s’est 
déjà prononcée ; elle a sans doute contre elle l’autorité morale d’dü 
premier arrêt, mais non l’autorité de la chose irrévocablement jugée. 
Comment admettre, en effet, que le recours existe encore pour f urié 
des parties et qu’il n’existe plus pour l’autre? Le recours en cassation 
est de droit commun ; ilest ouvert contre tous les jugeraens et arrêts 
rendus en dernier ressort, et il doit être indistinctement recevable 
contre tous à moins d’une exception aussi expresse, aussi positive 
que la loi même qui constitue le recours en cassation, d’une manière 
générale et absolue. C’est de l’application seule des principes aux 
espèces que peut légalement résulter l’autorité de la chose jugée , et 
lorsqu’à l’occasion d’une affaire, la Cour de cassation a déjà, pour la 
première fois, manifesté une opinion de pure doctrine qui n’a pu 
s’appliquer d’elle-méme à la cause, la Cour reste encore aussi libre, 
aussi dégagée de préjugé, dans un second examen de la même ques- 


Digitized by v^ooqIc 




( 20 ) 

ART. 484. 

FROCEft-VERBAL»—DELIT RURAL. — QUESTION DE PROPRIETE. 

E nmatière de police rurale,Ü sufjUqu’ily ait procès-verbal cm- 
»latent une contravention, pour que la charge de rapporter la pre «ne 
de la propriété alléguée par le prévenu doive retomber sur celui-ci. 

Ducorsil était prévenu <Tavoir commis une anticipation sur 
un bien communal. Jugement du tribunal de police ainsi conçu: 
« Attendu qu’il résulte du procès-verbal dressé par le garde- 
champêtre ae la commune de Jenzat que Ducorsil a commis 
des anticipations et des dégradations sur un terrain appelé le 
Grand-Cimetière, et que la commune de Jenzat prétend être 
sa propriété;—Attendu que Ducorsil a prétendu à cette au¬ 
dience que le terrain sur lequel il est accusé d’avoir fait des 
fossés et autres dégradations , est sa propriété ;—attendu que, 




i^jHijTnjïïipfu 


a 

connaître de l’affaire en question, jusqu'à ce que les tribunaux 
civils aient décidé sur la question préjudicielle ;—attendu que 
tout demandeur doit justifier sa demande : renvoie les parties 
devant le tribunal civil de Gannat. » Pourvoi du ministère 
public. 


. La Cour;Attendu que l'action du ministère public, basée sur 
le procès-verbal d’un officier assermenté, forme en faveur des com¬ 
munes une présomption légale de possession(i);—que dès lors c’est 
à celui qui trouble la commune dans cette possession, à justifier do 
titre en vertu duquel il prétend avoir droit de le faire; — attendo 
que le ministère public n'aurait d'ailleurs ni droit ni caractère pour 
introduire une pareille action devant les tribunaux civils , et consé¬ 
quemment que si le prévenu n'était pas obligé do rapporter la preuve 
de la reconnaissance de son droit de propriété par la-justice ordinaire, 
et même à rapporter cette preuve dans un délai déterminé, il suffirait 
d’opposer une prétention vague de propriété pour paralyser indéfi- 
piment l'action des tribunaux et priver indéfiniment aussi les citoyens 
de l'usage des biens ou des droits communs à tous : Casse; 

—Du ir juillet 1834.—Cour de cas. — M. Frétcau, rapp. 


lion, que le seraient les tribunaux ordinaires, lorsqu’on vîent de nou¬ 
veau discuter devant eux des principes qu'ils à’ ont consacrés qn'en 
théorie et par décisions simplement interlocutoires. » ■■■ < 

(1) Est-il vrai que le procès-verbal d'un garde champêtre puisse 
former en faveur de la commune une présomption légale de posses¬ 
sion? Quelle est la mission du garde champêtre? C’est «iniquement 
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ART. l485. 

RÉCUSATION.—LISTE DES JURES.—NOTIFICATION. 

Les jurés dont les noms ont été compris sur la Hste notifiée à Vac* 
eusé, peuvent seuls concourir au tirage au sort pour la formation éu 
jury de jugement. * ■ ••• 

En conséquence j il suffit que sur la copie de la liéte des jurés signi¬ 
fiée à V accusé , Ftin des douze jurés de jugement ne figure pas} 
pour que les débats doivent être annulés, (G. inst. cr. 504 .) 

ARRET (Bris). 

La Cour,—sur l’unique moyen‘proposé d’office et tiré de la violation 
des art. 3 q 4 et 3q5 C. d’inst. cr., en ce que le nom de l’un des. douze 
jurés qui ont fait partie du jury de jugement, ne se trouve pas sur la 


de constater les contraventions à la police rurale; son procès-verbal 
ne fait donc foi qu’en ce qui concerne le fait matériel de ces contra¬ 
ventions. Toutes lés allégations étrangères à ce fait n’y puisent plus 
aucune autorité. Dans le système de la cour de cassation, il suffirait 
que le maire donnât l’ordre à un garde-champêtre de verbaliser à 
l’occasion d’un acte quelconque d’un propriétaire sur un terrain liti¬ 
gieux, pour mettre aussitôt à la charge de celui-ci une preuve son* 
vent très difficile. Ce serait un moyen détourné de changer la face 
des procès civils. Et pourquoi renverser la position naturelle des 
partie*? Le procès-verbal peut aussi bien être considéré comme une 
prétention soulevée par la commune que comme une présomption dd. 
sa possession. Ensuite le délit d’anticipation suppose nécessairement 
l’envahissement d’une propriété étrangère; il n’y a délit qu’autant 
que la propriété ou la possession envahie n’est pas celle du prévenu. 
C’est là l’un des élémens de la contravention. Le prévenu serait donc 
fondé à répondre : vous m’accusez, prouvez le délit, prouvez que j’ai 
anticipé sur un bien qui ne m’appartenait pas. 11 est très-vrai toutefois 
qu’une simple et vague allégation de propriété ne pourrait paralyser 
l’action de police ; il y a là une appréciation de faits : il ne suffit pas’ 
d'opposer une exception, il faut établir, sinon qu’elle est fondée, au 
moins qu’elle n’est pas dénuée de tout fondement. Une suffit pas pour 
arrêter l’action publique que le prévenu di 3e,Jècî, sedjure feci\ il est, 
encore nécessaire qu’il établisse, non son droit, mais sa bonne foi.Peut- 
être pourrait-on distinguer le cas où le prévenu n’a d’autre adversaire 
que le ministère public , et celui où il en trouve un naturel, comme 
la commune dans l’espèce. En général, la jurisprudence de la 
Cour de cassation nous paraît trop absolue sur cette matière ; quel¬ 
ques distinctions nous sembleraient nécessaires pour justifier l’appli¬ 
cation de la règle générale que tous scs arrêts tendent à consacrer. 
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liste qui a été notifiée i l’accusé s — vu lei art. 3$4 et 3g5 C. d’inst. 
cr.; — attendu qu’aux termes de ccs articles, le nombre de douze 
jurés est nécessaire pour former un jury et que la liste des jurés doit 
être notifiée à l’accusé la veille du jour déterminé pour la formation 
du jury, à peine do nullité•qu’il suit de là que nul ne peut con¬ 
courir au tirage au sort pour la formation du jury de jugement, si son 
nom n’est pas compris sur la liste notifiée la veille à l’accusé ; 
atfcftdu» eu fait, que du procès-verbal du tirage au sort pour la for¬ 
mation du jury, en date du 6 août, et de la liste des jurés signifiée la 
veille à l’accusé, qui l’un et l’autre sont joints à la procédure, il ré¬ 
sulte que le nom du sieur Mestrcau, tiré en a* ordre pour former le 
tableau des douze jurés de jugement qui ont rendu leur déclaration 
contre P. Bris, ne se trouve nullement porté dans la liste des 36 jurés 
ordinaires et des 4 jurés supplémentaires, signifiée la veille à cet ac¬ 
cusé, et que son nom y est remplacé par celui du sieur Pastoureau 
qui y est porté deux fois ; — attendu que dès lors, le sieur Mestreau, 
dont le nom n'avait pas été signifié à l'accusé, était sans Caractère 
pour concourir à la formation du jury , et ne pouvait légalement de¬ 
venir un des juges de P. Bris; *— que la déclaration d’un jury ainsi 
illégalement formé, n’a pu servir de base légale à la condamnation 
prononcée par la Cour d'assises : — Par ces motifs, casse lia notifica¬ 
tion faite le 5 août et tout ce qui a suivi* 

—Du *4 sept. i 834 *—Cour de cas. — M. Meyronûet St- 
Mârc, rapp. 

Observations. Nous ne savons si la chambre criminelle a en¬ 
tendu déroger par cet arrêt à sa jurisprudence antérieure, re¬ 
lative à la notification de la liste des jurés. Nous avons signalé 
dans nos art. 507 et 566, les vices de cette jurisprudence qui 
enlève à l’accusé l’exercice partiel de son droit de récusation , 
puisqu’en autorisant la notification de la liste générale des quap 
rante jurés, au lieu de la liste rectifiée dans la première séance 
de la Cour d’assises, elle ne lui fait connaître qu’en partie les 
noms de ses véritables juges. Plusieurs arrêts rapportés dans 
nos art. 8^7, 1186, etc. attestaient l’intention de la Cour de 
cassation de persister dans ce système. Toutefois nous avons 
feit remarquer à nos lecteurs, en publiant un arrêt du 26 déc,, 
i 833 , une déviation indirecte de cette règle. ( Voy . notre art* 
1347 )• Il s’agissait en effet, d’apprécier le mérite d’une noti¬ 
fication ou se trouvaient indiqués les noms des jurés appelés 
remplacement; or, l’arrêt déclare c que cette notification n’a 
pu que faciliter au demandeur l’exercice du droit de récusa¬ 
tion , et qu’elleest sous ce rapport pleinement conforme à l’es¬ 
prit des art. 388 et 3q5 C. instr. crim. » Or, de ce que la noti¬ 
fication, ainsi formulée, est conforme à l’esprit de la loi, ne 
résulte-t-il pas avec évidence que celle qui a qmis qeltfi 
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même forme y est directement contraire? Dans l'arrêt qui pré¬ 
cède , la Cour de cassation va plus loin encore : elle décide 
qu’aucun juré ne peut concourir au tirage au sort du iury de 
jugement, si son nom n’a figuré sur la liste notifiée à raccusé. 
Lies conséquencesqui découlent de ce principe sont visibles; les 
j tirés appelés en remplacement nepeuvent concourir à ce tirage, 
si leurs noms n’ont été notifiés ; donc ils doivent figurer sur la lis¬ 
te notifiée; donc la liste notifiée doit être,non la liste générale des 
quarante , mais la liste rectifiée d’après les absences, les excu¬ 
ses et le tirage des jurés complémentaires. Telle est aussi la règle 
que nous avions cherché à établir précédemment. À la vérité, 
la Cour de cassation n’a statué que dans une Espèce par¬ 
ticulière ; mais le principe posé est le même, soit à l’égard de 
l'omission accidentelle du nom d’un juré, soit à l’égard de l’o¬ 
mission volontaire des noms de tons les jurés appelés en rem¬ 
placement : l’application ne saurait en être différente. Peut- 
être la crainte de prononcer trop de nullités a-t-elle empêché 
la cour de donner jusqu’ici plus de généralité au principe que 
les deux arrêts du u 6 déc. i833 et du *4 sept- *$34 recon¬ 
naissent implicitement ; mais cette jurisprudence incertaine et 
variable semble plus propre encore à multiplier les erreurs et 

S ar suite les nullités. Nous faisons des vœux pour qu’un arrêt 
e doctrine vienne effacer ces incertitudes , en rappelant cette 
partie importante do la procédure criminelle aux vrais princi¬ 
pes de la loi. 

art. i 486 . 

CARDE NATIONALE .—PRESCRIPTIONÀCTION PtfBLIQTJE. 

L’action publique pour les infractions à la loi du 22 mars 4831 ut 
soumise à la prescription prescrite par Vart . 640 C. inst. cr. , 

ARRET. 

La Cour;—vu Part. 640 C. inst. cr. et Part. 89 de la loi sur la garde * 
nationale ; — attendu qu’à défaut des dispositions spéciales dans la 
loi du 22 mars i83i, sur la prescription de l'action publique, les prin¬ 
cipes du droit commun doivent conserver leur force ; —- attendu que 
les infractions prévues par cette loi sont dès lors régies par Part. 640 
C. inst. cr., qui dans le cas analogue des contraventions de police , 
limite à une année l'exercice de l'action publique; — attendu, dans 
Péspêce, que le premier refus de service avait eu lieu à une époque 
intérieure de plus d'un an au refus itératif qui ne pouvait entraîner 
éei!il l’application de Part. 89 précité, et que l’imputation qui en a été 
faite dans le jugement attaqué constitue à la fois une fausse applica- 


/ » 
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tion <lu dit article et la violation de l’art. G4o C, d’inst. cr. ; — 
casse. (i) 

— Du 22 août 1834*—Cour de cass.—M. Rocher, rapp. 

ART. l487‘ 

ACTION CIVILE. — COURTIERS. 

Nul ne peut être admis à rendre plainte s’il n'a un intérêt direct et 
un droit actuel ù la poursuite du délit. (C. inst. cr. 63.) 

La chambre syndicale des courtiers de commerce n'est pas receva¬ 
ble pour se cànstitiier partie civile à raison des délits qui peuvent 
avoir été commis par les membres de la communauté des courtiers . 

1 

Les sieurs Paulmier, courtiers, avaient été dénoncés à la 
chambre syndicale de leup compagnie comme enfreignant les 
règles de leur profession, soit en accordant des remises de 
courtage, soit en s’intéressant personnellement à des actes de 
courtage. La chambre transmit cette plainte au procureur du 
roi, et se porta partie civile. Le ministère public conclut, de¬ 
vant la chambre du conseil du tribunal de la Seine, à ce que 
çette intervention fût déclarée non recevable; mais cette 
oiambre la reconnut au contraire fondée, par décision du 
i5 avril i834* Opposition du procureur du roi ; et le 6 mai 
i834 > arrêt de la chambre d’accusation ainsi conçu : 

La Cour;—attendu d’une part que la chambre du conseil, d’après 
la loi, ayant les pouvoirs nécessaires pour apprécier les faits incri¬ 
minés quant à l’action publique, avait un pouvoir égal, quant à l’ac¬ 
tion civile , etétait par conséquent compétente pour examinera qualité 
de la chambre syndicale qui se présentait comme partie civile ; que. 


( 1 ) Nous avons dû circonscrire l’introduction dans notre recueil des 
décisions relatives à la garde nationale, à celles de ces décisions qui se 
rapportent à la juridiction correctionnelle; or l’arrêt qui précède con¬ 
sacre une régie générale qui doit s’appliquer à toutes4es actions exer¬ 
cées en cette matière, soit qu’elles soient portées devant les conseils 
de discipline, soit qu’elles le soient devant les tribunaux correction¬ 
nels. En effet, l’infraction ne change pas dénaturé parce qu’elle change 
de juges; elle ne revêt point le caractère d’un délit moral parce 
qu’elle est portée devant les tribunaux qui connaissent de ces délits; 
elle conserve le caractère qui lui est propre : celui d’une simple con¬ 
travention; les mêmes règles doivent donc continuer à la régir.Le même 
arrêt est encore important sous un autre point de vue en ce qu’il pose 
un principe que nous nous sommes souvent efforcés de faire prévaloir 
etqui consiste h dire que dans tous les cas non prévus par les lois spé¬ 
ciales , les principes du droit commun doivent conserver leur force. 
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d’autre part, celte chambre qui, comme chambre syndicale, et par U 
nature même de son institution, r.c pouvait être lésée par les faits 
dénoncés par Pagès et bailiol, n’avait ni droit ni qualité pour figurer 
dans la poursuite comme plaignante ou partie civile; qu’en conséquence 
son intervention et sa demande, afin d’être reçue comme partie civile, 
étaient mal fondées : déclare, etc. 

Pourvoi de la chambre syndicale. On a dit à l'appui : aux 
termes de Part. 63 , toute partie qui se prétend lésée peut se 
constituer partie civile. Son açtion ne peut être écartée, avant 
tou te instruction, qu'en prouvant qu'elle n’a souffert aucun 
dommage et qu’elle ne pouvait en éprouver aucun. Or les 
faits imputés aux prévenus doivent causer un préjudice évi¬ 
dent à la communauté des courtiers , soit en aliénant la con¬ 
fiance du public, soit en monopolisant les profits entre les 
mains de quelques-uns de ses membres, sort en faisant baisser 
le prix des charges. D’où il suit que Pcxception tirée du défaut 
d’intérêt, n’est pas fondée. Ace raisonnement on répondait que, 
pour justifier l’exercice de l’action civile , il fallait que la com¬ 
pagnie poursuivante alléguât non pas un simple dommage 
moral, mais un dommage matériel; qu’il fallait, en outre , 
que le préjudice fut actuel et direct ; car nulle action n’est ad r 
mise sans un intérêt certain qui lui sert de base; et que, dans 
l’espèce, la chambre d’accusation avait reconnu, en fait, que 
ce préjudice u’existait pas. 

ABRÏT. 

* Là Cour; —attendu qu'un intérêt direct et un droit actuel peu¬ 
vent seuls servir, (le base à une intervention civile ; — attendu que 
l’arrêt de la Cour royale de Paris, en jugeant que la chambre syndi¬ 
cale n’a pu, en cette qualité, c’est-à-dire en tant qu’elle représente les 
intérêts généraux de la communauté des courtiers de commerce , être 
lésée pàr les infractions reprochées aux contrcvenans, et en la décla¬ 
rant non recevable dans sa demande à fin d’action civile , a tiré des 
faits par elle reconnus une conséquence légale et s’est conformée aux 
principes de la matière : rejette (i). 

—Du 29 août i834— Cour de cass.—M. Rocher, rapp.— 
MM. Dalloz et Piet, av. \ ‘ 


(t) Cet arrêt confirme les principes que nous avbns posés dans 
notre Revue de la jurisprudence sur Faction-civile (Voy. i#33 , p. 161 
et 162 ). Cependant on ne doitpas le considérer comme une déviation 
h la règle consacrée par l’arrêt du I er septembre i83a, relatif à l’action 
fjes pliarmficipns cpntrc la vente illicite des médicamens (Voy. notre 
arL 963 ) : il est visible qu’il n’y avait pas identité d’espèces; là l'in- 
térêt étajt, -sinpp appréciable , ai* moins direct; içi, ?u contraire, 
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▲RT. l488. 

APPEL. —FORME*. 

L'appel d'un jugement depoHce est recevable lorsqu'à est notifié 
soit au procureur du roi du tribunal correctionnel, soit au fonction¬ 
naire chargé des fonctions du ministère public prés le tribunal de 
police . (C. instr. cr. 474.) 

Le tribunal correctionnel de Laon a rendu le i3 juin i834 
un jugement ainsi conçu : 

Le tribunal : — sur les moyens de nullité de l’appel, tirés de ce 
que cet appel a été notifié à M. le procureur dn roi au lieu de l’avoir 
été k l’adjoint du maire de Craonne qui remplissait lors des jugement 
dont est appel, les fonctions du ministère public : — considérant 
que par l’art. i 44 C. instr. cr., les fonctions du ministère public prés 
les tribunaux desimpie police sont confiées au commissaire de police 
du lieu où siège le tribunal, et k son défaut au maire qui peut te faire 
remplacer par son adjoint; qu’il appartient donc à ces fonctionnaires 
de suivre l’action publique devant le tribunal de simple police, d’y 
porter la parole, d’y obtenir jugement, de faire signifier et exécuter 
les jugemens, et) par toiecîe conséquence, de recevoir les significations 
d’appel de ces jugemens, ou des oppositions formées ou autres actes 
tendant à en empêcher l’exécution, ou obtenir la réformation; qa’ati*- 
cune loi n’accorde les mêmes droits au procureur du roi ; — que si , à 
la vérité le procureur du roi a là surveillance et la direction, sous ce 
rapport, sur ces fonctionnaires, il n’en résulte paa qu’il ait qualité 

E our faire ou recevoir en son nom les significations,relatives aux afr 
tires de simple police; qu’ainsi les significations faites au procureur 
du roi sont substantiellement nulles; qu’en admettant une décision 
contraire, il serait dérisoire de déclarer, comme l’a fait l’art. 3?3 C. 
inst. cr., l’appel suspensif, puisque, tandis <jue cet appel serait signir 
fié au procureur du roi, le fonctionnaire désigné en l’art. i 44 pouvait 
faire exécuter le jugement avant la connaissance de l’appel ; dé¬ 
clare, etc. 

Pourvoi pour violation des art. i44 e * I 74 C. d'inst. cr. 
ARRET (Lecamp). 

La Cour vu l’art 174 C.-d’inst. cr. ; — attendu que le mm**- 
tère public est indivisible ; que les officiers qui l’exercent devant les 


l’intérêt est non seulement inappréciable, mais encore évidemment 
indirect et même contestable. Toutefois on ne doit pas en induire, 
comme on l’a fait dans lès plaidoiries, qu’un inlérêt purement rhatê- 
doit faire la base del’aciton. Ndus avons démontré (1 833 , p. 165), 
qu’«n intérêt moral iuffisait pour la* fonder. Voy; Ato art. 387, ÿrb, 
943 et 1 158 . 
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tribunaux de simple police, sont les délégués ouïes substituts du pro¬ 
cureur du roi du ressort, comme celui-ci est lui même le substitntdu 
procureur-général* que, dès lors, l’appel d’un jugement de simple 
police peut être utilement et légalement signifié au procureur du roi 
prèsie tribunal qui enesjt saisi, puisque ce .magistrat est chargé par 
lu loi d’y défendre ; -r qu’en jugeant le contraire, le tribunal de po¬ 
lice correctionnelle de Laon a créé une formalité qui n’est point établie 
par la loi, faussement appliqué la disposition combinée des art. i 44 
ei 173 C. inst. cr. et violé l’art. 174 du même Code : — casse — (1). 

— Du 19 sept. r834. — Gour de cass. —M. Rives, rapp. 
•fvM. Lanvin, av. 

ART. 1489 . 

SttoVEILLANCE.—MI«E A LA DISPOSITION DU GOUVERNEMENT.— 
INFRACTION DE BAN. 

Lu mise à la disposition du gouvernement a été remplacée de plein 
drmt par lu surveillance , à Végard des individus condamnés pour 
vagabondage antérieurement an nouveaucode. (art. 45 C. P.) 

Le libéré, prévenu (Tin fraction à son ban , ne peut être renvoyé de 
la poursuite sur lu présomption que h gouvernement avait renoncé 
à T exercice delà Surveillance à son égard , lorsque celte présomption 
n’éttpa* établie. 

/. . , a^rét (Villier^).. 

La Cour vu les art. 44 et 45 C. péu. ; — Attendu qu’il est prouvé 
par l’extrait joint aux pièces du procès et reconnu que par u& juge¬ 
ment correctionnel du tribunal de première instance de Romorantin 
rendu le-rfi>février-rfido, -et- pa ss é e n foreetie chose jugée , J. Q. de 
Villlers de rile-Adam a.été condamné poui; délit de vagabondange à 
trois mois d’emprisonnement, et mis, après l’expiration de sa 

-■ r >—■■ , ,tm iT'- —.. 1 — 

- (1) La Courde<caésatkm a'toujours jugé que la notification, soit au 
prbcuMur du roi * «Oit au mMsfcère public 'prés le tribunal de police,' 
était également régulière (ferr, 07 août i 8 a 5 ). Nous avons énoncé 
dans notre Revue sur les formes de l’appèl {1834, p. 196 ) , les mo- 
tsfrqui nous frofc adopter cette opinion. Mais, en thèse générale, la 
loi a laissé aux, parties' la' faculté d’interjeter appel à leur choix, en 
matièreide polke, aoit en suivant les formes prescrites pour l’appel 
des juge mena correctionnels, c’cstdudire , par déclaration faite au 
gre^Te>éu-tribunal qui a rendu le j u germent v> soit par exploit signifié au 
ministère public et éontenant citation devait le tribunal qui doit y 
statuer. Cette double voie de formuler Rappel est ouverte aux parties, 
et l’appel interjeté dans l’une et l’autre de ces formes est régulier, s’il 
a été déclaré en temps utile. 
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peine, à la disposition du gouvernement pendant le temps qu’il détef- 
rainerait, eu égard à sa conduite, et ce conformément à ce qui était 
prescrit par l’art. 271 C. p. alors en vigueur^ que cette disposition 
rigoureuse et indéterminée a été modifiée par le même article dtfCddtf 
pénal révisé, et convertie en surveillance de la haute police pendant 
cinq au moins et dix ans au plus ; que dès lors ledit de Villiers 
l'Ilc-Adara était pendant cinq ans au moins, à compter du jour de sa’ 
condamnation , assujéti à ce qui est prescrit par l'art. 44 révisé du G.‘ 
p., sous les peines, en cas de désobéissance, portées en l'art. 45 (i); t ‘ 

Attendu qu'en exécution du jugement correctionnel de Romorantra* 
ci-dessus daté, et d’un arrêt de la chambre des mises en accusation de 
la Cour royale de Grenoble du i 5 février dernier , un passeport avait 
été délivré à la préfecture du département de l'Isère audit de Villiers 
de l'Ile-Adam qui l'avait accepté avec itinéraire obligé pour se rendre 
à Aucb, ville qu’il avait désignée pour son séjour ; — que cependant 
cet individu a’est écarté de son itinéraire obligé ; qu’il s’est fait arrê¬ 
ter à Liurotix , département de l’Aude , ville non comprise dans son 
itinéraire, cl se présentante la gendarmerie et aux magistrats, sous des 
noms et préuouis supposés; que dans cet état le tribunal correctionnel » 
de Carcassonne, en réformant le jugeaient du tribunal de t T « instance 
de Limoux qui avait prononcé des peines correctionnelles pour rup¬ 
ture de ban , et cc sur la présomption non établie que le gouverne- 1 
meut avait voulu cesser de le retenir à sa disposition, ce qui l'affr«m- 
chissait de toute mise en surveillance , et par suite de toute .peine, 
pour rupture de ban, a violé, par cette interprétation des actes admi¬ 
nistratifs, les règles de la compétence, et sur le fond, les art. 44 et 45 
C. p, : — Casse (a). I 

— Du 33 août 1834-^CÎoiir de cas.— M. Brière; rapp. 


(t) Cette opinion qui se fonde sur ce que là mise à la disposition 
et la surveillance sont des mesures de police plutôt que des peines 
proprement dites, a été proposée dans notre journal (i$ 33 , p. 79); et 
depuis, elle a été consacrée par un premier arrêt de là Cour de Cassa¬ 
tion rapporté dans notre art. 1338 ( i 833 p.289) et par un avis dut 
conseil d’État du 7 nov. i$3» , dont le texte à été publié dans la * 
Théorie du Code pénal, p. a 3 a. 1 ;.,x i. 

(3) Un arrêtiste, M. Dalloz (i 8 $ 4 t I e p«» j>* 44 *) «n rapportant cotte 
décision, émet l’avis que l'administration n'aurait pu dispenser üri 
libéré de la surveillance. « Car, dit-il, la surveillance est une peine et 
la remise de cette peine ne pourrait être opérée par voie de grâce. » 
C'est évidemment méconnaître le caractère de cette mesure de po¬ 
lice. La; surveillance, telle que la loi du 28 avril i 83 a L'a refeiie* rie 
crée qu’une faculté pour l'administration, qui peut s'en servir ou 
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EXERCICE ILLEGAL DE LA CHIRURGIE. —RECIDIVE. 

Le prévenu (Texercice illégal de la chirurgie, en état de récidive . 
doit-ïl nécessairement encourir la peine d'emprisonnement ? (L. 49 
vent, an XI, 55 et 56.) 

Eugénie Soufflet, déjà condamnée pour exercice illégal de 
la chirurgie, était de nouveau traduite pour le même fait de¬ 
vant le tribunal correctionnel. Le ministère public requit, 
outre l'amende > la peine d’emprisonnement, en exécution des 
art. 35 et 36 de la loi du 19 ventôse an XL Le tribunal se 
borna à prononcer le maximum de l’amende, en se fondant 
sur ce que l’art. 36 ne pouvait être appliqué quand le prévenu 
n'avait pris" ni le titre de docteur ni celui d’officier de santé. 
Appel. 

ARRET. 

La Cour ; attendu que la prévenue ayant déjà subi précédemment 
deux condamnations pour exercice illicite delà chirurgie, les premiers 
juges auraient dû prononcer contre elle, outre une amende double, 
une peine d'emprisonnement, ainsi que la faculté leur en était attri¬ 
buée par Part. ;36 de la loi du 19 ventôse an XI, dont la corrélation 
avec Payt 35 dé jà même loi est nécessaire, puisque cet art. 36 règle 
seul la compétence et le cas de récidive pour ce délit prévu en géné¬ 
ral par Part. 35 . — condamne Eugénie Soufflet à 3o fr. d’amende et 
3 jours d'emprisonnement. 

— Du a 6 sept. j834»—Cour de Douai.—Ch. corr. 

Observations. Les ait. 35 et 36 de la loi du 19 ventôse an 
XI sont ainsi conçus, : Art. 35 : a Tout individu qui continue¬ 
rait d’exercer la médecine ou Ja chirurgie , ou de pratiquer 
i'art des accouchemens, sans être inscrit sur les listes, et sans 
avoir de diplôme, de certificat ou de lettre de réception, sera 
poursuivi, et condamné à une amende pécuniaire envers les 


l'abandonner suivant que son application lui parait nécessaire ou inu¬ 
tile.Celte rcglc.fotidan^cntale a été développée dans la Théorie du Code 
pénal, 3 -'livraison ,p. 222. 
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hospices. » Art. 36 : « Ce délit sera dénoncé aux tribunaux de 
police correctionnelle. L'amende sera double‘en cas de ré¬ 

cidive , et les délinquans pourront , en outre, être condamnés 
& un emprisonnement qui n’excédera pas six mois. De ces 
textes, deux questions : Sur quelle base doit se calculer la 
double amende? La peine d’emprisonnement est-elle néces¬ 
saire ou facultative ? Le tribunal correctionnel de Chartres a 
jugé, le 3 mai i 8 a 5 , que la loi ne portait point que l’amende 
serait double du maximum; qu’ainsi son but est rempli, lorsque 
le contrevenant en récidive est condamné au double de l’a- 
mende qu’il a encourue pour son premier délit. Nous ne pou¬ 
vons admettre ce système, d’après lequel le tribunal qui con¬ 
naîtrait du deuxième délit serait lié par le premier jugement, 
et ne pourrait infliger, dans tous les cas, qu’une amende dou¬ 
ble de la première. Nous pensons qu’il faut entendre les termes 
de la loi en ce sens que l’amende peut, en cas de récidive , 
être portée jusqu’au double de celle dont la première contra¬ 
vention pouvait être frappée, c’est-à-dire du maximum , 
alors même qu’elle n’a encouru qu’une amende inférieure à 
ce maximum . La loi semble positive à cet égard, et un délit 
aussi grave réclamait des peines sévères. A l’égard de la peine 
d’emprisonnement, il est évident, d’après les termes mêmes 
de la loi, qu’elle est purement facultative ; les juges peuvent 
l’abstenir de la prononcer, si des faits d’atténuation résultent 
des débats dn procès. Quant à la juridiction compétente pour 
juger les délits , la Cour de cassation a décidé, £onformément 
à nos observations , et en réformant sur ce point sa première 
jurisprudence, que le tribunal correctionnel pouvait sçul en 
connaître, dans le cas même où l’amendé se trouverait ré¬ 
duite , par le silence de la loi, au taux des amendes dé police. 
(Voy. nos art. 792 et 198 .) / 

art. 1491 * ’ * * 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL.—TEMOINS,—APPEL. 

Le tribunal , statuant sur appel en matière correctionnelle , à la 
faculté y soit cf ordonner V audition des témoins entendus en première 
instance , soit de passer outre au jugement , si cette audition lui pa¬ 
raît inutile. (C. inst. cr,, 209 et 210.) 

Le tribunal , statuant sur les collusions du prévenu, tendantes 


Digitized by v^ooQle 




< 3 * ) 

à Vaudition de$ témoins à décharge , peut ordonner que les témoins 
originairement produits par le ministère publie seront également 
cités à la diligence de ce prévenu . 

Deux individus étaient poursuivis pour vol de miel : tra¬ 
duits en police correctionnelle, ils ont été condamnés à un an 
et un jour de prison. Appel devant le tribunal de Saint- 
Mihiel. A l’audience, les appelans demandent une remise à 
huitaine, afin de faire citer des témoins à décharge. Jugement 
conforme, mais qui en même temps ordonne que dans la liste 
des témoins que feront citer les appelans, seront compris les 
noms de tous les témoins, tant à charge qu’à décharge, en¬ 
tendus en première instance. Après ce jugement préparatoire 
est intervenu un jugement au fond, qui a maintenu les con¬ 
damnations prononcées par les premiers juges. Pourvoi. On 
a soutenu à l’appui, que le tribunal avait commis un excès de 
pouvoir en imposant aux prévenus l’obligation de citer à leurs 
frais les témoins entendus contre eux en première instance; que 
c’était les forcera administrer eux-même la preuve des faits qui 
leur étaient reprochés, leur imposer un surcroît de dépense, et 
paralyser même leur défense s’ils n’avaient pas eu les moyens 
de pourvoir à ce supplément de frais, qui était la condition do 
l’audition des témoins à décharge. 

ARRET. 

La Cour;«-sur le moyen proposé par les deux demandeurs contre 
le jugement préparatoire du 18 novembre i 834 ,et pris de la violai 
tion des art. 1 54 , 189 et 3 a 1 C. d'inst. cr. ; —attendu que d’après le? 
art. 209 et 210 de ce code; les appels en matière correctionnelle sont 
jugés sur le rapportée l’un des juges, et sur les explications et défen¬ 
ses des parties; que la déposition orale des témoins n’est pas une foi*» 
malité essentielle, et qu’il y est suppléé par la lecture des pièces et 
des notes tenues à l’audience du tribunal de première instance, en 
exécution de l’art i 55 du même code ; —qu’à la vérité, aux termes de 
l’art. 1^5, lorsque l’une des parties le requiert, les témoins peuvent 
être entendus de nouveau,et il en peut même être entendu d’autres; 
mais que le tribunal d’appel qui juge leur audition inutile n’est point 
tenu de les entendre qu’ainsi le tribunal de Saint-Mihiel aurait pu, 
le i3 novembre, sans s’arrêter aux conclusions par lesquelles les pré¬ 
venus demandaient à être autorisés à produire des témoins, passer 
outre au jugement de l’appel dont il était saisi;—que si, en accor¬ 
dant l’autorisation qui lui était demandée, ce tribunal a ordonné, dans 
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le but de ne pas s’exposer à être induit en erreur par un débat inconi- 
plet, que les témoins déjà entendus devant le tribunal de Montmédy 
seraient appelés en même temps devant lui, il n’a fait en cela qu’user 
du droit incontestable qui lui appartenait de s’éclairer par toutes les 
voies légales ; — qu’il ne saurait résulter aucun moyen de cassation 
de ce que le tribunal a ordonné que l'appel des témoins originaire¬ 
ment produits par le ministère public aurait lieu à la diligence des 
prévenus, puisque leur défense est restée entière; qu’ils pouvaient 
produire, et ont produit en effet leurs témoins, qui ont été entendus; 
que, d’un autre côté , s’ils ont été contraints d’avancer des frais qui 
l’auraient été autrement par la partie publique, iis ne peuvent s’en 
plaindre aujourd’hui, puisque > demeurant leur condamnation, l’au¬ 
dition de ces témoins, jugée nécessaire,serait également à leur charge, 
quand bien même ils auraient été cités à la requête du procureur du 
roi et aux frais de l’Etat : — Rejette. 

—Du 3o janvier i835.—Cour de cass. —M. Moreau, av. 

Observations . On doit remarquer que le véritable motif du 
rejet est que le jugement n’avait porté ancuu préjudice aux 
prévenus , parce qu’ayant été condamnés en définitive, tous 
les frais du procès retombaient nécessairement Sur eux ; mais 
ce jugement n’en renfermait pas moins un véritable excès de 
pouvoir. En effet, si le tribunal pouvait accorder ou refuser 
l’audition des témoins à décharge , il ne pouvait subordonner 
cette audition à une condition onéreuse, celle de supporter les 
frais de citation des témoins à charge, cette condition pouvant 
entraver la défense ; elle est d’ailleurs repoussée par la loi ; 
l’art. 3s i du C. d’inst. cr. ne fait supporter aux accusés que les 
citations des témoins à décharge, et encore il autorise le minis¬ 
tère public à faire citer ceux de ce9 témoins dont l’audition 
peut paraître utile. Comment admettre que des prévenus 
puissent être contraints d’appeler les témoins qui doivent dé¬ 
poser contre eux? Mais supposons qu’ils soient acquittés : les 
frais de ces citations demeureront évidemment à leur chavge. 
Ainsi, la loi qui les dispense alors de ces frais sera enfreinte; 
ainsi le jugement se trouvera entaché de nullité. De sorte que, 
dans le système même de la Cour de cassation, ce jugement 
sera valide ou nui, suivant que les prévenus auront été con¬ 
damnés ou acquittés par le jugement définitif. 
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.1 REVUE DE LA. JURISPRUDENCE. 

' .ARRESTATION (DU DROIT D ,; ). 

J. 1 er Quelles sont leslimites du droit d'arrestation confété par la 
. ' loi au juge d'instruction ? 

<c La chose qui frappe le plus dans notre Code d’instruction 
criminelle, a dit : M. Béranger, c’est le peu d’égard que le 
législateur y montre pour la liberté des citoyens (1). » En effet, 
les attributions des différens officiers qui sont investis du droit 
d’arrestation n’ont point été définies avec assez de précision; les 
circonstances dans lesquelles ils peuvent l’exercer sont coufuses 
et trop vaguement tracées; enfin aucune responsabilité réelle 
ne pèse sur ceux qui abusent de cette puissance. 

Quels sont les magistrats, les fonctionnaires publics, les 
agens de l’autorité qui peuvent faire ou ordonner une arresta¬ 
tion? Dans quels cas le^uns ou les autres peu vent-ils user de ce 
droit ? Ces questions importantes qui devraient recevoir des 
solutions précises dans le texte de la loi, restent dans trop de 
cas encore, voilées d’une fâcheuse incertitude. 

Nous allons essayer de déterminer avec. le plus de netteté 
possible les pouvoirs des fonctionnaires trop multipliés que la 
loi a appelés à l’exercice de la police judiciaire, en ce qui 
concerne l’arrestation des citoyens, et de définir les circon¬ 
stances dans lesquelles ils peuvent légalement déployer ces 
pouvoirs. 

Le premier de ces fonctionnaires, celui auquel la loi a dé¬ 
parti la plus grande somme de puissance, est le juge d’in¬ 
struction. M. Béranger a reproché au Code de n’avoir tracé 
aucune règle à ce juge ; de l’avoir investi d’un pouvoir discré¬ 
tionnaire; d’avoir remis, . en un mot, la liberté de tous les 
citoyens entre ses mains (a). Ces reproches sont peut-être em- 

E reiuts de quelque exagération, mais ils signalent, du moins, 
nécessité de retracer quelques règles qui, pour être incom- 
' plètement écrites dans le Code, n’en doivent pas moins lier 
tes actes des juges; ce sera là l’objet de ce premier article. 

L’art. 4 de la Charte dispose que « personne ne peut être 
arrêté que dans les cas prévus par la loi et dans la forme 


(1) Delà Just. crim. en France, p. 36 y. 

(?.) Ibid, p. 3 $ 9 . 
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qu'elle prescrit. » Cette règle générale, garantie de la liberté 
individuelle, trouve une sanction dans les dispositions du 
Code d’intruction criminelle. 

Nul ne peut être mis'en arrestation quesur des présomptions 
de crime ou de délit prévu par la loi pénale (art. 4 et 94. C. 
inst. cr.) : en matière de simple police, aucun ordre d’arres- 
tation ne peut être décerné. Mais en matière correctionnelle, 
quelle doit être la> gravité du fait pour motiver l'arrestation? 
Quels doivent être le caractère et la force des présomptions ? 
Ici commencent les difficultés. 

Le Code a mis à la disposition du juge d’intruction plusieurs 
tpandats; il peut décerner contre l'inculpé les mandats ; decom¬ 
parution , d amener, de dépôt et cTalTél. Çes divers ordres 
d’arrestation ont des effets différeris, entraînent des formes 
distinctes, une rigueur plus ou moins grâve. Il importe de dis¬ 
tinguer les circonstances où ils doivent être décernés; car si le 
magistrat emploie une voie d’arrestationplus rigoureuse dans 
un cas où la loi a voulu déployer moins de sévérité, il excède 
le droit dont il est investi > il commet un acte arbitraire. 

Le mandat de comparution est un ordre de comparaître de¬ 
vant le juge d'instruction pour subir un interrogatoire sur les 
faits imputés (art. 91 C. inst. cr. ). Il est notifié par un huis¬ 
sier où par un agent de la force publique, lequel est tenu de 
l’exhiber au prévenu et de lui en délivrer copie (art. 97). Cette 
notification faite, l'huissier ou l’agent n'a point le droit de 
s'informer comment l’iuculpé prétend exécuter le mandat, ij 

F eut encore moins l’y contraindre : c’est une simple citation; 

interrogatoire doit avoir lieu au moment où il se présente 
(art. 93). : 

Le juge d’instruction peut , aux termes du Code, employer 
ce mandat, lorsque l’inculpé est domicilié et que le fait est de 
nature à ne donner lieu qu’à une peine correctionnelle (art. 
91). Cette première règle sur la délivrance des mandats 
est trop peu précise ; au lieu d’une faculté, ce devait être une 
stricte obligation pour le juge de nê délivrer qu’un mandat de 
comparution dans le cai prévu par cet article. Car le domicile 
de l’inculpé est une garantie, et comment supposer qu'il se 
dérobera par la fuite à la comparution, et se condamnera ainsi 
à l'exil, pour éviter une poursuite purement correctionnelle? 
Tel est aussi le véritable esprit de l'article 91 : si le législa¬ 
teur a évité de donner plus de précision à la règle qu’il tjraçaît, 
c’est qu'il a craint que dans quelques cas cette mesure ne fût 
insuffisante ; de là là rédaction facultative qu’il adoptée. Mais 
si par cette disposition, il a réservé au juge le pouvoir de dé 
cerner, dans des cas exceptionnels ^ un mandat d’amener* 
même vis-à-vis des inculpés de simples délits, il est évident 
qu’il a posé à la fois comme principe général de n'employer 
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jjVllç mandat dê «^reparution, Telle estaussi TiuterpnitAtton 
«ne le ministre de la justice a consacrée par un circulaire du 10 
mvïier 1819 «* « toutes les fois, porte cette circulaire, qu ? il 
s’agit de simples délits et que l'inculpé est domicilié, le juge 
d’instruction doit généralement se borner à décerner un man¬ 
dat de comparution, sauf à le convertir en tel autre mandat qu’il 
est jugé nécessaire, après que l’inculpé a été interrogé. Le Code 
4 ’instrur.tion criminelle l’autorise à en agir ainsi, et par cette 
disposition facultative, le législateur a indiqué que l’on ne 
doit pas, sans motif grave, user de contrainte envers un indi¬ 
vidu qui présente upe garantie* » ■ 

On a demandé si le juge d’instruction peut déléguer à un 
autre juge, letpouvoir de décerner un mandat de cotnpantr 
4ion et d'entendre un inculpé. Il résulte de l’art. a83 C. d’inst. 
or* que lé droit de décerner les mandats d'amener, de dépôt, 
Ut d'arrêt ne peut être délégué par le juge d’instruction. Mais 
cet article n’ayant pas étendu la même prohibition au mandai 
de comparution, M. Carnot a conclu que la faculté de décor¬ 
um ce dernier mandat peut être déléguée. «Et, en effet, ajoute 
cet auteur, le mandat de comparution est sans inconvénient, 
puisque ce n’esst dans le fait qu 7 upè simple citation (i). v Cette 
Opinjppn’fët pas exempte de quelque difficulté. Car le man¬ 
dat de comparution est, comme les autres mandats, un acte de 
juridiction, qui ne peut en principe se déléguer; et ce qui 
pous détermine à ne pas adopter l’opinion du respectable 
Ç arnot, c’est queLart. q 8 du C. d’inst. cr. dit que les ma»- 
•dots de comparution seront exécutoires dam toute la France $ 
ce qui nécessairement, doit faire penser que le législateur n’a 

S as supposé possible la délégation d’un semblable mandat. 

’il ne s'élèye que de vagues préventions, le juge d’instruc- 
pouj u’enverra à son collègue qu'une commission rogatoire 
popr entendre le prévenu comme témoin , autrement il le 
forcera à comparaître devant lui, ce qui peut être indispen 
sabfo ou pour la confrontation avec des témoin^, ou pour 
ï#?suçeo ayee les prévenus des pièces de conviction* 

- La délivrance du mandat <tamener présente des difficultés 

pins sérieuses. 

Les formes du mandat de comparution s’appliquent a ce 
mandat ; seulement celui qui en est porteur doit obliger le pré¬ 
venu à le Suivre ^uV^è-champ devant le magistrat qui Ta dé- 
.Jtfrntéj. Mais cein’est que dans le cas où il refuserait d’obéir ou 
tenterait de s’évader, que l’agent peut requérir* main forte, 
(art. 99 ). 

Si le prévenu est absent de son domicile,, lè mandat d’ame- 


(i) Comm. du G. P., t, 2, p. 64. 
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net doit; lui être motitié suivant le? formes prescrite* pâPÎ’âtfte 
68 G. ppoCé civ. à peine de nullité de toute l'instruction. Ainsi 
cette nullité existerait si le mandat d’amener avait été remis 
sans autre formalité à la gendarmerie du lieu delà résidence dû 
prévenu pour l’exécuter. Les art. 9 n et io5du C. d’instcr. 
tracent des formes qui sont substantielles puisqu’elles touchent 
à la liberté individuelle et ont pour but de la protéger ( 1 ). 

Le prévenu doit être interrogé dans les $4 heures au plus 
tard ( art. g3 ). Jusqu’à l’interrogatoire, il doit être gardé à 
vue ; mais il ne pourrait être déposé dans une prison, car 
aucune loi n’autorise cet emprisonnement. M. Legraverend, 
dans la première édition de son traité, avait émis une opinion 
contraire ( 2 ). Mais cette opinion, critiquée parM. Carnot (3) , 
M. Bourguignon (4) et M. Béranger (5), a été modifiée dans sa 
dernière édition : il a reconnu que cette détention provisoire 
ne serait légale qu’autant qu’une chambre fut spécialement 
destinée dans la prison à recevoir les prévenus avant l’interro^ 
gatoire (6). Mais cette disposition ne changerait rien au carac¬ 
tère de la mesure: la loi repousse toute détention en vertu 
d’un mandat d’amener ( art. 609 C. d’ins. cr. ). Il est même à 
remarquer que lorsqu’il s’agit de flagrant délit, l'interroga¬ 
toire du prévenu contre lequel a été décerné un mandat d’a¬ 
mener doit avoir lieu sur-le-champ* > 

La loi a désigné les cas où le mandat d’amener doit rem¬ 
placer le mandat de comparution : c’est lorsque l'inculpé 
n’est pas domicilié, ou que le fait est de nature à entraîner 
une peine afflictive ou infamante ( art. 91 ). Dans le premier 
cas, il est évident que le fait de n’être pas domicilié est consi¬ 
déré par la loi comme un défaut de garantie ; si donc lè 
prévenu présente par sa position des garanties équivalentes 
au domicile, le juge ne fait que se conformer à l'esprit* de la 
loi en se bornant à décerner un mandat de comparution: ’ 
Dans le cas même où lofait présente le caractère dùm 
crime, le juge’ d’instruction ne doit pas décernât* légèrement 
un mandat d’amener : la dénonciation ou lai plainte ne suf¬ 
firaient pas pour justifier cette mesure; si l’inculpé a un ddmi- 
cile, il faut, pour en motiver l’emploi, que des indices vien¬ 
nent fortifier cette détermination. '* - * 


(1) Grenoble, 26 mai 182$ et 5 avril i 83 i. Journ. du Droit crim., 

i 83 i , p. 326. -p- Carnot, sur l’art..io 5 . ' , 

(2) Traité de Lég. cr. , t. 2,p. 3 io. * 

( 3 ) T. 4, p. 261. • - • “ : * 

( 4 ) T. I ,p 219._ __ 

( 5 ) De la Just. crim., p. 375. 

(6) Yoy. Note, t. 2, p. 3 n. i * : * * * 
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Cette règle fat longuement discutée au conseil d’état, loir 
de la rédaction du code. La commission avait proposé un 
principe plus doux : - elle avait subordonné la délivrance du 
mandat a*amener à l’existence d’indices graver, a Elle avait 
voulu, dit M. Treilhard, empêcher qu’un homme honnête 
et qui rouitd’une bonne réputation, pût être exposé, par 
le seul fait d’une plainte méchamment rendue contre lui, au. 
désagrément de comparaître devant le magistrat de sûreté» » 
Cambacérès s’éleva contre cette disposition ; il prétendit qu’il, 
ne fallait pas lier le juge en lui défendant de décerner le 
mandat d’amener quand il n’y a qu’une plainte ; que les in¬ 
dices graves, devenus nécessaires pour décerner le mandat, 
ne seraient que difficilement constatés ; que c’était au juge 
qu’il appartenait d’apprécier l’utilité de ce mandat. M. Ber¬ 
lier ajouta que si le projet accordait trop peu au juge, il ne 
fallait pas cependant qu’il crût que la dénonciation ou la 
plainte constituait une présomption suffisante pour décerner 
le mandat dîameiier. a II faut concilier, dit-il, ce qui est 
dû à Tordre;public avec ce qui est dû au citoyen : quand un 
honnête'homme dénoncera un homme suspect,, il y aura pré¬ 
somption suffisante ; mais elle n’existera pas dans la position 
inverse, et quoique^ le magistrat soit l’appréciateur de ces 
circonstances , il n’est pas inutile d’exprimer cette idée : » 
D’après ces; : observations, le conseil d’état décida qu’une 
pnsomptUm était suffisante pour motiver le mandat d’amener 
mais que la plainte ne constituait pas à elle seule cette pré¬ 
somption (i). 

Cette doctrine, que le code a consacrée dans le 3 e § de son 
art. 4° ? se trouve clairement expliquée dans la circulaire que 
nous avons déjà citée: « lors même qu’un individu est dénoncé 
domine auteur ou complice d’un crime de nature à emporter, 
peine afflictive ou infamante , la dénonciation ou la plainte 
seule if établit pas une présomption suffisante pour décerner un 
mandat d’amener contre cet individu , s’il a un domicile. » 
Iftrt. 4 ° s’explique à cet égard , en termes formels : a II faut, 
pour motiver Teinploi de Oétte mesure , que la dénonciation 
Onia plainte soit appuyée de quelques indices, de quelque» 
probabilités, de quelques circonstances qui rendent; nécessaire 
Fihterrogatoire du prévenu. >>Mt'Bourguignon a dit également: 
«Ladénonciation ou la plainte, ne constituent pas seules une pré¬ 
somption suffisante pour décerner .un mandat d’amener \ il faut 
qu’elles soient appuyées par de forts indices, ou des commen- 



(i) Proccs-vcrbaux du Conseil-d’Étaf, scaucè du 2 ^ fructidor ah 1 2 . 
Locré, t. 24 , p- i 7 «. 
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cemens de preuves suffisan s pour caractériser une inculpation 
sérieuse, (i) » 

On a demandé si le juge d’instruction peut décerner le txtfîiin 
dat d’amener, sans que ce mandat aitété requis par le ministère 
public. Les raisons de douter sont qu’eu générai' ce juge ne 
peut faire aucun acte d’instruction et de poursuite sans com*> 
municatiou préalable au procureur du roi, et que fo concourt 
de ces deux magistrats paraît nécessaire, d'après l’art. 94 * poùb 
Ordonner l’arrestation d’un citoyen. Mais on peut répondre 
que le 2 e § de l’art. 91 donne formellement au juge d’inlttue* 
tion le droit exceptionnel de décerner le mandat d’amener* 
sans que ce mandat doive être précédé des conclusions du mi* 
nistère public, et que l'art. 94 ) en exigeant le concours dupre* 
cureurdu roi, pour la délivrance du mandat d’arrêt, semble 
par là même ne pas exiger la même formalité pour les autre» 
mandats. 

Cette question se trouve au surplus éclaircie par les discuS»- 
sions du Cflnsôil-d’Etat sur l’art. 61 : a M. Defcrmoii dit qu’il 
est contre le système qui a été adopté d’obliger ieju^eù* n’agiè 
qu’avec l’assistance du ministère public, et de le forcer d’wt*; 
tendre les conclusions du procureur impérial pour faire; dre* 
actes d’instruction et de poursuite. ^-M* Trei}hard dit qu» 
lorsque le procureur impérial agit le premier^ il est en état de 
faire des réquisitions et qu’on ne propose que de 1 ordonner 
nié me facilité lorsque c f est le juge d’instruction ijui çntam* 
^affaire. — M. Berlier dit que l’article en discussion fc’appliqu* 
aux cas communs et à l’instruction , qui, dans ces.êès:; m foit 
dès rorigine par lé juge d’inâtruotiousan* que 1? pyoçmîrtir 
impérial àit à y remplir d’antre miuUtère que celui de requérir 
et conclure. Dans ce plan , et dès IVigineeusd, il r e^ 4 v com¬ 
munication de la procédure à la partie.publique toutefois, si, 
cdtte èomhiunication devait avoir lieu pour chaque ^Cte d’in¬ 
struction et.de poursuite , cela.pourrait s’étendre trop loin/et 
[ieut4tre Convient il ou de restreindre cette règle aux actes le» 
plus iitipo clans, ou d'employer upe rédaction telle que l’on ne- 
puisse en oonclnre que le juge d’instruction ne faire,.les 

iwtndrmacle d 1 instruction cemuaunicaiiw pré^¥W e À \ fh 
partie pnbliquè. (2) » r . > y ' .. ’h 

'• Delà la i J èda^tion du 2?#dèTart.61. Il résultejde^ceaobH 
servatiotts que cet értidé a été rédigé pour le caa -niu lo *ji»gfe 
d’iiisumètlon a été sà&i directement de la plainte j il dfril’aiors 


(1) Jurfspr. îles l. crim M t. f, p. 206. ~ 

. (2) Procès-verbaux du ConseiUd’Etat, séance da 31 juin 180$. Lo- 
cié, t. a5, p. 17 $. , 
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la communiquer au procureur du roi, avant de faire aucun 
acte d’instruction , et cependant alors même il peut, dans le 
cas d*urgence , suivant l’expression de M. Treilhard (i), dé¬ 
cerner d’office le mandat d’amener, et meme le mandat de 
dépôt. A. plus forte raison, les conclusions du ministère public 
peuvent-elles paraître superflues lorsqu’il s’agit de décerner le 
mandat d’amener , d’après une plainte que le procureur du 
roi lui-même a transmise au juge d’instruction. Car, il résulte 
des art. 63 et 64 i qu’en requérant le juge d’informer sur cette 
plainte, il l’a saisi de la connaissance et de l'instruction de 
tous les faits qui s’y rattachent. Quelques criminalistes ont 
voulu cependant limiter ce pouvoir à ce qui concerne les indi¬ 
vidus désignés dans le réquisitoire. Mais cette distinction ne se 
fonde sur aucun texte de la loi ; et il v jurait même des incon- 
véniens giwes à ce que, par exemple, le juge d’instruction 
eut besoin.de nouvellcsconclusions pour faire arrêter le témoin 
dans lequel il découvrirait un complice. On conçoit combien 
de lenteurs résulteraient de ces communications successives, 
surtout lorsque la loi a omis, soit de fixer un délai aux opéra¬ 
tions de l'instruction, soit dç donner une sanction aux délais 
qu’elle a fixés (art 61). 

Lorsque le fait emporte peine afflictive ou infamante, et 
que le prévenu s’en justifie dans ses premières réponses , le 
juge d’instruction peut-il le laisser eu liberté Hl ou doit-il né¬ 
cessairement décerner le mandat de dépôt ou d’arrêt ? Une 
controverse sérieuse s’est établie sur cette question. M. Car¬ 
not (2) prétend que l’art. 94 pe laisse au juge d’instruction que 
Ja faculté de convertir le mandat d’amener en mandat de dé¬ 
pôt , ou en mandat d’arrêt; mais que le législateur ne lui a 
point laissé le droit de renvoyer le prévenu en liberté. M. Le- 
graverend pense, au contraire , qg’il a ce droit, mais seule¬ 
ment dans le cas oit le mandat d’amener n’a point été provo¬ 
qué par le ministère public ( 3 ) : car si Je mandat a été décerné 
sur le réquisitoire, et si le procureur du roi, après communi¬ 
cation de l'interrogatoire pceud dee conclusions contraires à 
la mise en liberté, ce jurisconsulte,pense qu’il serait indispen¬ 
sable d'en ; néfçrer à la chambre du conseil.. M. Bourguignon (4) 
ne pense parque les conclusions contraires du .ministère public 
soient un motif suffisant pour attenter à la liberté du prévenu; 
il croit, au contraire, que si le prévenu s’est entièrement dis¬ 
culpé, le juge d’instruction peut le laisser en liberté, ordonner 

V* 4 — » iJ -“- - ,y f ' i 

(ij Exposé des motifs; Locré , t. a 5 , p. a 4 3 * 

(a) De Wm 4 r.~erHB. sttr Partrg 4 . 

( 3 ) T. «, f p. 3 p 8 , n 

( 4 ) T. 1, p.aij. 
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la communicatioÀ de T interrogatoire et des pièces au ministère 
public, pour qu’il ait à donner ses conclusions définitives, et 
ne porter ensuite à la chambre d’instruction que la question de 
savoir s’il y a lieu a poursuivre ou non. 

Nous pensons également que ce mode, qui toutefois n*est 
pas observé dans la pratique, est conforme à l’esprit de ljt loi. 
La question de savoir si, durant l’instruction préliminaire , le 
prévenu doit étt'e privé de sa liberté, est du ressort du jugé 
a’instruction . et non de la chambre du conseil. C’est à Ce juge, 
seul qu’est attribué le droit de décerner les mandats, pendant 
cette première instruction (i). Si la chambre du conseil pense, 
sur le rapport qui lui est fait ensuite , que le prévenu ne doit 
pas rester plus long-temps en liberté, elle décerné contre lui 
une ordonnauccMc prise de corps (art. 1 3 4). 

Au surplus, le mandat d’amener n’est qu’une ordonnance 

Î >our comparaître ; la loi ne dit point que celui qui en est 
’objet sera privé de sa liberté , :u traduit dans une maison 
d’arrôt. Il s’ensuit que lorsque îë prévenu a comparu et fourni 
ses réponses, il a satisfait k tout cp que le mandat exigeait : 
ce maudat n’a plus aucune force’ contre lui. Et si l’on re¬ 
marque que, d’une autre part, l’art. 94 est purement facul¬ 
tatif; que le juge d’instruction 'peut décernerJe mandat d’ar¬ 
rêt , ou se refuser à cette délivrance, il en résulte la preuve 
évidente qu’il ‘n’y a point obligation pour ce magistrat à rete¬ 
nir dans les liens d’un mandat le prévenu qui se trouve en état 
de mandat d’amener, et que si l’interrogatoire ne révèle au¬ 
cun indice contre lui, rien ne s’oppose à ce qu’il démeure en 
liberté (2): ; f 

(La suite àu prochain Cahier . ) ' 

1 ART, ï493* 


CHAMBRE DE CONSEIL.^CHOSE JVOlfei^ARRfï DJÊ 1 RENVOI. ‘ 

A Lorsqu'une chambre 4e conseil* appelée èpronoueer en même temps 
sur la double question de fabrication’ '<¥un feux acté,' et d’ti&ge de Ut 
pièce fausse, écarte le chef de fabrication, fa chambre dT accusation de 
là Cour royale peut-elle, sans avoir égard à la chose jugée, rétablir 
dans l arrêt de renvoi aux assises le chef de tobticaûoïi écarté pur le* 
premiers juges. ! c ; 

1 ’ * ■ ' ' **■ VV - 

Le nommé JPetit était poursuivi par le ministère public du 
chef de faux en écriture authentique pour avoir: i 0 com- 

--- - .n ln i.l ' j . U , ( if- 

(1) Àrr. cass. 18 février 1 83 1. Journ. criro. 1821, v. iarV. * * 

(2) Arr, ça?s, 4 août 1820 et 2 novembre 1 83 1. ' ' ' 
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j f ;r VO i; . , , I V ^ ,/ r'if'L- ,. . • V» . 

mis ou fait commettre des altérstfcitt dans son acte de nais^ 
sance; ü° fait sciemment usage de cette pièce fausse. Le : a 8 
jttiü i834> la chambre du conseil du tribunal d’Arras rend 
une ordonnance portant : « en ce qui concerne Petit, attendu 
qu’il n’y a point d’indices suffisons qu’il ait commis ou fait 
commettre le faux qui existe dans son acte de naissance ; 
mais attendu que tetfit Petit est suffisamment prévenu d’avoir 
fait usage de cette pièce fausse, sachant qu’elle iétait, fausse ; 
attendu que ce fait constitue un crime de la «compétence de 
}a cour d’àssisès; vu lés art. x33 et x34 du Code à’inst crim., 
lâ « chambre ordonne que toutes les pièces de la procédure 
seront adressées à M. le procureur général près la couf royale 
de Douai, pour être statué ce que détroit. » Aucune opposition 
n’est formée à cette brdahnance.Dèvantia cour une question 
grave est soulevée : c’est celle de savoir si le chef à'altération 
ou fabrication de la pièce, écarté par une ordonnancé passée 
fen force* de chose jugéé , peut être rétabli dans Varrêt de ren¬ 
voi aux*assises, comme le requiert lé ministère public. D’üné 

S artonpttéiend que le chef de fabrication est essentiellement, 
istxnct de VUsage Ae là pièce fausse ^ qué les divers chefs d’un 
même jugesment forment autant de décisions séparées : toi 
eapila tôtsènténtiêe ; que 1 le dispositif de l’ordonnance qui dé- 
élare qu'il n’v ’ a point à là charge de Petit d’indices Suffisant 
d’altération de soft acte de haissancé, n’ayant point été frappé' 
d’opposition par le ministère public, he peut être soumis a la 1 
cour, qurn’en est* pas saisie; que prononcer autrement c’est 
porter* atteinte aux droits de la défense et à l’intérêt du pré* 
ve&tt; qui dans le mémoire que l’àrtJ 217 du Code d’inst. crim. 
V autorise à présenter, ne s’occupe même plus de traiter une 

Q uestion irrévocablement misé à 1-dèait. On se borne à Tépon- 
re que la cour est saisie de la connaissance du crime de Faux- 
dont if s’agit dans Itontçs ses branches,; et. qu’il lui est toujours 
permis de changer les qualifications données au feît par les 
jpGmvn jugeait :* - : ■ - - 


tü'.UÎ* % '»:! 




( > - ■ ; 

AftRXT, 




La ter mééde l'art. àéi du C. d’/n iii cr., il 

appartient à labour de modifier, lorsqu’il;y a lieu, les qualifications 
<fu délit ou iju^crinie, insérées dans l’ordonnancé de prise de corps; 
àiténdu que ÎPetit est suffisamment préyqnu de faux en t écriture au* 
thentiqupet puhllçjue ^ 1 0 pqûr ayoir, l pçndan.t l’année i 833 ,.fait al¬ 
térer l’écriture de son aète de nalssjuiç^ délivré pay Fadjoi*t#UTnaire 
4e la coniii'uiie dje/ ftQuy frit insérer aprp? cqup des 

^nonciatiqng fausses ^et pour ayoirajftsi fait altérer les, fyits que cet, 
fôn^aten'3° bôur avpijT,, même 

année léjf, fuit usage clé laditcpiècc fausse, sachant qu’elle était fausse: 
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déclare qu’il y a lieu à accusation contre Petit, et le renvoie devant 
le Ceur Id’asaiifi du Paa-de-Càlais pour y être jugé suivant la loi. 

Du juillet i834«*-CourroyaledeDouai.r—Ch. d'accusation» 

ART. l4<)4* ' 

ABUS DE BLAWC-SZINO,-^-CARACTEBXS. 

L'abus de blattc-$Hng prend-il le caractère d’un crime à Végard de 
celui auquel le blanc-seing avait été confié et qui en a frauduleusement 
abusé par cela seul qu'il n'a pas été iauteur principal de tabu$ , ft 
qu'il ne s'en esirendu que le complice ? (art. 407*0» P.). - 

: arrjêt (Domenge et Gras). 

La Cour,—Vu l’art. 499 Ç* i° sL çr *» k* ,rt ? 4°7 > iSoj %5i* 
5g et 6 q C. P. j— Sur le moyen présenté dans l’acte de pourvoi 
demandeurs et leur mémoire joint, remis àUcharohre des mise# 
en accusation : — Attendu, i° en droit, que pouf qq’»l y ait lieue 
Inapplication du \* r $ de l’art .,407 C. P., il faut que Je Uansweiaf 
ait été confié à relui qui cn ^i abusé firauduleusementj ^ue d’apréAlu 
second paragraphe du môme article, il n’y a plus un délit correen 
tionnel mais un crime de faux ,lorsque l’abus frauduleux a été coni* 
mis par un individu à qni le blanc-seing, n’avait pas été confié 
Et attendu, en fait , qu’il est déclaré par l’arrêt attaqué et qui rcnn 
voie Jet demandeurs devant la Cour d’assises, et comme vésuitanl 
d’indices suffisant; que le blanc-seing dont il s?agit nu procès n été 
confié è Domengo par Mathieu Olivier y que c’eitj Gras, sop umt 
qui a écrit frauduUnscjpsenfcag «dcfwis.de. ce Jalatic^sringle faux àviè 
dv rente. et quia ainsi abusé d’uft blanc^séing qiii notai avait pal été 
confié par ledit Olivier; que DoWenge tôt auffisàmiftetit pfréVèntr 
do'complicité du crime de faim pour avoir, ivfcfe connaissance, aidé 
et assisté l’auteur de ce ci$me dans les faits qui l'ëfit préparé et déni 
ceux qui l’ont consommé, et d'avoir sciemment fait usage du faiix 
acte de vente passé à son profit ; — Que les faits sont qualifiés crimes 
par les articles combinés du Code pénal ci-dessus cités;— Rejette. 

■j —jaev. 

Observation^. Il serait difficile if admettre quele même 
acte qui , commis par ùri individu, n’aiii^ait qqe le caractère 
d’un délit, dût revêtir celui d*un"crime,par cela sçujqüe cék 
individu s’est sérvi delà main d’ün tiers pour sa perpétration^ 
Càr Cf est le même fait, la même criminalité j qu’importé que 
l’abus ait été consommé pat celui auquel le blanc-seing avait 
été confié ou par son complice ? I1 suffit que lè blàne-seing 
ait été -confié a i’un des coupables, pour que lis délit ne change 
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pas de q&twe» Toutefois si la loi ayait-établi cette distinction^ 
quelque dénuée qu’elle fut de, fondement, force serait de 
s’y soumettre* Mais tel u’est pointévidemment le sans de l’art^ 
407 * Cet article a prévu deux espèces distinctes : celle où les 
coupables;abusent <Ju blaqc-^eing qui leur avait étéconfié, et 
celle où ils abusent d’un blanc-seing qui ne leur avait pas été 
confié. Plusieurs circonstances tendent à diminuer la arkniüa» 
lité du premier fait ; la société ne doit point la même protec¬ 
tion à celui qui a lui-même imprudemment livré sa signature», 
et à celui auquel opl’a frauduleusement dérobée» Il suffit doue 
que je blano-seiug. ait .été confié à l’un des auteurs du fait» 
pour que y abus feutre dans la classe des simples délits. Et. 
comment supposer qu'uni prévenu puisse être puni d’une, 
peine plus forte domine complice 4* un fait que comme auteur, 
principal du même fait:* L’arrêt que nous rapportons déroge» 
aii surplus, a la jurisprudence antérieure de la cour» et ne doit 

E as lui-même par, conséquent faire jurisprudence,. En effet ? 

F même cour; a rendu * le $ avril i83o , un qrrêt ainsi, 
conçu : ; ] J ’ V .. , 

i*a CoUr ^ /i iVB lardéclaration de jury, portant cjuël’decéWfioti^ 
don est pomptid# de i*Usage : frJtâduleux qui a été fait ilii 5 blànc^ 
seing que fui avait confié; ■— Vu les art. 4 ® 5 et i 47 * 0 .‘P.^ 

—*attendu tjé’ftpxéërfoiesdu t « r al. dë Part. 407 G. P. ledit BoudôhJ 
r’il était Ptutoùr-iUtrecé'dePUsûge fraudülëëx dent il s’agit^ üfe SeVffit 
punissable qèié *dfci : peiitëi' ’èOtrectronnelles portéës’en Tatt. %oS dû 
mettre codé, pdlifcjfdé ltrjtlVy à reconnu que céblanc.selirg lui avait été 
confié par celui au préjudice duquel il èttk été abusé; — QiPll rie fiéut 
donc être condamné.% tiQe pçifte plupjfétte dam d’espèce» » lorsqu'il 
n’est déclaré coupable que comme complice de ce faux ; — Attendu 
qu'en lui infligeant néanmo.in&içs pemrs de l'art. 140, la Cour d’as- 
iise8a fait une fausse application de cet article, et qu’elle a, par 
suite, violé le i« r alinéa 7 déTàrfe. 4 ^ prTcrfë : Casse. 

t rr: r/:--,i vAfU*. IîfcpSv ; . ... *b j' I ■’ 

^ÀSSt^ê^X» FAUSSE ^ QUALIFICATION» 

» ' •- '• •' •" % >y-‘ V'*-; l' • îv -* : '• :V i : 

Le fait d'avoir pris une fausse qualification , dans un passeportî, né 

rentré point 4m*& P. A . . ; 

- Ainsi,lorsiptti'iwpttrani donne kvfmmequidoitvMfaqerdtoeë 
lui la fausse qualification de son épouse , cette déclaration ûééùcàdé 
ne constitue aucun délit. 

* M • **»|V " 0 ***% ..u- 

' lié Coui*, A 4 . ConsiÜtekWt que Ve prévenu n’à pas pris un faux nom 
dans le passeport par lui réclamé pour Naples, le 6 juin r 6 Ï 4 , puia- 
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qu’on voit qu'il déolara se nommer Jean-Françoie PlinO-Fâurîe, et que 
c’est bien incontestablement son nom ; qu’ai nsi, sous ce premier rap¬ 
port , L’art. i 54 C. P. est inapplicable; — Considérant, en ce ‘traire^ 
garde la dame Va tel, que Pline-Faurie l’a désignée sotis son nom 
Véritable dans le passeport du 6 juin , en déclarant qu’elle était née 
Àlezartdrihe Do dé, ce qui était conforme à la vérité ; que s’il ajouta 
qu’Alexandrîne Dodé était son épouse, c’était 1 & Une énonciation 
inexacte sans doute, mais nullement l'emploi d'un faux nom, te! que 
L’a entendu l'art. 1 54 C. P. dont il ne faut pas forcer le sens ; qu’as- 
sUréracnt la'qualification d’épouse n'appartenait pas à Alexandrine 
Dodé, mais qu’autre chose est une qualification erronnée, autre chose 
un nom supposé, et qu’en matière criminelle Où tout Csé de droit 
étroit, il n'fest pas permis de prononcer par analogie; — Considé¬ 
rant encore que ce n’est pas comme témoin que Faurie a concouru à 
faire défivrér à la dame Vatcl le passeport dont 1 iï.s’âgit ; qu'il était 
demandeur en délivrance de fcct acte et assisté lui-méme dé témoins ; 
que, soûl ce nouveau point de vue, 11.y a encoro impossibilité d’ap¬ 
pliquer l’art. 154 ; — Considérant d’ailleurs que le prévenu 11e vou¬ 
lait ni ne pouvait nuire ù personne en prétendant que la dame'Dodé 
était s^ufc épouse; que cette dame connaissait et approuvait la con¬ 
duite de Pline-Faurie, qu’il y a eu , peut-être, quelque-imprudence 
de la part du prévenu à céder sur ce point au* désirs de la Yeure 
Vatel, mais qu'on ne peut voir , dans le fait de ta.qualification, in- 
fxacte dont on s’occupe, un délit que puissent attendre les disposi¬ 
tions de l’art. i 54 C. P. : — Par ce* motifs, relaie PUnc-Faurie, de 
l'accusation contre lui portée, le décharge en,cqas^qqeuce des cou-, 
damnations contre lui prononcées. ... 

•^-Dû 10 déc. i 834 *—Cour de Bordeaux.—Gh. corr. 

ART. l49^* ' • ’ -> r ’ *'i 

*£CH£.—ÉXÀtfG0.--YÇb* : 

Le fait de pèche dans les étangs , viviers et réservoirs appartenant 
à autrui rentredans les termes de l’article 588 C. P, ; la loi du 15 avril 
4829 , sur la pêche fluviale, né s'applique qu’à ta pèche dans les cours 
d’eau. i v '. . » ’■> 1 -, • t 

L’art. 888 C. P. n’est applicaM* au fait dé pêché dans lés èkàqs' 
d’autrui ,qu autant que ce fait a le caractère d'une soustraction fràu- 
difteusfr ■ ...îm 

1 V - •< • • su 

Le sieur Vincent, prévenu d'avoir pêché avec un filet dans 
un étang appartenant à la caisse Hypothécaire, fut cité devant 
le tribunal correctionnel dç Pontée, i^vplpr 

fB 33 , ünjugqpient ainsi cpn^u 1 : ; , n h 
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i-è tHbiinai, ^ attertthi q«è les tribiuàflriix corrêelkmDèUlWé ÿeua 
r*tit allouer de dommages-intérêts quê lorsque le fait qui lèur est-dé¬ 
noncé est dénaturé à faire prononcer une peine contre le prévenu; 

attendu que la caisse hypothécaire reconnaît au sieur Vincent lé 
droit de pécher à la ligne flottante dans l’étang de Saint-Gratien; 
que s’il a été trouV^ pêchant avec un échiquier, et s'il a employé 
ainsi un autre iriode de pèche que celui qui lui était concédé par son 
contrat d'acquisition, néanmoins les circonstances dont ce fliit a été 
accompagné, ne permettent pas de le considérer comme une sous¬ 
traction frauduleuse, et qu’il ne peut en conséquence y avoir lieu à 
l’application de l’art. 388 G. P.;— Attendu qu’aucune autre loi pé*- 
naleneréprimç le. fait de pêcher dans un étang appartenant h autrui: 
—par ces motifs, renvoie Vincent des fins de la plainte. 

Sur l*appel, ce jugement fut, sur les conclusions conformes 
du procureur du roi, confirmé pour sortir son plein et entier 
effet, par jugement du tribunal correctionnel de Versailles 
du 22 mai 1 834 * Pourvoi en cassation, pour violation de 
l’arU. 3$8 Ç. P. et des art. 5 tit. 26et 10, tit. 3 i de Tord, de 
1669. , 

i JLRRET. 

La Cour ; — sur le premier moyen de cassation tiré de la violation 
de l’art. 388 C. P. ï — attendu que le tribunal correctionnel de Pon¬ 
toise, et après lui, sur l’appelle tribunal correctionnel de Versailles, 
ont reconnu en fait que si le sieur Vincent auquel la çaiçse hypothé¬ 
caire ne conteste pas le droit de pêchera la ligne flottante dans l'étang 
de Saint-Gratien , y a été trouvé Je a sept. i833* pochant avec un 
échiquier, ejt que s’il a ainsi employé un autre, mode, de pêche que 
celui qui lui était concédé par son contrat d’acqqisition, néan¬ 
moins les circonstances dont cé fait a été accompagné, ne permettaient 
/ pas de le considérer comme une soustraction frauduleuse; qu’en con¬ 
séquence il ne peut y avoir lieu contre lui a l’application de l’art. 388 
C. P./—attendu, en. droit, que les tribunaux correctionnels dont les 
membres réunissent les fonctions de jurés à celles de juges n’excèdent 
nullement leurs pouvoirs en reconnaissant qu’à raison delà moralité 
et des circonstances dont il. est entouré, le fait qui a été l’objet des 
poursuites se trouve dépouillé des caractères de criminalité qui 
pouvaient lui faire appliquer les peines portées parla loi: —qu’en 
décidant dès-lors comme ils l’ont fait, les tribunaux correctionnels 
de PontoiSe et de Versailles n’ont en aucune sorte violé le dit art. 
38& G. P.;—sur le deuxième moyen (le cassation tiré d’une prétendue 
violation des art. 5, tit. 6 et 10, tit. 3i de t’ord. de 1669, maintenus 
en Vigueur pair l’àrt. 83 de la loi du i6 avr. 1829, sur là pêche fluviale: 
— attendu, en droit, que la loi du i5 avril 1829, comme son titre 
4nême l’indique, n!est-applicable qu’à la pèche sur les fleuves etri¬ 
vière» navigables, ou flottables et généralement sur fes cours d’eaux 


Digitized by v^ooqIc 




( 4 a ) 

quelconques* nullement à 1 * pêche «tpr i*a étang», thrüëcrei fé- 
terroirs, dél^ prévus par l’art. 388 C. P. de <83** qui punit dtat 
emprisonnement d’us as à cinq an», et d’une amende de K*à 5èo fr^ 
le vol de poisson» dans les étang», viviers ou réaentoirf, espèce de 
vol que l’ancien code pénal de 1810 , art* 388, punissait même de la 
séclusion^ — attendu qu’en décidant dès-lors qu’aucune adiré loi 
pénale que l’art. 388 C. P. ne réprime le fait dé pêche dans un étatif 
appartenant k autrui, le» tribunaux correctionnels de Pontoise et dé 
Versailles n’ont en aucune sorte violé les art. 5, tit. *6 et tô fit* 3ff 
de i’ord. de 1669 , qui ne sont nullement applicables b l'espècet—* 
Rejette. 

—Du 11 dé< 5 .1834.—Cour decâ&s.—M.MeyrpnnetSt-Marc 
rapp.~M. Moreau, av. 

. - ... ART. 1 4^)7*: 1 V. .1 . • 

. ’ EXPERTS.—SERMENT.—NULLITÉ. 

- • * . f ' • 

Lorsqu'une cour d'assises propose un expert à l'effet de faire «né 
vérification, cet expert doit, à peine de nullité, prêter le serment pres¬ 
crit par l’article 44 C. inst. crim: avant de commencer son opération. 

abret (Junjuety., * ‘ 

La Cour,— Vu Part. 44 *C. in§t. cr., I e âlin.;'— atléhdu qu’aux 
termes de cct article, les officier* de santé appelés à faire un rapport 
en* justice comme eiperts,doivent prêter serment défaire ce rapport 
en leur âme et conscience ; — que les dispositions de la loi touchant 
Paffirmalion sous la foi du serment dôs rapports ou d$s témoighages, 
sont substantielles à'l’instruction, et que les formalités qu’elles pres¬ 
crivent sont institués edans l’intérêt de la manifestation de la vérité; 
*— attendu que, dans l’espèce, la Cour d'apsises avait préposé deux mé¬ 
decins à l’effet de vérifier s\ l’aeçusé portait aux Cuisses quelque» 
traces de blessures; — qu’avant dje procéder k leur examen, ces deux 
médecins auraient dû prêter le serment prescrit par fart. 44 précité ; 
que néanmoins ils ont opéré sans avoir rempli cette formalité et que 
le serinent établi pour les témoins par i’ârt. 317 du même code, qu’ils 
ont prêté devant la Cour d’assises,, après la rédaction de leur rap¬ 
port, ne pouvait suppléer au défaut dq serment exigé de? experts pstr 
Part, 44 » d’ou ? suit q »’* 1 y a éu dans l’instruction sur ce point fausse 
application de l’art. §17 C. inst. cr. et violation dé l’art. 44 4* çe 
code:—Par çês motifs, casse ( 1 ). 

—Da 37 d^c. 1 834 -—Cour decass.—M. de Ricard, rap.rr- 
74*Peloche, av, 

-■ ■ .' - -* » *■■■»■■>— 1 .— 

(1} Voy. arrêt contraire du t6 juillet 1829 (rapp.danà notre art. 
i45), 
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j i • • • * 1 * 

ART. l498. ’ 

, I * ' 4 » * . - 

" fcPFEto MltlTAIRES.—ACHAT. 

. L’individu qui a acheté <Fun militaire des effets dé petit équipe** 
ment, e$t 4 l passibled’unepetne correctionnelle? (L.t8 raftrstTfS, 5 }. 

' ariubt ( Durand ). 

U Cour atUndu que l’art. 5 de lu loi du 28 mari 1995 qui déJ 
fend à tout soldat de rendre les effets de son équipement, et à toute 
personne de 1er acheter, ne fait aucune distinction entre lei effets do 
grand et de petit équipement; que c’est seulement à l’époque de sa li* 
béra tien défini tire, que le soldat peut être considéré comme ayant là 
propriété absolue des effets de son petit équipement; que jusqti’alo#» 
la conservation de ces effets est d’intérêt public, et doit être assurée 
pas les dispositions générales de la loi ci-dessus citée; que ai plus 
far I il a été dérogé à ces dispositions* ce n’est qu’à l’égard des mili¬ 
taires et par des lois spéciales dont l’empire ne peut s’étendre Sur Jes 
non-militaires; que relativement à ceux-ci, l’art. 5 de la foi du 2I) 
mars a conservé toute sa force ; — d’ou il suit que l’arrêt attaqué, en 
renvoyant Jean Louis-Durapd, des poursuites dirigées contre lui, par 
les motifs que la loi du 28 mars 1793, art. 5 , ne s’appliquait point aux 
effets du petit équipement, et que le fait imputé au dit fturand ne 
constituait ni crime ni délit, a violé l’art. 5 de ladite loi du 28 mars 
1793, et l’art. 33 du tit. 2 de la loi du 22 juillet 1791 : casse et 
annule l’arrêt retfdo le 18 août «884 par ia Cour royale de Poitiers, 

qb.corr, au profit de J. L. Durand {1)..' ^ 

**»Du 20 déc. 1 834 »—Cour de cass.~~M. Viacens St.-Lau- 
reat, rapp. 1 

ART. l409- 

CITATION.—FORMES. 

Is citation en matière correction nette, nesipas nulle par cela seul 
qneüene renferme ni 1 er conclusions du demandeur, ni V indication 
de la loi pénale (G.instr. cr., 485 ). 

... * ! • 

arrêt (MarcRebrochet). 

La Cent j — Vu Part. €. inst. cr. 5 — attendu qu'aucune lut 
n’exige pour la validité des citations en matière correctionnelle 

.1 . -h.,..,. ;.i,.,.—. - ’ , 1 ■ . — 

(j).JL’arrét de la Cour royale de Poitiers était conforme k nos 
observations. Voy. notre art. 184* 
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qu’elles contiennent les conclusions du demandeur, ou l'indication de 
ht loi pénale invoquée; — qu'à la vérité , l’art 61 C. pr. ciy. exige 
que tout ajournement en matière civile contienne l’objet de 1a de¬ 
mande et l'exposé sommaire des moyens ; maip que cette disposition 
n’est point applicable aux citations en matière correctionnelle pour la 
validité desquelles il snfiit, d’après Part. i 83 G. inst. cr.* qu'elles 
énoncent les. faits ;— attendu que par exploit dil a nov.i 833 , régulier 
d’ailleurs en sa forme, Marc Rebrochet a été cité devant le tribunal 
de police correctionnelle de Nantiia à la requête de l’administration 
des forêts ; que si la copie de la citation délivrée au prévenu ne con¬ 
tenait pas l'énonciatkmdu fait, il avait reçu fen même temps copie, 
couf. à l’art. 17a C. f., de procès-verbal dressé contre lui , qtie 
cette copie lui faisait Clairement connaître le fait pour lequel il était 
oité, et satisfaisait au vœu du dit art. i 63 G. inst. cr. 5—que cepen^ 
dant le tribunal de Bourg a déclaré nulle la citation donnée à Rebro¬ 
chet, sous le prétexte qu’élle ne contenait ni les conclusions db de¬ 
mandeur ni l’indication de la loi pénale invoquée; en quoi il a fausse¬ 
ment appliqué l'art. 61 G. pr. civ., violé Part. i 83 C. inst. cr: et com* 
mis un excès de pouvoir : casse (1). 

— Du 19 décl i 834 * — Cour de cass. Vincens Saint- 
Laurent rapp. ‘ 1 ’ 

ART. l5oO. 1 ' ' " 

COVR O'ASSISES. — PARTIE CIVILE. — TOMOWS. — DOMtfAÔES* 
INTERETS.—FRAIS.—FAUX. * : . * tt 

Le président des assises doit statuer seul sw les demandes dé l'ac¬ 
cusé formées avant l'ouverture des débats > ettèndantes à de qtftl soit 
PTQcé&é A des informations nouvelles . ou à obtenir une prorogation 
de délai (C. inst. cr. 503). « s • v. 

Le conseil de l'accusé a la faculté d'assister au tirage des jurés ; U 
n'est pas nécessaire, à peine de nullité, qu'il y soit présent (C. inst. 
cr.599). f „ ., ; ^ „ 

La disposition qui prescrit au président de représenter à Vaccusé 
Us pièces relatives audélit * en lui demandant*'il le# reconnaît, n'est 
pa# prescrit à peine de nullité, et dès-lors son omission ne donneras 
ouverture à cassation ( G. inst. cr. 529). » . . v, , ^ 

La partie civile peut-elle être entendue commetémoin ? (G. inst cr. 
522,523, 317) (2). - 


^O'Voy. Journ. crino. i 83 o, p. i 32, 278; i8$t, p. a8<; i833 p. *o6. ; 
(a) L’arrêt qui suit décide cette question négativement^ Maisxet- 
arrêt déroge à la jurisprudence antérieure de la Cour. En effet, un 
avrêt du premier sept. 1882 (Journ. crim i8$3, p.‘ 113) à défctoré'^àc 


Digitized by v^ooqIc 





La partis civile, quia pris cette qualité avant U jugement, peut 
encore après ce jugement prendre des conclusions à fin dédommagés* 
intérêts ( (G. inst. cr. 559). 

La poursuite de faux n'est pas subordonnée à la production de la 
pièce falsifiée : si cette pièce n'est pas produite, les formes prescrites 
parles articlesÂÂS et suis. G. inst. cr. peuvent être omises sans qu'il 
ÿ ait nullité. 

arrêt (Demolon). 

Le Cour; — En ce qui touche le pourvoi contre les arrêts de la 
Cour d’assises du département de l’Aisne, du 19 novembre i834 : —* 
Sur le premier moyen tiré de ce qu’on n’aurait pas prononcé sur se* 
demandes, tendant à ce qu’il fut procédé à de nouvelles informations, 
& ce que de nouvelles pièces fussent apportées et déposées au greffe 
de la Cour d’assises, et subsidiairement à ce qu’il lui fût accordé une 
prorogation de délai : ~ Attendu que la Cour royale, chambre des 
mises eu accusation, ayant jugé l’instruction suffisante , et le procu¬ 
reur-général ayant dû, après l’arrêt de renvoi, apporter tous ses soins 
à ce que les actes préliminaires fussent faits et que tout fût en état 
pour l’ouverture des assises, le président de la Cour d’assisesdtant 
seul juge de la nécessité d’entendre de nouveaux témoins ou d’ordon¬ 
ner l’apport de pièces nouvelles, avant que les débats fussent com¬ 
mencés; qu’il tenait ce pouvoir de l’art. 3o3 du Code d’instruction 
criminelle ; d’où ii suit que la demande de l’accusé, à cet égard, n’é¬ 
tait pas du nombre de celles sur lesquelles il était nécessaire de sta¬ 
tuer aux termes de l’article 4°$ du même code ; — Attendu que la 


rien ne s’oppose à ce que la partie civile soit entendue comme té¬ 
moin. Et il résulte d'un arrêt du u5 floréal an 10 , que telle était 
aussi sa jurisprudence sous l’empire du code du 3 brumaire an 4 » dont 
l'art. 358 contenait les mêmes dispositions que l’art. 3aa C. inst. cr. 
Cette interprétation se rapprochait davantage du texte du code; car 
l’art. 32a n’a point compris la partie civils dans la catégorie des té¬ 
moins reprocbables , et même en la rangeant parmi les dénoncia¬ 
teurs, l’art. 3a3 ne prohibe que les dépositions des dénonciateurs qui 
sont récompensés pécuniairement par la loi. Sous un autre rapport, 
dans l’espèce, l’accusé avait lui-même requis l’audition de la partie 
plaignante, et un arrêt delà Cour d’assises avait en conséquence dé¬ 
cidé que cette partie serait entendue comme témoin • Dès-lors ce té¬ 
moin devait nécessairement être entendu avec prestation de serment, 
et son audition à titre de renseignement, était une violation de ce 
principe, que la Cour de cassation avait elle-même formulé et con¬ 
sacré par deux arrêts des 16 sept. i83o (Journ. crjra. i 83 i, p. 61) et 
i4anars i833(Journ. crira. 1 833 p. i36). 

VII. 4 
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demande de Jean-Baptiste Deoolon tendante à ee que l’affeire ne fut 
pns portée à k première assemblée du. jury » était prîcipalement fon* 
dée sur l’absence de M. Cliauveau (Adolphe) son conseil ; que l’arri* 
rie do ce conseil à Laon, parait avoir changé 9 a détermination, 
qu’il ne s’est plus opposé k ce que lo jugement eût lieu ; qu’au sur* 
plus, le président de la Cour d’assises en procédant au jugement du 
procès, a implicitement rejeté toute demande en proroga^ipn de dé¬ 
lai ; 

Sur le deuxième moven pris de ce que Te conseil de l’accusé n’a 
pas été appelé au tirage du jury; — Attendu que le procès-verbal 
dressé à cet effet constate que l’appel des jurés non excusés et non dis¬ 
pensés, a été fait en leur présence etcnla prcscnccde l’accusé etdu pro¬ 
cureur-général ; que le conseil nommé d’oÜiceâ l’accusé,ou choisi par 
lui-même et pouvant communiquer avéclui, n’a pu ignorer qu'ilsc- 
raitprocédéà cette opération immédiatement avant l’ouverture de l’au¬ 
dience, que dès lors il lui a été loisible de se présenter à l’hppel tien 
jurés, et. assister l’accusé dans l’exercice de son droit de récusation 
mais que rien, dans l’article 399 du Code d’înstruélion criminelle t 
n’indiquant la nécessité d’appeler le conseil de l’accusé, personnel¬ 
lement et par un acte exprès b ces opérations, il s’en suit que les dis* 
positions de cct. article n'ont pas été violées; 

Sur le troisième moyen résultant de ce que dans le cour* oû à k suite 
des dépositions, le président n’aurait, pas fait représenter à l'accusé tou¬ 
tes les pièces relatives au délit et pouvantservirk conviction et he l’au¬ 
rait pas interpellé de répondre personnellement s'il les reconnaissait : 
—Attendu que ces pièces saisies au domicile de Jean-Baptiste Demolon, 
ou produites par la partie civile,el formant plusieurs liasses considéra¬ 
bles,étaient jointes au dossier de la procédure et déposées au greffe de la 
Cour d’assises; que le conseil de l’accusé a pu, conformément à l’ar¬ 
ticle 3 oa du Code d'instruction criminelle, en prendre communiai* 
tion ; qu’en conformité de l'article 3 o 5 , il avait été délivré à l’accusé 
copie de celles de ces pièces qui avaient été désignées pQr lui ou par 
ses conseils, ainsi qu’il est constaté par procès-verbaux des 1 5 et 16 
novembre 1834 ; que dans le cours des débats, l'accusé n'a pas re¬ 
quis que les originaux lui fussent présentés ; que cette dernière ob¬ 
servation s’applique à une lettre de V illette-Courtellement, et à une ■ 
délibération des avocats du barreau de Laon, produites aux débats, et ‘ 
qui ne figuraient pas parmi les pièces servant à conviction; qu’il ré*- - 
suite de ce qui précèdequ’il n'a pas été porté atteinte aux droits* de¬ 
là défense; —- Attendu d’aitieurs que le* dispositions de l’article 3 &q 
du Code d’instruction criminelle ne sont pas prescrites 5 peine de 
nullité, et que leur inobservation ne pourrait donner ouverture A 
cassation; 

Sur le quatrième moyen pris de ce que la partie civile, enten¬ 
due comme témoin> n’aurait pas prêté le serment prescrit par i’ar- *' 
ticle 317 du Code d’instruction criminelle; — Attendu que dés 1 
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l’origine 4u procès YUlctU’Çourtçllemoiil * rc*da plaint* et »’e*t 
constitué partie civile devant le juge d’instruction; qu’il est intervenu, 
en cette qualité, devant 1* Cour d’assises, à l’ouverture des débats ; 
quç &i,àla demande du conseil de l’accusé, un arrêt a ordonné qu’il, 
serait entendu comme témoin» cçt arrêt n'a pu vouloir et n’a pas dit j 
c^ue Yillette-'Conrtellqmont abdiquerait sa qualité départie civile, ou ( 
que contrairement aux régies les plus ordinaires du droit» au* prin- « 
ci pes de la morale et delà saine raison , il viendrait sous la foi duser- \ 
ment» porter témoignage dans sa propre cause; que l’arrêt dont il 
s’agita eu manifestement pour butd’pblignr la partieciviîe, lorsqu’elle 
pourrait se faire représenter à l’audiencê par un avoué, a s’y présen¬ 
te en personne, à repondre aux interpellations qui lui seraient faites, 
b donner sur les faits les écbircisseracns qui lui seraient demandés; 
que c’est ainsi que cet arrêt a été exécuté ; que, dans ce cas la décla¬ 
ration delà partie civile ne devait être considérée quq comme ren¬ 
seignement et qu’en la recevant en cetlé forme, et sans prestation de 
serment, il a été régulièrement procédé; 

Sur le sixième moyen : « La demande en dommages-intérêts de la 
n partie civile n’ayant été formée qu’après l’arrêt de condamnation, de¬ 
vrait être déclarée non recevable; cependant elle a été accueillie par 
«son second arrêt qui a condamné Jéan'Baptiste Drnnolon à*, 6 oefr. 

« de dommages et intérêts \¥ Violation do l’article 35g, paragraphe deu*. 

« xième du Code d’instruction criminelle;»—Attendu que l’action ci¬ 
vile est définie par les art. I er et a du Code d’instruction criminelle, 
taction en réparation du dommage causé par un crime , par un délit oupar 
me contravention; qu’aux termes de l’article S, elle peut être poursuivie 
en même temps et devant les mêmes juges que l’action publique; et que 
ce principe trouve son application dans l’article 359, c l u ^ impose à la 
partie civile l'obligation de former sa demande en dommages et inté¬ 
rêts avant ce jugement ; Attendu que Villette-Courtellemont qui s’é¬ 
tait porté partie civile devant le juge d’instruction, dès le fifévrier 
i*34, est intervenu en cette qualité , devant la Cour d’assises du dé¬ 
partement de l’Aisne, à l’ouverture des débats; qu’en motivant son 
intervention sur le préjudice que lui avait causé le crime imputé à 
Jean-Baptiste Démoion, il a requis et il lui a été donné acte de la ré¬ 
serve expresse qu’il faisait de prendre par la suite telles autres con¬ 
clusions qu’il appartiendrait ; que l’action civile ayant pour objet la 
réparation, du dommage , a donc été poursuivie en même temps que 
l’action publique; que la Cour d’assises en a été immédiatement et 
nécessairement saisie ; qu’en admettant l’exactitude des énonciations 
que contiennent à cet égard le procès-verbal de.la séance et l’arrêt du 
19 novembre, les conclusions prises après l’arrêt de condamnation, 
n’étaient que le développement d’une demande en dommages et inté¬ 
rêts présentée $pu* la généralité de son expression; qu’elle ne pou¬ 
vait être écartée par une fin de non recevoir dont le condamné lui- 
mtona n’» pa* songé à «e présaloir, et qu’en statuant sur cette de* 
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mande, la Cour d'urnes n 1 * commis aucune contravention k l'article 

359du Code d'instruction criminelle; 

Sur le onzième et dernier moyen pris de ce que la pièce arguée de 
taux n'était pas représentée, et qu'ainsi les formalités prescrites|par 
l'article 44^ du Code d'instruction criminelle n'ont point été obser¬ 
vées;—Attendu que les articles 44$> 449 e i4^° du Code d'instruction 
criminelle, statuent pour le cas où la pièce arguée dé faux a été pro¬ 
duite; que dans l'espèce, la pièce arguée a été soustraite à toutes les re¬ 
cherches de l'autorité publique, et qu'ainsi l'accomplissement des for¬ 
malités que prescrivent ces articles, n'a pas été possible ; mais que la 
poursuite du faux n'cst pas subordonnée à l'existence et à la produc¬ 
tion de la pièce falsifiée, et qu'il suffit à l'action publique de réunir 
les moyens ordinaires d’instruction et de preuves communes à tous 
les crimes en général ; -—Rejette. 

—Du 10 février i835.—Cour de cass.—M. Bretton, rapp. 
—MM. Chauveau Adolphe et Nachet, av. 

▲RT. l5oi. 

PRESIDENT DES EMISES. — ATTRIBUTIONS. — ACQUITTEMENT. — 
CASSATION.— DOUBLE CHEF D’ACCUSATION. 

La Cour d'assises commet un excès de pouvoir lorsqu'elle ordonne 
la lecture de la déposition écrite d'un témoin : cette mesure ne peut 
émaner que du président, investi d'unpouvotr discrétionnaire qui lui 
est personnel (C. inst. cr. 268). 

Lorsqu'il existe divers chefs d'accusatUm résultant d'un fait indivis 
sible, et que l'accusé a été acquitté sur l’un et condamné sur l'autre, la 
cassation qui intervient pour vice de forme, doit-elle porter sur la 
totalité de l’arrêt, et annuler même la déclaration d’acquittement, en 
renvoyant l'affaire devant une autre cour (C. d’inst. cr. 408 et 409)? 

Les nommés Boignier et Moyne ont été traduits devant la 
cour d'assises de la Charente , pour crimes de tentative de 
meurtres et de tentative de vol avec violences, commises pen¬ 
dant la nuit sur le sieur Dubus. Acquittés sur le i ep cher, ils 
ont été condamnés à dix ans de réclusion sur le 2 ® Pourvoi. 
Le principal moyen était pris de la violation de l’art. 268 du 
C. d’inst. crim., en ce que la cour d'assises avait usurpé les 
pouvoirs du président, en statuant elle-même sur la lecture 
d'une déposition écrite. « La cour d'assises, a dit M. le pro¬ 
cureur-général Dupin, en statuant ainsi elle-même et par 
arrêt, sans qu'il y eût aucun incident contentieux établi par 
conclusions sur ces faits qui rentraient entièrement dans le 
pôüvoir discrétionnaire du président, a commis un excès de 
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pouvoir et l’a paralysé; cet excès de pouvoir de sa part, doit^ 
il entraîner cassation P Nous n’hésiterons pas à le penser. Le 
pouvoir discrétionnaire du président est distinct de celui de 
la cour. Le pouvoir de la cour est pour tout ce qui est dé ri¬ 
gueur, de l’exécution stricte de la loi, c'est le pouvoir de ju¬ 
ger le fond elles incidens contentieux du procès. Le pouvoir 
du président est, Comme l’indique l'expression elle-même, un 
pouvoir discrétionnaire pour des cas qu’elle n’a pu prévoir, et 
que, pour cette raison, elle a laissés à sa prudence. Ce pouvoir 
est absolu, non sujet à révision, ni à contrôlé, ni à discussion. 
Le juge ne doit jamais être lié dans son exercice par la chose 
jugée , par des arrêts. Ce pouvoir doit garder une entière li¬ 
berté ; il est commis à la pensée qui dirige les débats, à ses af¬ 
fections intimes, qu’il y aurait danger même de laisser pénétrer. 
Le juge ne doit aucun compte de scs motifs ; lejuge doit sa¬ 
voir pourquoi il refuse, pourquoi il'accorde, Êour tous les 
points qui appartiennent à ce pouvoir discrétionnaire, il est la 
pensée agissante de l’accusation; c’est la vie de la loi, la loi, non 
muette, mais la loi vivante, introduite au sein des débats. La 
forme d’arrêt appliquée à des questions qui dépendent du 

r ouvoir discrétionnaire détruit ce système. L’arbitraire donné 
plusieurs hommes est toujours plus dangereux que lorsqu’il 
n’est confié qu’à un seul; car dès qu’il y a délibération entre 
plusieurs, il n’y a plus cette responsabilité qui pèse sur le ma¬ 
gistrat. En un mot, pour résumer ma pensée, quand la Cour 
■irassises substitue ses arrêts à la décision du président, il y a 
deux excès de pouvoir en sens contraire : le président abdi¬ 
que le pouvoir qu’il a, et la Cour se saisit d’un pouvoir qu’elle 
n’a pas.—Mais quelle sera l’étendue de cette cassation ? Annu- 
lera-t-on pour le tout ou seulement pour partie ? Le droit de 
l’accusé aux déclarations d’acquittement aoit être posé sans 
doute comme la règle la plus générale (art. 4°9« C. inst. cr. ); 
mais cette règle n’a lieu que lorsqu’il y a eu acquittement ab¬ 
solu ) et non une condamnation quelconque pour laquelle 
on rentre dans l’art. 4o8. L’art. 409 ne dit pas, il est vrai, ac¬ 
quittement total ; mais l’art. 4<>8 ne dit pas non plus condamna- 
tionsur tous les chefs. En effet, lorsqu’il y a condamnation sur 
une partie quelconque de l’accusation, et que par conséquent 
il n’y a point seulement acquittement et ordonnance du prési¬ 
dent; mais arrêt, peine infligée, même sur un seul chef d’aç- 
^usation, la nécessité d’annuler lç tout et de renvoyer l’affaire 
entière devant un autre jury, peui résulter de diverses circon¬ 
stances. Il faut distinguer a cet égard : en premier lieu, quel 
est le m$tif pour lequel la cassation est prononcée, en second 
lien, quelle est la relation qui existe entre les chefs sur lesquels 
il y a eu acquittement, et ceux sur lesquels il y a eu déclaration 
de culpabilité : celte distinction servira à justifier, presque pour 
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Ions les arrêts de la Cour, la prétendue contrariété qu’on a 
cru remarquer en eux. La nécessité d’annuler Je tout* peut 
résulter d’abord du motif pour lequel la cassation qsfc prononcée; 
s’il s’agit, en effet, d’uue nullité tellement radicale, telle¬ 
ment substantielle, qu’elle ne laisse plus subsiste** aucun jury, 
aucune cour d’assises, U faut bien annuler le tout, car par là 
l’affaire est remise en question en totalité. L’annulation peut 
résulter, en second.lieu, des relations qui existent entre les 
chefs pour lesquels il y a eu déclaration de culpabilité et de 
non culpabilité* Sans doute,, si les chefs d’accu sa ti ou, ou si les 
circonstances aggravantes sont tellement distincts, qu’ils for¬ 
ment chacun en quelque sorte un chef d’accusation sépare, c$ 
qu’on puisse dire : tQt capita tôt sententiœ , les déclaration^ 
pourront être annulées ou maintenues les unes indépendant 
ment des autres. Dans l’espèce actuelle, la nécessité d’une cas¬ 
sation n’existe ni par l’urgence du motif de cassation j. ni pa? 
l’indivisibilité ou l’inséparable connexité des faits. Eu. cçnsér 
quence, en concluant à la cassation de l’arrêt, nous estimox^ 
que l’annulation et le renvoi ne doivent être prononcés ,q$ê 
relativement à l’accusation de vol ; la déclaration du, jury. t&- 
nant sur le cl>ef d’homicide. » . 

4* l. : ARRET. » > i ‘-1 

; ta Cour ; -r vu lei art. 108 et 209 C. inst., cr. - attendu. qui les 
pouvoirs conférés par ces dispositions au président des assisessônt 
distincts et séparés de ceux attribués aux cours d’ai^cs che^niêiwes; 
qu'ils sont incommunicables, puisque la loi en charge exclusifèmepi 
l'honneur et la conscience du président des assises; qu'ette nersfon 
remet qu'à sa décision èt à sà prudence pôub les cas où il peut être 
utile à la manifestation de la vérité de dérfcget» par ia I<*ctur«rdes 
dépositions écrites des témoins décédés, à la régie dudébatortfi 
qui doit forroerJa conviction .du jhfry*, que la loi ne'dotvrtô égalet- 
ment qu’à ec magistrat la direction des débats, et la détetminotima 
dè l’ordre et de ta manière dont lés témoin* doivent»êtfëlftïtéii** 
dus; — attendu que si des réquisitions*sont faite* au sujét de 
bice du pouvçir du président (lès assises, la cour, d 7 fcssisèt eiTtftâWmht 
our ces réquisitions, ttè peutlimiter ce pouvoir, el au $ 8 #- 
Irajrc, én mainteliir le lit>ré ntercîce dans les mafrii^dfd'irtagjétrrt 
auquel la loi Ta expressément confié , sans pouvoir se rétribuer‘à 
elle-même; — Ét attelulti qud dtibs l’espèce le p?cteé*-yéWwM& 
débats constate ,* d'une part',' tjWlacoÜr d’assises a, fnèrttè î&iifc ré¬ 
quisition aucune, ordohné la lecture, à son rang, de IjV tlépositiéh 
écrite d’un témoin décédé, ce qui a été cx/éculè eu ‘p^édeuee et 
avec le concours du président, qui smilàvaitMroft t) v adtoHrér Cettte 
lecture, et pouyait en prendre l’Initiative ;-?*Et(l’àufrt^^i *y r 
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la demande d’un défenseur, tendant à ce que.la déposition d’un té* 
ixjoin fut interrompue par la lecture de pièces émanées de ce témoinj 
la cour d'assises a statué sur cette demande en fixant elle-même le 
moment où celte facture pourrait avoir lieu, et a déclaré rabattra 
l'arrêt qu'elle avait rendu auparavant sur le même sujet; aU 
tendu que par ces arrêts et l'exécution qui leur a été donnée, I 4 
dite cour d’usiises a entrepris,sur les pouvoirs du président et que 
cette usurpation n’a pu être couverte par le consentement de «4 
magistrat au partage de sel pouvoirs ; — d’où il suit que, dans l'es¬ 
pèce, il y a violation des articles précités du G. d'inst. cr. et des 
règles de la compétence : Casse * , 

• Et sfàtudnt sur la question du renvoi, vti les art. 3Go, 4<>8 l et {09 
G. .d’inst. cr. ;*-* attendu, d’uije part, que d'après l’art. 4o8, lorsque 
l’accusé a subi une condamnation et lorsque dans la procédure il j m 
eu violation ou omission des formalités prescrites sous peine de nid* 
blé , nu des règles delà conpétenee, l'annulation doit être pronon* 
eée-A partir du plus ancien acte nul ; —- et d’autre part, l'art* 4<*9 
dispose s dans le cas d'acquittement de l’accusé , que l’annulation tiq 
pourra êlhf pour soi vie que darts l’intérêt de la loi; et sans pftfjutfl* 
cieri la partie acquittée ; ainsi la loi Va pas voulu qu’un individu 
soumis huX angoisses d’bn débat criminel pût être privé du bétul'J 
fice de l'acquittement par lui dbfefciu * quelle* qu’aient été les nttlll~ 
tés dto proe^lure ou les ¥i«ëé dMnçompétence sur lesquels il a été 
Stataé par Fart. 4«8 ; attendu que ee* dëtfX articles doivent êtfè 
éOmbinélait tas où il y a eu tout à la fois déckratibn de culpablUW 
éUr utT'tbef d'accusation, tt déclaration de non culpabilité sut- bnf 
antre; qné les réponses négatives du jury équivalent à un artjoitté- 
lfctent sur lés chefs d r accusation auxquels clics se rapportent ; qtéa 
tettt* égard il y a chose Irrévocablement'jugée; qu’on ne peut ndtuettrtf 
à cette règle puisée dans l'art. 40 g, d’autres modifications que celle 
qtfi résulte de l'Indivisibilité des faits qualifiés par l’arrêt dü ren» 
voi, et de l’jmpoSsibÜité morale de les réparer dans ^elameù qui 
doit en être fait jiar le jury ; a—fit attendu que dans l’espèce si deux 
accusations ént été portées contre les demandeurs devant les forés, 
t*uiie relative à une tentative de vol commise avec violence , qui opt 
laissé des traces de blessures, et l’autre dé tentative de meurtre, ellejf 
ont leur base dans im fait si mut ta né et par suite elles ne sont que des 
modifications du même fait; elles ne peuvent être divlséês, et doivent 
être soumises en entier ù l’appréciation du jury ; •— renvoie lés aècù* 
sés en l*état où ils se trouvent et les pièces devantla cour d’assises 
de la Gironde, a l'effet d’y être jugés sur tous les chefs résultant dè* 
Varrêt de renvoi et de l’acte d’accusation. 

***Du 14 février 1 835 .—Cour de cas»*—M, Isambett, rapp*) 
-^M. Lacoste, av. * 
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Observations . Cet arrêt établit avec plus de netteté que 
la jurisprudence ne l’avait fait encore , 1 effet delà cassation 
d ; un arrêt qui renferme à la fois déclaration de culpabilité 
sur un chef, et déclaration de non culpabilité sur un autre. La 
cour de cassation reconnaît que les réponses négatives du 
jury équivalent à un acquittement sur les chefs d’accusation 
auxquels elles se rapportent j et qu’à leur egard il y a chose 
irrévocablement jugée, quels qu’aient été les nullités de pro¬ 
cédure ou les vices d’incompétence : l’art 4o8 cesse d’exercer 
aucune puissance sur Part 4°9> et ue lui impose aucune 
restriction. Cette règle, qui nous parait consacrer une saine 
interprétation de l’art. 409 du C. d’ins. cr., repousse la distinc¬ 
tion proposée par le réquisitoire , entre les nullités radicales 
ou substantielles et celles qui n’ont pas ce caractère : M. le 
procureur-général avait pensé que la cassation, devait porter 
sur les chefs mêmes qui avaient obtenu une déclaration dé 
non culpabilité , si l’arrêt était cassé soit à raison de la com¬ 
position illégale du jury ou de la cour, soit à raison d’une 
erreur dans la constatation delà majorité du jury, soit enfin à 
raison du défaut de publicité de l’audience. La cour de cassa¬ 
tion n’a pas cru que le textede Part. 409 permît ces restric¬ 
tions ; et les discussions du conseil d’état sur cet article parais-, 
sent pleinement confirmer ce système. « Qn conçoit très bien, 
disait Cambacérès dans le sein du conseil, que le. législateur se 
rende facile quand l’accusé est condamné ; qu’il lui ouvre le 
recours, même pour des motifs peu importans : l’humanité 
l’y autorise ; mais quand l’accusé est absous, comment 
exposer un homme qui a été renvoyé de l’accusation apré$ 
une instruction solennelle, à être jugé de nouveau et condam¬ 
né peut-être à mort, le tout parce que la cour n’aura pas 
fait droit à une réquisition du ministère public? Ce danger 
serait d’autant plus grand que l’instructiou étant orale, le 
sort de l’accusé dépendrait de la manière nouvelle dont un 
témoin s’énoncerait, du plus ou moins de sévérité des nou¬ 
veaux jurés. M. Berlier ajoutait ; « Inutilement dirait-on qu’il 
n'y a point de déclaration légale de jurés, si l’un ou plusieurs 
d’entre eux par exemple, n’ont point l’âge requis par la loi, ou 
que l'arrêt doit être considéré comme non avenu si quelques 
formalités essentielles n’ont pas été remplies, même au mépris 
<îes réquisitions du ministère public. S’il s’agit de nullités 
que personne n’a aperçues avant l’arrêt, comment peut-on 
en faire porter la peine à l’homme absous, et le priver d’une 
déclaration du jury, sur laquelle n’aura peut-être pas influé 
la nullité qu’uni oppose ? Si la procédure pèche en quelques 
points, si les juges n'ont point statue par une réquisition* 
s’ils ont admis un juré, non idoine, est-ce la faute de l’accu- 
çé, et doit-il perdre le bénéfice de sou absolution [par le fait et 
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parla fente des j uges(i)? «C'est sur ces observations que furent 
rédigés les art. 408 et 409. Le principe que pose ce dernier ar¬ 
ticle est donc général et ne doit pas recevoir d’exception. 
Cependant la cour de cassation, d’accord en ce point avec le 
réquisitoire, lui fait subir une restriction dans lecas oùlesdeux 
chefs d’accusations, résolus l’un affirmativement, l’autre 
négativement, sont tellement connexes qu’il est impossible de 
les diviser. Mais il est étrange qu’après avoir établi cette même 
règle restrictive, le réquisitoire et l’arrêt en l’appliquant à 
l’espèce, arrivent à des résultats contraires. En effet, le ré¬ 
quisitoire, n’apercevant aucune liaison nécessaire entre les 
faits, conclut à ce que la nécessité d’étendre la cassation au chef 
d'acquittement n’existe pas, et l’arrêt, au contraire, recon¬ 
naît cette indivisibilité entre les deux chefs , et fait porter 
en conséquenceFaunulation sur les deux. 11 nous paraît, comme 
au réquisitoire, qu’il était facile de séparer la tentative de meur¬ 
tre de la tentative de vol avec violences , et que l’accusé pou¬ 
vait jouir de l’acquittement qui lui était acquis sur le premier 
chef, encore bien qu’il fût remis en accusation sur le deuxième. 
Mais, nous le demandons, quelle peut être l’autorité d’une 
règle, qui, au moment où les esprits les plus éclairés l’ap¬ 
pliquent à un même fait, admet deux conséquences opposées? 
C’est que cette règle n’est point dans la loi, c’est quelle est 
purement arbitraire. Elle résulte , dit-on, de la nature des 
chosesy mais il. est bien étrange que la loi n’ait pas prévu et 
déclaré une telle, exception , si elle eût été indispensable. 
De deux choses l’une, ou les deux chefs d’accusation peuyent 
Subsister indépendamment l’un de l’autre, comme dans l’espè¬ 
ce, ericore bien qu’ils prennent naissance dans le même fait, 
et dans ce cas l’un et l’autre doivent conserver l’effet de la dé- 
claràtion qui s’y rapporte; ou ces deux chefs ne peuvent avoir 
une existence indépendante, sans tomber dans une contradic¬ 
tion évidente, et la déclaration de non culpabilité doit les cou¬ 
vrir tous les deux. Et, en effet, si les chefs sont distincts et 
qu’à raison de leur seule connexité, l’accusation les ait pour¬ 
suivis simultanément, cette jonction ne pourrait être opposée 
à l’accusé qui dirait avec raison : a Ce sont deux affaires; si 
elles avaient été jugées à deux jours d’intervalle, l’annula¬ 
tion de l’une des procédures naurait aucune influence sur 
la seconde. Il doit donc en être de même nonobstant la jonc¬ 
tion des deux instances.» Si les chefs, au contraire, sont telle¬ 
ment connexes et indivisibles qu’il soit impossible de juger 
l’un une seconde fois sans tomber en contradiction avec un 


(1) Procès-verbaux du conscibd’éUt > séance du a 3 juill, 1808} 
Locré, t, XXVII,p* ai ctsuiv. 
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précédent acquittement* çet acquittement doit vider 
tout le procès, par cette raison invoquée, par le réquisitoire 
lui-même, que le droit de l'accusé à l'acquittement doit être 
considéré comme la ii(jîe générale. Au surplus ce svslèmé, 
que nous ne proposons qu’avec une certaine défiance, nous 
paraît parfaitement eu hannopic soit avec le texte des art. 
408 et 409 f so * t a vcc la pensée quia présidé à leur rédao 
tioo. 

j ART. 100Ü. 

DUEL.—-MEURTRE.-PEINES. ; 

V homicide commis en duel constitue-t-il un meurtre volontaire, pas* 
sible des peines del’qti. 295 C. VJ (1) 

. . ’ ARRET. 

La Coin*;—Va l’arrêt de la Cour supérieure de justice de Bruxelles* 
chambre des mires en ^cotisation, qui déclare n’y Xvoir lieu à suifté 


(il L’arfêt què polis rapportons, ^mané de là Cour de cassation dé 
la Belgique, inéritfe de fixerVatténtîon par' lë ?oin apporté à la dé¬ 
duction de ses motifs, et l’autorité qui doit s’attacher aux décisions 
de cette Cour suprême. On sait que le même Code Pénal régit la BeL 
gîqüe et la ‘France : cet arrêt produit donc le speotacle des deux 
Cotirs suprêmes des deux nations, divisées sur l’pne des plus grande! 
questions que ce code ait faitsurçir; en effet, de nombreux arrêts 
clé Cour de cassation ont invariablement décidé qu’aucun article 
du code pénal ne peut être appliqué à celui qui dans le^ chances rér 
ciproques d’un duel, a dqmjéla mort h son adversaire sans itétoyftpN 
pi perfidie j[arr. 8 avr. et ai mai 1819 , 1,4 juin 18319 jept. 

4 déc. 1824, t if mai 1,827, 8 août 1828, jpurn. criai. 18,19*pr?^V 
Plusieurs Cour$ royalesayuient, dans ce débat, partagé l’ppioiqnque 
Tient d’eiubrassçr la Cpqr dec^satondebruxelles (voy, 

18x9, p. n 3 ). Ai 11 si deux opinions sçnfc fcjiprésençe; l’utoequê ce getlW 
spécial de.çrime exige une législation spéciale , l’autle qundes.disposH 
tions dfU Cjode Pénal su^Euent, etqoe letTésultats du Uukl s’y troufent 
naturellement compris. Noos nous bornerons à rappeler que le 
rapport jfait,-ail coijps législatif dans là séance du 17 lévrier 1810 
par W-.'Mflnsoignât, en présentant le vœu d’adoption émis p*» 
|a commission législative sur le ch. i.du tit. 2 du liv. 3 du 
Code Péoat, exprimait une opinion opposée £ Vinterprétalion de U 

. h . - , •! * - *’ ... * 
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contre des prévenus de meurtre, par Je motif que l’bomiçide commis 
en duel ne peut recevoir cette qualification, aux termes du Code 
Pénal:—Vu les art. 2q5, 3o4, 3o^ 310, 311,312, 327, 3-i8, 329 
C. P., 26 et 92 de la constitutionAttendu que l’art. 293 C. P. 
qualifie erime'de meurtre l’homicide commis volontairement; que 
Part 3o4 punit les auteurs de ce crime, et que les art. 309, 3ùo, 3i 1 
Ét3ia commirent des peinés contre tout individu qui a fait des bles¬ 
sures ou porté dofe coups;--Attendu que les art. 327, 328*fet329 con¬ 
tiennent des exceptions expresses ùotfr‘ quelques uns de cés ! cas ét 
Confirment par cela même la règle â Fégard db tous les autres; que cés 
articles n’enlèvent la qualification de brime ou délit à l’honiieide vo¬ 
lontaire, aux blessures ou aux coups, que lorsqu’ils sont' ordonnés 
-par ta loi ou commandés par l’autorité légitime, on par la nécessité 
actuelle de la légitime défense de soi-même ou d’autnti;--*—Attendu 
que la loi et l'autorité légitime sont étrangères k l'homicide commis 
et aux blessures faites dans les combats singuliers, convenus d'avance 
et connus sous la dénomination de duels , — Qua dans ces combats il 
y a selon la stature des armes, oû aniquement aggrèssiou successive, 
aggression ainwUunée de la part des adversaires; qu’il est en con¬ 
séquence impossible d’y voir le cas de défense de soi-itfème; que 
dtalleurs nette défense manquerait det^aractères requis de nécessité 
•tîle légitimité ; d’où il suit que l’homicide commis et le» blessures 
faites en cUiel rie tombant sous aoéunc dos exceptions apportées à la 
règle générale, qui quhKfie erimb tn^^déiit ices divers aetesvdoivent 
dire régis par cette règle; I. '* ?• v 

Attendu que é’H pouvait ericohî rester* quelque doute il devràît se 
dissiper à la lecture du rapport fait au corp^législatiF, au nom de h 
kmd*mission de Inflation; rapport ne peut-être regardé 

jWlime l’opinion personnelle de quelques jurisconsulte»;qeehi cobd- 
jpfesion de légûbdiop *ht/aorps*légisJatif était un corps Constitution*- 
J*d> institué iUri resapkiuonient dq tribunal par un sémUos^censulte 
du 19 août j 809, itfv£*tf((e«.attributioai de eétte brandie du pouvoir 
législatif, dontll’Sofcjet, était de coAooarir'avdcle conseil tl'Ètat à ip 
Iqitoslioadè la loi C*. ùi’cxposéida sens -cè des motifs de sesdisposit- 
dom, «Bléliliérantosdl^néHiiénti; ee rdènissaut en conférence, » sou» iu 
prétideabe dcFasdhichamidierdêifempire/e» oas de diftoerdance 
d’ ef fo iofts, a véfe feu»«utMp£dtt cdnséll^FÉtàt, qui adiitvedigé’ uh 
•* . •• 1 4 r ■jiî.iy ( iv;J u ; cih v..o ' n 

j+rrfrr t** t* n J| “ 1 ‘ !. 

«W àte'^WàtWéf^V^iottî dièJÿniei peut-être ,'tliiait cet ora¬ 
teur, pourtfA# lèJ ÏWafrVàfc fikfjeVWf H>1 n’ohî pas désigné partf- 
cuMArémetrt ûK 1 ! attentât î à , ûi‘ptf^WririHj fl ICbp màlbeùrëiiséniéhf connu 
‘tout le nom de duët? qtFir sfc troène côm pris danHes^ disposi¬ 
tions générales .qui vdftS sbîit éobtàftès... » (LoCré, T. XXX, p. 
j. Vcÿi Bdurgéîgnon ét Cérribi; sur Fart. 2ôï€l P. 

• * • : ‘i-ÿ Ui'-y-z . l'.vl. fj i i'/ -i # ï rd. -» : v 1 l 
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projet de loi, faisant sel rapports en présence des orateurs de ce con¬ 
seil , ayant eux, s'ils n’étaient pas du même ayis t et après eux, dans 
le cas contraire; qu’ainsi ces rapports, non contredits par ces ora¬ 
teurs, complètent l’exposé fait par eox, et sont une preure certaine 
de l’esprit qui a présidé & U rédaction et à l’adoption des lois;—Al* 
tendu que dans l’espèce le rapport de la commission de législation 
sur le chapitre i« r , titre a, liy. 3 du Code Pénal, non-seulement 
dit en termes positifs que les dispositions de ce chapitre comprennent 
la mort donnée ou les blessures faites en duel comme en toute au* 
tre circonstance, et que les résultats de cette sorte de combats no 
sont qu’une espèce d’un genre dont la loi donne les caractères, mais 
encore expose les motifs pour lesquels le législateur n’a pas cru de¬ 
voir désigner particulièrement cet attentat aux personnes, pour 
lesquels il l’a régi par les mêmes dispositions que tout autre attentat 
du même genre, et entre enfin dans tous les détails nécessaires pour 
faire comprendre la manière dont ces dispositions devront y être 
appliquées par le juge, suivant les distinctions et les exceptions 
qu’elles renferment; attendu que devant un rapport aussi formel, 
émané d’une source aussi respectable, joint à des textes de loi aussi 
clairs et aussi précis que les articles susmentionnés, tombent les con¬ 
sidérations déduites du défaut de dispositions spéciales sur le duel 
dans le Code Pénal du a 5 septembre 1791 et dans celui de 1810, et 
de l’existence de semblables dispoaitionsdans la législation antérieure; 
du décret de la convention nationale du 99 messidor an a ; et de la 
différence entre la nature de l’homicide commis en duel, et celle de 
l’homicide commis en toute autre circonstance ; 

Attendu, d’ailleurs, quant aux dispositions spéciales sur le duel 
existantes dans la législation antérieure aux code de 1791 et de 1810, 
'que l’ensemble de ces dispositions, les termes qui indiquent les per¬ 
sonnes qu’elles concernent, 1er peines commises, le mode de pro¬ 
céder contre elles, et les réserves insérées dans l’enregistrement an 
parlement du principal édit sur la matière, celui du mois de juin 
164 3 , les restreignent exclusivement aux combats dans lesquels figu¬ 
raient des gentilshommes ou des gens faisant profession des armes 
et assimilés à la noblesse ; que les combets singuliers entre individu* 
non nobles, et les attentats aux personnes commis dans ces combats 
restaient en dehors de ces dispositions et étaient régis par le droit 
commun; — Que d’un autre côté , iuivmrcei mêmes disposition*le 
duel et les provocations en duelétaiçntpunis f abstraction faite des 
résultats qui l’étaient eux-mêmef plus sévèrement qpe les autres at¬ 
tentats du même genre commis flans d’putrts circonstances parce 
qu’ils étaient considérés comme crimes de lèse-mejcslé, dérivant; de 
l’usurpation du droit de gperrç et de justice,appartenant au roi 
seul; — Que ce motif de 4 i$posi;ion^spéciales et la classe privilégiée 
& laquelle elles se rapportaient exclusircment, o’exisUjent plus lors* 
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que fut rédigée la nouvelle législation produite par la révolution 
française et qui consacrait en principe l’égalité devant la loi, l’abo¬ 
lition des distinctions de castes, des institutions et des lois dont l’ori¬ 
gine se confondait avec les anciennes mœurs de la féodalité ; —- 
Qu’ai nsi l’on ne peut rien induire de l’existence de dispositions spé¬ 
ciales dans les lois antérieures, combinées avec le défaut de pareilles 
dispositions dans les lois nouvelles pour soustraire à l’application de 
celles-ci les attentats aux personnes commis en duel ; 

Quant au décret de la convention nationale du 29 messidor an 2 : 
— que ce décret est-antérieur au Code Pénal de 1810 ; que lors de son 
adoption, la convention n’avait pas à s’occuper de l’interprétation du 
Code Pénal du 25 sept. 1791, et qu’en effet elle ne s’en est pas occu-, 
pée; que l’unique question soumise s ses délibérations était celle de 
savoir si l'art. 11 de la 4 e section du Code Pénal militaire, punissait 
les menaces par parole, ou par gestes et les voies de fait d’un militaire 
envers son supérieur, hors le cas du service; que la solution négative 
de cette question était étrangère au Code pénal du a 5 septembre 
1791; qu’après l’avoir résolue dans ce sens avec raison ,1a conven¬ 
tion frappée des inconvéniens que présentait le duel en lui-même, 
abstraction faite de ses suites et les provocations en duel qui n’é¬ 
taient punies par aucune loi, a renvoyé à sa commission de recense¬ 
ment et de rédaction complète des lois, l’examen des moyens d’em¬ 
pêcher ces actes ; que ce renvoi ne touclie donc en rien à l'interpréta¬ 
tion du Code Pénal du 25 sept. 17g! ; muet sur ce point et se bornant 
comme celui de 1810, à punir les attentats volontaires aux personnes, 

. que le défaut de rapport ultérieur prouve en outre que la commis¬ 
sion a partagé les motifs qui ont déterminé les auteurs de ces Codes à 
ne point y insérer de dispositions relatives au duel ; 

Quant aux considérations déduites de la différence entre la nature 
de l’homicide commis en duel, et de l’homicidc commis en toute au¬ 
tre circonstance, que si cette différence était réelle et si un préjugé ab¬ 
surde quelque fort qu’il fût, si une convention que la religion, la mo¬ 
rale condamnent, et que la loi doit tenir pour illicite, pouvaient faire 
consacrer légalement une telle différence, il n’en résulterait d’autre 
conséquence que le devoir pour le législateur de modifier les lois en 
vigueur ; mais ces considérations seraient sans influence sur l’inter¬ 
prétation de ces lois dans le cas où, comme dans l’espèce, elles sont 
conçues en termes non équivoques, et le juge ne pourrait y prendre 
égard sans usurper un pouvoir qui ne lui appartient point, et sans 
contrevenir aux art. 26 et 92 delà constitution : —Par ces motifs, 
faisant droit au réquisitoire, casse et annule pour excès de pouvoir et 
contravention aux art. 295, 3 o 4 , 327, 3 ? 8 , 329 G. P. l’arrêt rendu, etc. 

—Du ia févr. i 835 .—Corn* de cass. de Bruxelles.—M- de 
Sauvage, pr£s.—Coud, conf., M. Plaisant, pr. gén. 
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COMPÉTEKCE.—VA 9 A,Bprq)A^* . 

Un tribunal de police correctionnelle saisi dé ta connaissance <tun 
délit de vagabondage et de mendicité, ne peut, sans violer les règles de 
sa compètencè, renvoyer le prévenu devant le tribunal de son domi¬ 
cile, sous prétexte que le délit pourrait être plus facilement apprécié . 

Le i !2 juillet i834, le procureur du roi d'ÀvrWdhes dénonce 
au juge d’instruction un délit de vagabondage, imputé ata 
nommé Joseph Lecoq : ce ptévénu est écroué fcla maison l'arrêt 
d T Avranches. Mais la chambre du conseil considérant que Le¬ 
coq est né à Dinan, qu’il y a conservé son dorrifcile originel, 
et que les juges de cette localité pourront mieux apprécier le* 
habitudes et' les atitécédens de l’inculpé, prononce son renvoi 
devant le tribunal de Dinan. Là chambre du conseil de ce der* ' 
nier tribunal 9’est déclarée incompétente pour connaître de 
cette prévention. De là, pourvoi en réglement déjuges. 

ARRET» i 

. La Cour; —Vu la requête du procureur du,roi près tribunal de 
première instance de Dinan, tendant à ce qu'il soit réglé déjugé*;— 
Vu l'ordonnance de la chambre d*i conseil du tribunal de première 
instance d’Avranches, du ai juillet i& 34 , par laquelle Joseph Lecoq 
est renvoyé en état de mandat de dépôt devant le tribunal d'arrondis¬ 
sement de Dinan, pour être à son égard procédé ainsi qu’il appar¬ 
tiendra;—Vu l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal 
de première instance de Dinan (Côtes-du-Nord), du igaoût > 934 , 
par laquelle elle se déclare incompétente pour statuer dans l’état sur 
le délit dont est inculpé Joseph Lecoq ; —Attendu que les ordon-. 
nances des chambres du conseil des tribunaux d’Avrancbes et de Di¬ 
nan n’ont point été attaquées par les voies légales, qu’elles ont ainsi 
acquis l'autorité de la chose jugée, qu'il résulte de la,contrariété de 
ces décisions que le cours de la justice est suspendu, et qu'il importe, 
de le rétablir . — Vu les articles 23 , 128, 12g, i 3 o et 5 a 6 du Code 
d'instruction criminelle ; —Attendu que Joseph Lecoq a été arrêté à 
Àvrançhes, et dénoncé par le procureur du roi au jogç d'instruction 
de ville, comme coupable des délits de mendicité et de vaga¬ 
bondage^ que le tribunal de première instance d’A vrancbes, juge.du 
lieu du délit el,de celui où le prévenu a été trouvé., n'a pu, san$ vior, 
1er les règles de sa compétence, au lieu de se conformer aux disposi¬ 
tions des articles 128, 129 et,j 3 o .du.Code d'instruction criminelle,, 
renvoyer le prévenu devant Mtc autre tribunal ; — Sani s'arrêter A 
l'ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de première ini- 
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tace «TAvranches, dri ai jniîlet i 834 , qui sera considérée comme 
Ben-arehu , renyoie les pièces du procès et Joseph Lecoq, en. l’état 
qü’it est, devant le juge d'instruction du tribunal de Coiitances, 
département de la Manche. 

—Du 20 sept. i 8 ? 4 <—Cour àe, cass f —M. Rresson, rapp. 

ART. l5ô4- 
‘ INCENDIE.—TEINÈ. 

l'incendie d'un* gtdnge dépendant d'une maison habitée doit-il 
dre puni de la peine portée par le premier paragraphe de Part. 454 
C.PJ ’ 

arrêt (Lavoisie et Beaugeois). 

La Cobr:—Attendu nue le jury en déclarant les demandeurs cou¬ 
pables d’avoir volontairement tenté de mettre le feu à une maison ba-^ 
Wtée, et par là à nécessairement déclaré que cctfe tentative ', qui 
réunissait tous les caractères de la criminalité légale, avait eu lier* 
dans des édifices habités ou servant à l’habitation : — Qu’ainsi il ÿ 
avait lien h l'application du premier paragraphe de l’art. 434: — At¬ 
tendu, au surplus la régularité de la procédure, — Rejette le pourvoi. 

—Du 19 février 1 835 .—Cour de cass.—M. Rocher, rapp.-^ 
H. Fichet, av. 

Observations . Le premier § de l’art. 4^4 punit de la 
peine de mort l’incendie des édifices habités ou servant à l*ha¬ 
bitation, Le deuxième § du même article punit d’une peine 
moins grave, celle des travaux forcés à perpétuité, l’incendie 
des édifices qui ne sont ni habités , ni servant à £ habitation. 
Ainsi la ligne qui sépare ces deux crimes est nette et tranchée : il 
fautque l'édifice incendié soit habité, il faut du moins qu’il serve 
U’habitation pour que la peine de moi t soit applicable. C’est là 
U condition essentielle et vitale du crime prévu par le i er § de 
ïart.Or, dans l’espèce, l’édifice incendié était-il habité? Non • 
c’était une grange. Mais, dit on , cette grange dépendait d’une* 
maison habitée, et cette dépendancé lui conférait nécessaire¬ 
ment le caractère d’une maison habitée. Voilà toute la ques-* 
tion. N'cst-il pas évident d’abordque la seule position de cette 
question établit en principe le pouvoir de Tintcrprétatiou’cx*" 
tensivè en matière péuale ? Ainsi le jugé pourrait sortir des 
termes précis de la loi , pourrait en étendre le sens par voie 
d'analogie , et la peine de mort serait appliquée par inter¬ 
prétation! On allègue le texte de l’art. 3 po du C. p. qui ré-- 
pute maison habitée ,non-seulement les baiimenset iogemens, 
mais tout ce qui en dépend, tel que les granges et écuries. Mais 
il faut prendre garde que le but de cet article a été de décrire 
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les objets compris sous les expressions de rpaison habitée et de 
dépendances , et non d’appliquer cette définition à tous les ças 
où la loi s'est servie du mot de maison habitée . En effet, on voit 
dans les divers articles où la loi a reproduit cette expression 
que tantôt elle l'a fait suivre des mots ou leurs dépendances , 
comme dans les articles 382 et 384, et que tantôt elle supprime 
cette dernière phrase, comme dans les art. 386 et 434* Or il est 
impossible de soutenir que la loi ait voulu exprimer la même 
idée dans l’un et l’autre cas, car alors il faudrait l’accuser depléo- 
nasme et d’inconséquence. Donc, lorsque la loi a voulu com¬ 
prendre les dépendances de la maison habitée dans là pro¬ 
tection qu’elle accordait à cette maison, elle l ? a formellement 
exprimé ; donc, lorsque cette circonstance a été omise, où 
ne peut la suppléer. En s’écartant de ces principes, on entre 
nécessairement dans la voie de l’analogie, c’est à dire, en 
matière pénale, de l’arbitraire. On dit encore ; la loi a voulu 
protéger la vie des personnes ; or que le feu’soit mis à l’édifice 
habité ou à ses dépendances, le péril est le même. Nous: 
répondons que cette assertion n’est pas exacte; les dépen- 
dancés peuvent très-bieu, aux termes mêmes de l’art. 39 a, 
n’être pas liées par un bâtiment contigu à l’édifice habité^ 
un pavillon au milieu d’un parc est une dépendance 
d’un château... Le péril n’est donc pas égal; et s’il est vrai 
que le premier § de l’art. 434 n ’ a voulu punir que l’assassinat 
par l’incendie, comment ne pas voir que l’assassin mettra le 
Feu à la maison habitée elle-même et non à ses dépendances, 
puisque, dans ces derniers cas, il laisserait à ses victimes des 
chances presque certaines de se dérober par la fuite à la mort; 
il n’est donc plus assassin, il n’est que dévastateur. D’ailleurs y 
en supposant même le danger, le dernier § de l’art. 434 r époû f 
drait à l’objection, puisque, dès que l’incendie a causé même 
accidentellement la mort d’une personne, la peine , aux ter-, 
mes de ce§, est celle de mort. Nous fournirons une dernière 
preuve que tel est l’esprit de l’art. 434* Dans les discussions 
prolongées auxquelles donna lieu la rédaction de cet article , 1 
le garde des sceaux proposait à la chambre des pairs de faijre 
uue distinction dans le 4 e § entre les lieux réellement habités? 
et les lieux servant à l’habitation ; il lui semblait trop rigou¬ 
reux de frapper de la même peine les incendies commis dans: 
ces lieux si distincts. ( Voy. Code pénal progressif , p. 3a8.). 
Comment à plus forte raison n’eut-il pas repoussé de cet 
même § les dépendances des maisons habitées ou servant à : 
habitation, s’il eût pu croire qu’elles s’y trouveraient com¬ 
prises ? 
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Art. iSool 

REVUE DE LA JURISPRUDENCE. 

Arrestation ( nu droit d’). 

5 1 er — Quelles sont les limites du droit d'arrestation que la lot 
confère au juge d'instruction ? ( Suite. ) 

Nous avons vu qu’a près l’interrogatoire de l’inculpé, le juge 
d’instruction a le double pouvoir de le laisser en liberté, ou de le 
mettre en détention. Dans ce dernier cas , il peut décerner, soit 
un mandat de dépôt, soit un mandat d’arrét. 

La délivrance de ces mandats est l’acte le plus important de la 
juridiction de ce magistrat; elle proclame que l’interrogatoire 
n’a point détruit les indices qui s’élevaient contre l’inculpé; elle 
fait peser sur sa tête une présomption de crime; elle crée up 
commencement de poursuites (i); enfin elle le place en état de 
prévention. Ce n’est donc qu’avec une sage réserve et après un 
mûr examen que ce juge doit rendre cette sorte de jugement pré¬ 
paratoire. « Avant de décerner un mandat, dit M. Carnot, le juge 
d'instruction doit commencer par s’assurer de la moralité des 
témoins qui ont déposé (a). » Le garde des sceaux (M. de Serre) 
a dit également dans sa circulaire du 10 février 1819 : * Il est 
sans doute superflu de rappeler que la délivrance des mandats de 
dépôt ou des mandats d’arrêt, qui sont soumis d’ailleurs à des 
formalités spéciales, doit toujours être précédée de l’interroga- 
foire des prévenus, et même le plus souvent d’un commencement 
d’information; mais en retraçant des règles tutélaires, qui ne 
doivent pas rester oubliées dans le Code d’instruction criminelle * 
il est utile d’ajouter que la sage circonspection des magistrats 
doit aussi être,pour tous les citoyens, une sauve-garde et une ga¬ 
rantie de plus contre des soupçons trop légèrement conçus, ou 
des désignations indiscrètes qui compromettraient mal à propos 
la liberté individuelle. » 

Le mandat de dépôt est le plus souvent décerné sur les conclu¬ 
sions du ministère public Cependant, ainsi que nous l’avons 
précédemment établi ( 3 ) , le juge d’instruction peut le délivrer 
d'office, dans le cas a urgence : c’est ce qui résulte des art. 61 et 
94 combinés du Code d’instruction criminelle. Mais on ne doit 
pas se^dissimuler que cet ordre d’arrestation, décerné par un seul 
magistrat, offre bien moins de garanties pour la liberté individuelle 
que celui qui est le résultat du concours de deux volontés. Le man- 


(1) Arr. Cass. 16 juin 1816. 8 ~ 

(a) Suppl, à l’Infctr. crim., p. 38 . 

( 3 ) Supra p. 38 et 3 $. 

VII. 5 
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dat de dépôt, sous ce premier rapport, semble donc présenter 
plus de prise à l'arbitraire que le mandat d’arrêt. 

Cependant l’usage le plus habituel est de mettre l’Inculpé qui 
n’a pas détruit dans son interrogatoire les charges qui pesaient 
contre lui, en état de mandat de dépôt. Cet usage est-il régulier 9 
est-il conforme à l’esprit du Code d'instruction criminelle ? On 
doit remarquer d’abord que ce Code n*a, dans aucune de ses <U*- 
jyositiom, défini le mandat de dépôt et n’a fixé d’uàe manière 
positive ni sa destination, ni ses effets. 

Ce mandat est de nouvelle institution. Le Code du 3 brumaire 
an 4 n’avait établi que les mandats de comparution, d’amener et 
d’arrét. Ce fut la loi du 7 pluviôse an 9 qui introduisit le man¬ 
dat de dépôt; elle le mettait à la disposition du ministère public 
comme une mesure de sûreté provisoire que ce magistrat pouvait 
prendre contre le prévenu, en attendant la décision du directeur 
du jury. Les discussions du Conseil d’Etat en 1808 révèlent quel¬ 
que incertitude sur le maintien de cette espèce de mandat; on y 
lit, en effet : « M. Merlin dit qu'il semble qu'on n*a pas entendu 
maintenir le mandat de dépôt. M. Treilhard dit que ce mandat 
est nécessaire : très souvent on ne pourrait mettre de suite le 
prévenu en arrestation ou en liberté, avec une entière connais¬ 
sance de cause. M. Merlin dit qu*alors il convient des'en expliquer 
dans les articles précédens où il n'est pas parlé du mandat de 
dépôt. L’article est adopté avec cet amendement (1). » 

Il eût été préférable, peut-être, de ne pas le conserver; ce 
mandat n’est en général qu’une inutile superfétation dans lea 
mesures qu’exige l'instruction criminelle; et l’arbitraire qn’il 
permet et même justifie, doit en faire désirer la suppression (a). 
Mais du moins devrait-on en resserrer l’emploi dans les bornes 
indiquées par la loi. Le législateur en le créant n’y vit qu’une 
mesure purement provisoire et dont la durée, quoiqu’elle ne soit ] 
pas fixée, semblait se limiter à quelques jours. Les rédacteurs du 
Code, en le conservant et en le plaçant exclusivement dans les 
mains du juge d’instruction, n’en ont point modifié le caractère, 
et M. Treilhard déclare meme le réserver pour le seul cas où le 
prévenu ne peut être mis sur le champ, soit en arrestation, soit 
en liberté, avec une entière connaissance de cause. Enfin cette 
destination semble indiquée par son nom même; car, tandis que 
le nom du mandat d’arrét exprime que l’inculpé qui en est frappé 
doit rester arrêté sous la main de la justice, celui du mandat de 
dépôt n’indique qu’un simple dépôt momentané de l’inculpé dans 
un lieu de sûreté. 

En substituant dans la pratique le mandat de dépôt au mandat 


(1) Procès-verbaux da Conseil d'Etat, séance du 24 jnin 1808, jLooré» 
I. XXV, p. xa8. 

(a) C’était aussi l'on des objets de U proposition de M. Roger, «n 1 #33. 
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d’arrêt, on a donc détruit le caractère de simple provision que le 
Code a voulu donner au premier de ces mandats; on a ensuite 
effacé une importante garantie que la liberté individuelle rencon¬ 
trait dansla délivrance du mandat d’arrêt; carie mandat de dépôt 
n’est soumis qu'aux simples formes des mandats de comparution 
et d’amener. Le mandat d’arrêt, au contraire, énonce le fait dont 
l’inculpé est prévenu, et l’article de la loi qui caractérise ce fait un 
crime ou un délit (art. 06); il est exhibé au prévenu, lors même 
qu’il serait déjà détenu [art. 9 j) ; il lui en est délivré copi efibiify 
enfin, et c’est Ja plus forte garantie, il ne peut être décerné que 
sur les conclusions du ministère public (art. 9/4). Telles sont les 
formes tutélaires qui ont paru nécessaires poi^r la détention pré¬ 
ventive d’un citoyen; c'est donc évidemment méconnaître le vœu 
de la loi que d’y substituer des formes plus expéditives, sans 
doute, mais qui ne renferment point les. mêmes garanties. 

Suivons, d’ailleurs, les dispositions du Code : l'art. 93 s’occupe 
des mandats de comparution et d’amener; ils conduisent l’inculpé 
à l’interrogatoire. Or quelle est la première prévision de la loi s 
après cet interrogatoire? «Le juge d’instruc'ion, porte l'art. 94, 
pourra, après avoir entendu le prévenu et lç procureur du roi, 
décerner un mandat d'arrêt . » Ainsi, voilà la règle clairement 
tracée: chaque fois qu’il y a lieu à la détention préalable , aprè$ 
l’interrogatoire, c’est le mandat d’arrêt qui doit être décerné. Le 
mandai de dépôt, dont l’emploi 11’est point indiqué dans celte 
circonstance, doit être réservé pour le cas où la question de la dé¬ 
tention préalable ne peut être encore décidée en entière connais¬ 
sance de cause: les règles protectrices delà liberté individuelle, 
i’esprit et le texte du Code d’instruction criminelle commandent 
celte distinction. 

C’est dans ce sens qu’on peut dite, avec M. Carnot. (1) et 
M. Berriat Saint^Prix (2), que le mandat de dépôt tient le ndlieu 
entre le mandat d’amener et celui d’arrêt; car il prolonge l'état 
d’arrestation provisoire sans établir,légalement l’état de détention 
préalable. Mais c’est précisément parce qu’il n’établit pas cet ctqt 
de détention, qu’on ne peut le substituer au mandat d’arrêt. 
Peut-être Jy.of-il au reste rechercher le motif de la coufusion quç 
la pratique a introduite.eytre cçs mandats, dans l'art. 71 du dé¬ 
cret du 1 8 juin 181 1, qqi a posé des salaires différens pour levp: 
exécution; le désir d’économiser les frais a porté les magistrats à 
se servir de préférence du mandat de dépôt, moins onéreux que 
le mandat d’arrêt. 31 ais une tjelle considération n’est pas dénatura 
à justifier l’inexécution dç la lqi. 

T.e juge d'instruction a l’obligation de décerner soit le mandat 
de dépôt, soit le mandat d’arrêt, quand le fait qui fait l’objet de, 
l'inculpation est passible d;que peine afflictive ou infamante, et 


(x) Comment.dp Ç. gi, n* *5 a , 1 

(a) Cours de droit crim., p. ioo. , r .. «, 




que l'interrogatoire n’a pas la Té l’inculpé des soupçons qui planent 
sur lui; mais si celait ne constitue qu’un simple délit, la même 
sévérité n’est plus déployée; il faut alors distinguer : s’il ne 
doit entraîner qu’une simple amende, le mandat de dépôt ne doit 
jamais être décerné ; le Code, en effet, a clairement manifesté dans 
les art. 129 et i 3 i, la volonté d’empêcher qu’on ne laissât en man¬ 
dat de dépôt les prévenus qui ne sont punissables que d’une 
amende, de même que ceux auxquels une simple contravention 
de police est reprochée. Mais si le fait est passible d'un empri¬ 
sonnement correctionnel, le juge reprend la faculté d’ordonner 
la détention préalable. Cependant ce pouvoir reçoit des restric¬ 
tions qui, si elles ne sont pas écrites dans la loi elle-même, n’en 
résultent pas moins de son esprit et des motifs qui l’ont dictée. 
Quelle est en effet la raison de l'arrestation préventive? C’est 
d’empêcher surtout que le prévenu ne puisse se dérober à l'action 
de la justice. On ne doit donc pas légèrement priver un citoyen 
de sa liberté, si la peine dont il est menacé est purement correc¬ 
tionnelle, s’il a un domicile, enfin s’il offre des garanties person¬ 
nelles. « Si l’on doit veiller avec sollicitude, disait M. Treilhard, 
dans l’exposé des motifs, à ce que les coupables ne puissent pas 
échapper, on ne doit pas veiller avec moins de scrupule à ce qu’un 
citoyen ne soit privé de sa liberté que lorsqu’on ne peut lui en 
laisser l’usage sans inconvénient. Ainsi lorsque le fait dont il s'a¬ 
git n’emportera ni peine afflictive, ni peine infamante, l’inculpé 
pourra obtenir sa liberté provisoire en donnant caution ; mais 
cet avantage est entièrement refusé aux vagabonds et aux repris 
de justice, parce que leur personne ne présente aucune espèce 
de garantie. > 

C'est d'après ces motifs que la question s’est élevée de savoir si 
le juge d’instruction a la faculté de décerner des mandats de dé¬ 
pôt Contre les prévenus de délits de presse, et notamment contre 
les gérans des journaux. La Cour royale de Paris l’a résolue 
affirmativement ( 1 ). Cet arrêt s’appuie sur ce que dans le 
droit commun, toutes les fois qu’il s'agit d’un délit emportant peine 
d’emprisonnement, le juge d’instruction peut faire arrêter le pré¬ 
venu. Or la législation spéciale delà presse a-t-elle dérogé à cette 
règle? L’art. 28 de la loi du 26 mai 1819 porte que « Tonte per¬ 
sonne inculpée d’nn délit commis par la voie de la presse, ou par 
tout autre moyen de publication, contre laquelle il aura été dé - 
livré un mandat de dépôt ou d*arrêt , obtiendra sa mise en liberté 

S revisoire, moyennant caution... » D’où l'on induit qu’on peut 
écerner des mandats, puisque la loi suppose que l’écrivain aura 
été arrêté préalablement, et qu’il obtiendra sa mise en liberté en 
donnant caution. 

M. Parant (2) a adopté cette opinion, tout en restreignant 


(1) Arr. a 3 mars * 83 a ( Joorn. du Droit crim. p. u 5 ; Y 
(a) Lois dt la prasaa, p. 298. 
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l'application dans la pratique : « Après avoir entendu le prévenu, 
dit ce magistrat, le juge d’instruction est bien en droit de décer¬ 
ner contre lui un mandat de dépôt ou un mandat d’arrêt, si le 
délit, à raison duquel la poursuite a eu lieu, entraîne l’empri¬ 
sonnement, puisque la loi du 26 mai 1819 s’en réfère sur ce 
point a la loi.générale, et que son art. 28 a expressément prévu 
ce cas. Mais il doit, avant de prendre le parti de mettre le pré¬ 
venu en état de détention, voir quel est le caractère du délit, 
jusqu’à quel point il est grave, jusqu’à quel point aussi les char* 
ges sont précises, et enfin si le prévenu est dans une position 
telle qu’on doive craindre qu’il ne parvienne à se soustraire aux 
recherches de la justice, sans courir aucun risqde. Le juge d’in¬ 
struction doit, en un mot, être sobre de détentions provisoi¬ 
res. * 

Il nous semble que la faculté, même restreinte, que cette 
opinion reconnaît au juge, peut recevoir des limites plus préci¬ 
ses. L/arrestation préventive, dans tous les cas où elle est prévue 
par le Code d’instruction criminelle, est une simple mesure de 
sûreté. Elle est motivée, on le répète, par la nécessité d’une 
instruction préalable et la crainte que le prévenu ne se dérobe à 
la punition qu’il peut avoir méritée. Or, comment alléguer le 
besoin d’uné instruction préalable en matière de presse ? Le dé¬ 
linquant, c’est l’écrit, et on l’apprécie, abstraction faite de 1a 
personne du prévenu; et d’un autre côté, un écrivain ne donne- 
t-il pas des garanties suffisantes de sa présence ? Comment sup¬ 
poser qu’il préférera l’exil à quelques années et même à quelque* 
mois de prison ? Mais cet exil serait une peine plus efficace 
encore d’un délit purement correctionnel, toujours politique. 
Comment supposer enfin qu’il reculera devant une défense et des 
débats qui modifient si souvent le caractère de ces sortes de 
délits? Les motifs, qui ont fait établir l’arrestation préventive, 
n’existent donc point ici. Et le seul argument, qu’on puisse 
faire valoir avec quelque force, est l’art. 28 de la loi du 26 
mai 1819. Mais il faut d’abord remarquer qu’aucune disposition 
de cette loi n’ordonne l’arrestation préventive, et que même 
tontes en éloignent l’idée. Ne pourrait-on donc pas penser que 
cet article n’a été conçu que pour le cas où il y a flagrant délit . 
Ainsi tel journal est un foyer de conspiration, des placards s’y 
préparent et vont être affichés; dans ces cas, il y a flagrant dé¬ 
lit, l’arrestation préventive est une nécessité; mais là où il n’y au¬ 
rait pas nécessité, l’arrestation provisoire semblerait un acte de 
vengeance et de persécution. Au reste, le cautionnement des 
journaux est le plus solide argument en faveur de la liberté pro¬ 
visoire de leurs gérans. En effet, ce cautionnement n’a pas seule¬ 
ment pour objet de faire face aux frais et aux amendes, il garan¬ 
tit la présence du gérant, comme administrateur du journal; il 
|e confond avec la caution judiciaire, il la rend sans objet. Notre 
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opinion est donc qtte ce n'est qu'au «as de flagrant défit (èteU 
matière de presse il est bien rare qu’il y ait flagrant défit) que lé 
prévenu doit être mis en arrestation préventive. 

Les mandats dé dépôt décernés par un juge inconrpétent sôüfc, 
de droit, frappés de nullité. Ainsi lorsque le prévenu it'est pâ8 
justiciable du tribunal auquel appartient le juge d p instfuctioo; 
si, par exemple, comme officier de police judiciaire, ou comme 
magistrat, il est justiciable de la cour royale, le mandât de dé¬ 
pôt délivré par ce juge ne pourrait avoir aucune force, ou dtt 
moins devrait être annulé (i). 

Il semble suivre de là que le droit de se pourvoir contrô les 
ordonnances du juge d’ûutruction, qualifiées mandats de dépét , 
peut être généralement exercé. A cet égard, la i jûrisprudence a 
admis plusieurs distinctions. 

Si le juge d’instruction, usant du pouvoir discrétionnaire que 
la loi lui a conféré, et rejetant les réquisitions du ministère pu¬ 
blic , refuse de décerner un mandat de dépôt contré des incul¬ 
pés, cet acte peut, de même que toutes les ordonnances du même 
juge, être attaqué par la voie de l’opposition oü l’appel: ce re¬ 
cours du ministère public doit être porté devant la chambre d'ac¬ 
cusation de la cour royale (i). Mais le même recours existe-t-il 
en faveur du prévenu contre lequel le juge, conformément au! 
réquisitions, ou d’office, a décerné le mandât? Ce droit existe 
en cas d’incompétence; car l’appel, pour cause d’incompétence, 
est toujours recevable d’après les règles ordinaires du .droit, et 
l’art. 539 du Code d’instr. crim. le réserve, d'ailleurs, formelle^ 
ment toutes les fois que le prévenu excipe de l’incompétence dit 
juge d’instruction. Mais,,hors ce cas exceptionnelle récours î 
été dénié au prévenu, « parce que lés ordonnances du juge d’in* 
struction ayant toutes pour objet de parvenir à la manifestation 
de la vérité, et ne préjugeant rien sur le fond de la cause, sont 
des actes dé pure instruction, dont il ne peut être permis d'in-? 
terjeter appel (3). » Et en effet, il faut reconnaître qu’aucune dis¬ 
position du Çode d’instruction 'criminelle n’autorise les prévenus 
à attaquer par là voie de l’appel les mandats décernés par le jugS. 
d’instruction oü les autres actes émanés de lui, si cé n’est, con¬ 
formément à l’art. 539, la décision portant rejet d’un déclina¬ 
toire» , , , ’ 

Les prévenus doivent-ils donc rester sans.recours,et sans ga~ 
rànties contre les erreurs, les négiigençes oudes 3b us. de pouvoir 
du magistrat qui prolongerait, sansaiéçessité, ï^du^ée dé 1? ^ 
tention provisoire? La loi ne leux en,a donné àucun ^ qu<? le dr° l * 

- ■ ' .T - »■ —* ■ J.il f . r ,IIÜ .. ■ 1 J * * * 

(1) Arr.cass., 5 mai i 83 a (Joarn. érhn. art 87a., r 83 a, p. : 

(a) iprr. .Cass., 4 août xSao; I er août 18an ; 10 avr. 1829. 

(3) Art., Paris, *9 àvr. x833. Joarn. crfm. p. 149. 
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de se plaindre au procureur-général, sous la surveillance duquel 
les juges d'instruction exercent leurs fonctions, recourt illusoire 
et presque toujours sans effet. C’est là une de ces lacunes qui ac¬ 
cusent une législation en révélant l'absence des garanties les plus 
précieuses ën faveur de l'accusé. C’est en signalant cette lacune que 
M. Rossi a dit ; « La France a d'importantes améliorations à opérer 
dans son système de procédure criminelle ; les juges d'instruction* 
s’ils n'abusent pas, pourraient abuser de l'immense pouvoir dont 
îh sont revêtus (i).»Ei M. Bérenger, après avoir passé en revue 
les actes de la police judiciaire, s'est également écrié: « Ainsi, 
en favorisant la lenteur de l'instruction, toute facilité est donnée 
àu magistrat de retenir long temps un citoyen dans les fers, et 
tiül moyen n’est présenté, nulle précaution n’est prise pour LÂter 
un jugement qui devrait seul motiver de telles rigueurs (a). * 

C La suite au prochain cahier. J 

A&t. i5o6. 

Faüx. — CtttTmcÀt. — Caiuct£kks. 

Le faux commis dans un certificat d'aptitude au grade de bachelier 
èïlettrtê » est-il passible des peines portées par les art. 447 et 462 
C. P. F 

Cette question avait été résolue négativement par la chambre 
d’accusation de la cour royale de Paris Nous avons rapporté le 
texte de son arrêt et 1 rs faits de cette affaire dans notre art. 1479 
(18I4, p. 867). Le procureur général Vest pourvu contre cet arrêt# 
et la cour de cassation l'a reformé par les motifs suivant i 

y \ 

La Cour; attendu que la chambre 4«s misas eu accusation à reconnu 
4arts l’arrêt attaqué Comme faits de la {prévention déclarés dans l’or¬ 
donnance de la chambre^du conseil du tribunalde première instance df 
la Seine, que Guérin étatt^saffisarament prévenu d'avoir en août i 834 # 
apposé la fausse signature Charles Çôuieau sur un certificat d’aptitude dér 
livré parla commission d'examen de J’Académie d’Orléans, pour obtenir 
aa dipldtue de bachelier ea-lettres, et qu’il s’était présenté pour snfeif 
l'examen sons le nom de Charles Conte** ; —que Charles Goatesu ut Del* 
dbtaa s’étalent à la même ép+qqu rendus complices de ce fini» en provth 
quant Guérin à le commettre par da ns m psoatessee, un lai donnant daa 
instructions et en fai fournissant les moyens qui ont servi à la commettre, 
Cachant qu'ils devaient hd servir ? que la chambre des misas en accusation 
a annulé l'ordonnance dé prise de corps décernée par les premiers jugea 
V*--l ' • v • 

- -———- : 

( 1 ) Traité de droit pénal, t. i, p, 77 ; 

(a) De 1a jnst» crim. an France, p. 4 a 5. 
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•t a déclaré qu’il n’y avait lieu à suivre contre lesdits Jean Gérard, Adol¬ 
phe Guérin, Jean Baptiste Delacbenx et Charles Couteau » et ce par le motif 
que ce feus certificat ne pouvait produire lésion envers des tiers ni préju¬ 
dice envers le trésor public , et que dès lors les faits ci-dessus relevés ne 
constituaient ni crime ni délit, ni contravention prévus par le Code 
pénal ; 

Vu les art* 16a et 147 du Code pénal ; vu pareillement les art. 59 et 
60 du même Code relatifs & la complicité;-— attendu que l’art. 16a est gé¬ 
néral et s’applique aux fans certificats de tonte nMtnre antres que ceux qui 
sont exceptés par les art. x 53 et suivans jusques et y compris l’art. 161, 
s’il pent résulter de ces faux certificats soit lésion envers des tiers, soit pré¬ 
judice envers le trésor royal ; — attendu qu’un faux commis par supposi¬ 
tion de personnes et fausse signature pour obtenir illégalement des lettres 
ou diplômes de bachelier ès-lettres lèse la société entière, et peut par con¬ 
séquent léser des tiers et par suite tomber sous U prévision des art. 162 et 
147 du Code pénal, si le fanx est commis en écriture authentique et pu¬ 
blique ; — Attendu qu’en décidant le contraire, la chambre dea mises en 
accusation de la conr royale de Paris a violé, ne les appliquant pas, 
lesdits articles dn Code pénal : — casse. 

Du a8 février i 835 .—• Cour de cass.—M. de Bastard, prés. 
—M. Brière, rapp.—M. Dupin, concl.—PL M* Cremieux. 

. Observations . La difficulté peut se résumer dans le point unique 
de savoir si le faux commis dans le certificat d’aptitude produit 
Une lésion envers des tiers, car il est évident dans l’espèce qu'il 
n’en produit aucune envers le trésor. La chambre d’accusation 
affirme que cette lésion n’existe pas.j(Voyez 1 834 » p. 367.) La 
cour de cassation répond que ce faux lèse la société entiere et 
par conséquent peut léser des tiers ; «Top elle induit l’application 
des art. 147 et 16a C. ?. Peut-être cette dernière interprétation 
a-t-elle pour effet de torturer les expressions de la loi plutôt que 
d’en faire une exacte application, line peut y avoir de poursuites 
exercées pour crime de faux dans les certificats que dans les cir¬ 
constances suivantes : i° si la pièce farûsse est au nombre des 
certificats désignés dans les art. 159, 160 et 161 C. P.; or aucun 
de ces articles ne s’applique, ne peut s’appliquer aux faux certifi¬ 
cats d’aptitude; a° s’il résulte du faux commis dans le certificat ou 
préjudice pour le trésor, ou lésion envers des tiers, aux termes 
de l’art. 16a. Or, pour faire rentrer le certificat d’aptitude dans 
cette dernière classe, il faut donner à ces mots : lésion envers de s 
tiers un sens qu’évidemment ils n’ont pas. Si l'on s’attachait a la 
distinction qu’en donne l'arrêt de la cour de cassation, il faudrait 
admettre que tout fait dommageable pour la société doit néces¬ 
sairement léser des tiers. Or tels ne peuvent être le sens et la portée 
des termes de l'art. 16 a. Tonte déclaration mensongère n’est pas 
punissable; la loi n’a voulu l’ériger en délit*et la frappé* d’dnc 
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peine, que lorsqu'elle produit un dommage immédiat et appré¬ 
ciable; que lorsqu’il peut y avoir lésion pour le trésor ou pour des 
tiers. Ainsi il né s'agit point d'un dommage général, indéfini, mais 
d’un préjudice défini et particulier; il faut alléguer ce préjudice, 
l’établir, le prouver, pour qu’il y ait crime. Où sont, dans l'espèce, 
les tiers lésés? Nulle part; comment même des tiers pourraient-ils 
l’étre par un faux certificat d’aptitude au grade de bachelier ès-let- 
tres? Il n'y a donc point de crime punissable. Mais la société a été 
lésée! sans aucun doute. Car le fait dont il s’agit est un fait im¬ 
moral, une déclaration mensongère, que nous n'hésiterons pas à 
flétrir. Mais la loi n'a pas sans doute pensé que ce fait fût assez 
grave pour lui infliger une peine, et la jurisprudence ne doit 
point remplir ses lacunes. La circonstance caractéristique du 
crime de faux certificat est la lésion des tiers, et cette circon¬ 
stance n’était pas même alléguée et ne pouvait évidemment l’être 
dans l'espèce. 

Art. 1507. 

Théâtres ds société. — Inconstitotiohhalité des décrets 

IMPÉRIAUX. 

Le décret impérial du 43 avril 4811 qui prohibe Vouverture d'un 
théâtre sans déclaration ou permission , et qui punit la contraven¬ 
tion à cette prohibition de peines correctionnelles . est-il constitu¬ 
tionnel et obligatoire pour les citoyens ? 

Ce décret s'applique-t-il aux théâtres de société , quand le public 
n'y est point admis même gratuitement ? 

La multiplicité des salles de spectacle connues sous le nom de 
Théâtres de société, , établies dans plusieurs quartiers de Paris, 
a récemment fixé l’attention de la police; et le Préfet, dans 
une circulaire adressée à ses agens, leur a recommandé de faire 
exécuter les décrets du 8 juin ifc)6, a9 juillet 1807 et i 3 août 
1811 sur les théâtres,de dresser procès-verbal des contraventions 
à leurs dispositions, et d’en saisir les tribunaux correctionnels. 
L’art. i rr du décret du 8 juin 1806 interdit l'établissement à Paris 
d'aucun théâtre, sans l'autorisation spéciale du gouvernement. 
L’art. 4 du décret du 29 juillet 1807 fixe le maximum du nombre 
des théâtres dont Paris pourra jouir, et énumère en même temps 
ceux qui ont obtenu l’autorisation prescrite. Puis l’art. 5 ajoute : 

« Tous les théâtres non autorisés par l'art précédent seront fermés avant 
»le 1 H août. En conséquence, on ne pourra représenter aucune pièce sur 

• d’antres théâtres dans notre bonne ville de Paris, qne ceux ci-dessus 
» désignés, sons aucun prétexte, ni y admettre le public, même gratuite- 

• ment, faire aucune afücbe, distribuer aucun billet imprimé ou â la main, 
» tous les peines portées par les lois et rég!emens de police. » 

Ces peines né furent déterminées que par le décret du! 1 3 aoât 
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x8t l : « foute contravention au présent décret, porte fart. 12, 
» én Ce qui touchera l’ouverture d’un théâtre ou spectacle, sans 
» déclaration ou permission, sera poursuivie devant nos cours et 
» tribunaux par voie de police correctionnelle, et punie dos 

• peines portées à tari. l\\o du Code pénale § i. (Un emprison¬ 
nement de a à 6 mois, et une amende de ioo fr. à 6,ooo fr.) » 

Cest de cette législation que le Préfet de police a réclamé 
Inapplication aux théâtres de société ouverts à Paris sans son au¬ 
torisation, et elle a été faite récemment à un petit spectacle de la 
rue St-Spire. — M. Féret, propriétaire de la salle qu’il avait 
fait décorer, y donnait de temps à autre quelques vaudevilles , et 
même parfois des pièces de sa composition. — Le 6 décembre 
1 833 , jour de représentation, le commissaire de police du quar¬ 
tier s’y transporta , et dressa un procès-verbal de contravention 
qui constatait qu’il y avait trouvé « une réunion nombreuse, de 
aoo à a 5 o individus des deux sexes. » Par suite de ce procès-ver* 
bal, M. Féret fut traduit en police correctionnelle. 

11 soutint pour sa défense, par l’organe de M e Moulin, son 
avocat ; 

i ° Que les décrets impériaux invoqués par le ministère public 
étaient inconstitutionnels, et que, dans tous les cas, des décrets, pas 
plus que des ordonnances, n’avaient pu créer une pénalité ; 

a° Que ces décrets, n’ayant eu pour but que de protéger les 
théâtres autorisés contre la concurrence, ils seraient inapplicables 
aux petits théâtres de société, dont la rivalité est sans danger 
pour les grandes entreprises dramatiques ; 

3 ° Enfin que ces décrets ne pouvaient atteindre les proprié¬ 
taires des théâtres bourgeois, lorsque lé public n’y était pas reçu 
même gratuitement, et que le spectacle n’était annoncé ni par af¬ 
fiches, ni par billets. 

A l’appui de cette doctrine, M e Moulin invoquait l'autorité de 
MM. Vivien, conseiller d’État, «I Ed. Blanc, secrétaire général an 
ministère de l’intérieur ( Traite de la législation des théâtres* 
pages t 3 et 14); et la jurisprudence constante de la 6 e ehaftbit 
du tribunal de polioe correct, devant laquelle il plaidait. 

i o décembre 1 833 , jugement ainsi conçu j 

« Attendu qu’il n’est pas suffisamment établi par l'instruction et les dé» 

• bats que le public soit admis aux représentations que le sienr Féret fut 
*» donner sur le théâtre par loi établi dans une maison sise impasse de la 

• Grosse-Tête, 

« Le tribunal renvoie Féret de l’action intentée contre lui. » 

Appel delà part du procureur du Roi, 
àrbIï. 

La cour;, statuant sur l'appel du procureur du roi, du jugement sus £até 
ft énoncé ; 
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Considérant qu'il tésolte angUammet du prooès-verbal, dm autres pià- 
œs da procia et du débat que le public était admis aux représentations théâ¬ 
trales douuées par Féret; 

Qa’ainsi ledit Féret a contrevenu aux dispositions des art. i ,É du dé¬ 
cret do S juin x8o6, 5 du décret dn 29 juillet 1807, 12 du décret du t 3 
août1811; 

Met l'appellation et le jugement dont es^appel au néant, amendant et 
procédant par jugement nouveau, faisant application desdits articles, en¬ 
semble de Fart. 410 do Code pénal, modifié par l'art. 463 du même Code, 
Ct condamne Eng. Féret à 20 fr. d'amende et anx dépens. 

Du 29 janvier i 834 . — Cour royale de Paris. — Chambra 
correctionnelle. — M. Vincent Saint-Laurent, p. — M. Montsar- 
rat jj av.-génér. — M c Moulin, avocat. 

( a é Espèce. ) 

Arrêt de la même Coor qui, tout en acquittant lés prévenus, 
consacre les mêmes principes: 

Attendu qu'en réunissant un certain nombre, de personnes le 2 5 décem¬ 
bre précédent pour assister à une représentation théâtrale, Roëser fils £t- 
goualhat n'ont pas ouvert un théâtre ; 

Qu'en effet, les diverses personnes qui se sont rendues â cette représen¬ 
tation, y étaient invitées par des lettres particulières et nominativement , et 
jr étaient admises gratuitement ; 

Que ce fait ne consiste pas dès lors dans l'ouverture d'un théâtre dans le 
sens de la loi ; 

La cour etc., etc, etc. 

Du a 3 mai i 833 . — Cour de Paris.—M. Miller, président. 

— Mêmes décisions en faveur des sieurs Poirier, Lemaire el 
Pérès : 

m Attendu qu'il ne résulte pas de l'instruction et du débat la preuve que 
» le public ait été admis dans le théâtre existant dans leurs maisons....... » 

Du 3 janvier i 833 . — Cour de Paris. 

En faveur du sieur Perrin, tenant une école dramatique : 

« Considérant qn’il n’est pas prouvé que le public ait été admis dans l'é- 
* tubbasement tenu par Perrin, soit en payant, soit gratuitement, *'z . 

Du 18 janv. x 833 .—Cour de Paris. 

Observations . Toutes les fois que cette question s’est présent 
tée devant là Cour royale de Paris, cette Cour Fa réduite à çot 
question de fait, celle de savoir sÿe propriétaire de la salle y 
a reçu le, public,, soit en payant, N^méme gratuitement. Si la 
sajle ne s'est ouverte que pou&Atne réunion de paréos ou d’a« 
xeis* )a cosur a acquitté* mai*, si elle s’est ouvert» pourrie pa* 
blic, payant ou non payant, elle a condamné. 
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Il résulte de ces arrêts que la cour a évité de se prononcer 
formellement sur la question de constitutionnalité des décrets 
impériaux relatifs à la police et a l'ouverture des théâtres. Nous 
croyons devoir nous borner à citer sur celte matière le passage 
suivant d'un ouvrage justement estimé : « De la nécessité d’ob¬ 
tenir l'autorisation pour l'ouverture d'un théâtre, il résulte 
qu'aucun théâtre ne saurait être élevé sans cette autorisation, 
cas d'infraction: quelle est la peine prononcée contre les entre¬ 
preneurs? Cette peine se trouve indiquée, comme par hasard, 
dans un décret du i3 août 1811, tout-à-fait étranger â cet objet, 
puisqu'il ne concerne que la redevance établie au profit de l'O¬ 
péra, A la suite de plusieurs dispositions toutes spéciales à cette 
redevance, se trouve un article ainsi conçu: Toute contraven¬ 
tion au présent décret, en ce qui touchera l'ouverture d'un 
théâtre ou spectacle sans déclaration ou permission, sera pour¬ 
suivie devant nos cours et tribunaux, par voie de police correc¬ 
tionnelle, et punie des peines portées à l’art. 410 du Code pénal, 
S i er . ( un emprisonnement de a à 6 mois, et une amende de 
ioo fr. à 6,000 fr.) La rédaction de cet article annonce une 
grande légèreté ; on y considère l’ouverture d'un théâtre sans au¬ 
torisai ion comme une contravention à un décret tout-à-fait 
étranger à cet objet; mais, tout irrégulière qu’elle est, la 
disposition existe. Peut-elle être appliquée? Nous penchons 
pour la négative. Quelque force que la jurisprudence ait at¬ 
tachée aux décrets de Napoléon, elle n’a jamais été jusqu'à 
décider qu'ils aient pu régulièrement créer des peines. Plusieurs 
arrêts ont même refusé d’appliquer des dispositions de cette na¬ 
ture; on peut citer pour exemple le décret du 1 5 décembre 181 3 , 
que la Cour de Paris a déclaré inapplicable dans ses pénalités. Or, 
nul autre acte législatif ne punit les entrepreneurs de spectacles 
non autorisés: ils ne peuvent donc être soumis à aucune peine; 
mais le théâtre non autorisé peut être fermé par l’autorité, 
comme ouvert en contravention aux lois. » (MM. Vivien et Ed. 
Blanc. Traité de la législation des théâtres , page i 3 } tpiy.) 

AAT. l 5 û 8 . 

LIBKATi DBS ENCHà&Kf. — EICTXAVXS. «— DELITS. 

Le fait , par un adjudicataire sur saisie immobilière f de s'être e»* 
tendu avec le surenchérisseur pour que celui-ci ne donnât pas suite à 
la surenchère f moyennant la remise d'une somme d'argent , consti¬ 
tue-t-il le délit d'entraves à la liberté des enchères prévu par l'art* 
412 du C. P. ? 

Le sieur Rollin, adjudi^tffire de divers immeubles saisis sur 
le sieur Rouget; ayant été informé de l'intention où étaient les 
sîçur* Bftrer Delarbrt de former une surenchère t leu? sous- 


Digitized by Google 



( 77 ) 

cri vit, pour qu*ils ne formassent pas de surenchère, un billet de 
55 o fr., qui devait rester entre les mains d’un tiers jusqu’à l'ex¬ 
piration du délai de surenchère. Rollin ayant appris ensuite 
qu*une déclaration de surenchère avait été faite par le sieur Mio¬ 
che y souscrivit un billet de 400 fr. à ce dernier pour qu*il aban¬ 
donnât la surenchère, et maintint l’engagement pris avec Borer 
et Deiarbre, en le réduisant toutefois à 4 $o fr. Il n’y eut pas 
«l’autre surenchère; mais Rollin ne put entrer en possession des 
biens vendus. La propriété de plus de la moitié des biens ven^ 
dus fut reconnue appartenir à diverses personnes à qui plusieurs 
portions de ces biens avaient été vendues avant la saisie. La ré¬ 
solution de l’adjudication fut prononcée. Mioche remit à Rollin 
le billet souscrit à son profit ; mais Borer et Deiarbre se refusè¬ 
rent, et, sur une instance engagée entr’eux et Rollin, il intervint 
un jugement qui déclara la convention licite et en ordonna l’exé¬ 
cution, en réduisant toutefois a *i 5 o fr. la somme à payer par 
Rollin. A la suite de ce débat, plainte par Rouget contre Roi- 
Un, pour entraves à la liberté des enchères, et jugement du tri¬ 
bunal de police correctionnelle, du 7 novembre 1834, qui ren¬ 
voie Rollin de la plainte. 

Voici les motifs de ce jugement : 

« Attendu qne, qooiqu’aux yeux de la morale, le fait imputé k Rollin 
soit répréhensible 9 il ne saurait attirer k son auteur une pénalité quelcon¬ 
que , qu’autant qu'une disposition législative aurait spécialement établi cette 
pénalité ; 

Que les termes de Vert. 41a du code pénal invoqué, soit qu’on les 
prenne isolément, soit dans leur ensemble, n’appellent de pénalité qne 
eor celai qui, avant ou pendant l’adjudication, a usé de violence, dé 
menace, ou employé des dons et promesses pour écarter les enchérisseurs; 

Que cet article est absolument mdet à l’égard de ce qui se passe après 
l’adjudication et relativement aux surenchères; qne si le législateur eût 
voulu étendre la disposition pénale aux surenchérisseurs, k ceux qui entra¬ 
veraient la liberté des surenchères il s'en .serait expliqué formellement; 
qu'il aurait désigné positivement les surenchérisseurs, comme il l'a fait aux 
art. 710, 71 x et 712 du code de procédure civile, eu matière de saisie 
immobilière; 

Que la maxime de droit civil : ubi tadtm ratio , ibidem jus , ne reçoit 
point d'application dans le droit criminel, qui u'adioet pas d'analogie et 
qui repose constamment sur cette autre maxime : odiosa sunt reurîugenda ; 
d'on il suit que, quelque blâmable que soient les faits reprochés à Rollin, 
ils se trouvent hors des limites de la pénalité : » 

Sur l*appèl inteijeté par le ministère public, la Cour royale 
de Riom a, par arrêt du 17 décembre i 834 , condamné Rollin 
comme coupable du délit d’entraves à la liberté des enchères ÿ 
prévu par l’article 41a du Code pénal. Voici les motifs de sod 
arrêt. 
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Attendu, en drpit, qne les dispositions de l’art. 41 a da code pénal sçpl 
générales et absolues ; qu’elles embrassent non-seulement les premières ad¬ 
judications faites à la chaleur des enchères, mais encore toutes celles qqf 
peuvent être le résultat de l’exercice préalable d’un® spreqcbère; , 

Q^e, d’une part, l’expression à'enchères f employée 4»?}» cet article, 
pn terme générique qui désigne à la lois T offre qu’on fyitiaq-defffns dp «eUe 
^utre>udiv?du popf une cjiqse vendue judwu’rem<*tf ajiplna offrant* 
OU Venchère faite eu40s dp prix dupe vente ouvd’une àdgndiefttion d’im- 
me^lesy ponr en provoquer U réitérative adjudicationce qui constitue 
proprement U surenchère; 1 l " : ' 

Que, d’autre port, on ne peut* se méprendre sur le sens -véritable de 
Fartiole, si Ion considère que les énouciations qu’il renferme s eren contrent 
toutes «n matière de surenchère; en effet, dans nn tel cas, il y a nécessité 
et concours, i° d’une soumission préalable de porter ou faire porterie prix 
antaaxfixé parla loi, selon la natale de la première alunation, a* d’en¬ 
chères successives entré les individus légalement désignés, 3* enfin d’ui^p 
adjudication judiciaire et définitive pour désigner le véritable propriété 

de la chose vendue ; j 

Attendu an surplus, que le a* § ne permet apcun doute ep prouonçdnfc 
sans distinction ni restriction , la peine Indlquec daps le précédent/goitre 
ceux qui, par dons on promesses, auront écarté les enchérisseurs ; 

QÔ’ainsi, ily a en de la part des premiers juges une appréciation erronée 
du texte et deTesprit de l’art. 41 a précité, et qu’ils en ont violé les dispo- 
Cons.....etc. 

Dyey^pt la Cqw4c caution, M® D^elocbe ,lchargé desooténir 
le pourvoi de Uollin, 4 critiqué les motifs, de l'arrêt attaqué, 
comme faisant suns cesse pne confusion eptre l'enchère et la su¬ 
renchère : <* U u’y a point de délit, a dit c?et p,vqoat, à moins 
qu’il ne soit clairement défini, p moins que le fait ne soit défini 
çotnme tel. Peu importe le pins ou le moins de moralité de ce.faif, 
il faut qu’il renferme les circonstances élémentaires ,et cons^tn^ 
tives du délit d’après la loi, sinon, quoique défendu ( moraleupeqt 
il est permis légalement. On ne j>eut, en effet, rien qjouter au$ 
loiâ pénales, il faut se renfermer dans leur texte, sinon il n’y au¬ 
rait pins de fixité, le plus grand des malheurs lorsqu’il s’agit 
d’honneur ou de liberté. Or, que comprend l’article 412 du Code 
pénal? Toute entrave à la liherté des enchères devant les tribu¬ 
naux , à celle des soumissions devant l’administration. Il résume 
des délits de^même nature; il : applique la miêtfie peine. Mais que 
faut-il pour qu’il y ait délit? 11 faut que les’foifcs d’entraves aîefit 
eu lieu dans les adjudications . C’est là la circonstance élément 
taire, constitutive du délit. Lors, porte l’article ,412, que dans 
les adjudications , etc. —Pourquoi dansées ^djudicatioi&s? Parçfj 
ce que c’est dans les adjudications .que tes enchères opèrent effol 
L’enchère est 7 un .contrat que Ji’çnçhcr^ltr pas*A 3 W* bjpftWÏ 
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une fois faite, elle ne peut plus être rétractée, elle lie l'enchéris¬ 
seur; et la raison de la disposition de l’article , est que l'en¬ 
trave à l’enchère empêche l’adjudication de s’élever à son prix. 
Quant à l’adjudication, elle rend l’adjudicataire propriétaire ; û 
la chose se détériore ou se perd, la perte est pour l’adjudica¬ 
taire; celui-ci peut donc user de sa propriété, la défendre, en 
partager les bénéfices. la consolider par des sacridces. Comment 
tout cela serait-il un délit? Délit contre l’exproprié ? il a cessé de 
l'être par l'adjudication; il ne peut plus compter sur rien de 
plus. Délit contre les créanciers ? chacun d’eux a le droit de sur¬ 
enchère ; le fait de l’adjudicataire ne peut donc leur nuire. A4*s*i 
lés faits de cette nature sont-ils communs; les tribunaux prescri¬ 
vent l’exécution de pareilles conventions ; c'est ce qui a ai lien 
dans l’espèce même par le jugement entre Borer, Delarbre et 
Rollin. Comment ce qui fait la matière d’un pacte licite pourrait- 
il être un délit ? La surenchère n’est pas la même chose que l’en- 
chène. Sur saisie immobilière, tonte personne peut surenchérir, 
c’est une porte ouverte aux spéculations ; le surenchérisseur n’eSt 
pas lié; il peut suivre ou abandonner la surenchère. La suren¬ 
chère n’a donc rien de commun avec l’enchère, qui lie l'enché¬ 
risseur , qui constitue un contrat. 11 faudrait que l'article 4 1 ? dé¬ 
signât spécialement la surenchère pour lui être applicable; par 
cela qu’il n’en parle pas, il l’exclut » 

Ces moyens n’ont pas prévalu, et, sur les conclusions confor¬ 
mes de M. Tarbé, avocat-général, la Cour a rejeté le pourvoi 
par l’arrêt suivant : 

' AftVÊT. ' 

\ , ■ • ». : ' 1 ■ * ’ 

La Cour; attendu que la surenchère par suite d’nne saisie immobilière 

n’est que la continuation delà première enchère; que le bat de l’art. 41a du 
code pénal est de protéger les droits du débitent* saisi et de ses créanciers en 
pnniasant ceux qui empêchent par les moyens dçnt il parie, que les im¬ 
meubles saisis arrivent à leur véritable valeur ; que ce but n’est atteint que 
par l’effet des enchères et des surenchères librement faites, d’ou il sait que 
les dispositions de cèt article sont applicables aux surenchères aussi bien 
qu'aux enchères; attendu que le demandeur a été déclaré coupable par l’ar¬ 
rêt attaqué d’avoir par promesses entravé la liberté d’nne surenchère ; 
qu'au cet état lé dit airêtluî a fait uné juste application de l’art. 41a du 

code pénal : — Ttejéttëi ' 

> ; ; . »■ . : . 

—Du la mars,i 835 .—Cow Rapp. M d« Ricard. 

— PI. M e Deloche. 

mw. 1S05. 

MOIS DP GOUVSRJÎEUBÏtT. — HUE BU JOGEMEPT. — OrTICKM 
DE L> GARDE HATJOHAJLR. 

Lit de te garde nationale ne peuvent être considérés 
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comme des agens du gouvernement , et peuvent dès iors être pour» 
suivis sdns autorisation du conseil d’état. ( L. 22 frim. an YUI , 
art. 75 ). 

Le sieur Ramon était prévenu d’avoir, dans les derniers jours 
d’août 1834, et dans les premiers jours de septembre, diffamé 
publiquement le sieur Méchin Desgums, en prononçant un dis¬ 
cours à la tête de la garde nationale qu’il passait en revue. Cité 
devant le tribunal correctionnel de St-Amand, il excipa de sa 
qualité d’ofïicier de la garde nationale et prétendit que la pour¬ 
suite ne pouvait avoir lieu sans autorisation. Ce tribunal, par 
arrêt confirmatif du 9 janvier i 835 , et la Cour royale de Bourges 
ont rejeté successivement cette exception. Pourvoi. 

arrêt. 

La Cour; — Attendu qu'aux termes dj l'art. 7 5 de la Constitution du 
ta frimaire an VIII, on officier de la garde nationale ne pent être regardé 
comme un agent du gouvernement dans le sens de cet article; d'où il sait 
qa’il n'est pas du nombre de ceux qui ne peuvent être poursuivis qu'en 
TOrtu d’une décision dn Conseil d'Etat ; — Attendu, d’ailleurs que les dis¬ 
cours imputée au sieur Ramon n'étaient pas des faits relatifs à scs fonctions 
de commandant de la gar le nationale; qn'ainsi, sons le second rapport, le 
sieur Ramon ne se trouvait pas dans le cas prévu par l’art. 75 de la cousti- 
tudou précitée; Rejette le pourvoi dn sienr Ramon. 

— Du 5 mars 1 835 » — Cour de cass. — M. Mérilhou # rapp. 
MM. Crémieux et Cbauveau-Lagarde, av. 

art. i5io. 

MINISTÈRE PUBLIC. — DÉSISTEMENT. - TRIBUNAL DR POLICE. 

Le désistement du ministère public ne dispense pas le tribunal de 
police de statuer sur une contravention, dont il se trouve saisi. 

arrêt (Vian, ûecomis, etc.). 

La Cour ; Attendu que le même moyen sur lequel repose le présent 

pourvoi est également produit contre les jngemèns rendus en faveur de Ma* 
nus Decomis, Joseph Monren et Bertrand, cabaretier, joint ces quatre 
pourvois, et y statuant par un seul et même arrêt » — Vu les articles i 53 , 
1 54 , i 59 , 161,408 et 41 3 du Code d’instruction criminelle;— Attendu 
que le tribunal de simple police de là ville de Marseille était régulièrement 
saisi de l’action dirigée contre chacun des prévenus; — Qu’en abandonnant 
cette action à l'audienve, et décriai ant qu’il s’en désistait, l’officier dn minis* 
1ère public n’a pu l’en désaisir, ni l’affranchir de l’obligation d’examiner et 
d’apprécier ai les contraventions dont il s’agit étaient constantes, et si les 
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Inculpés avaient, par snite, enconra Vapplication des peines prononcées 
parla loi; — b’oùilsuit qu’en les renvoyant de la poursuite^ par le seul 
motif que le ministère public s’en était désisté ou l’avait abandonnée, les ju- 
gemens dénoncés ont expressément violé la disposition combinée des arti¬ 
cles précités: —En conséquence, faisant droit aux pourvois dont ils sont 
l’ol>j et, casse et annule les jugemens rendus, le 5 juin dernier,par le tribu¬ 
nal de simple police de la ville de Marseille, en faveur de Madelaine Vian 
Marins Decomis, Joseph Monren et Bertrand, cabaretier. 

— Du u 5 sept. r 834 . —«Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

▲et. r5 ii. ; 

DOMICILE. — OCTROIS. — PRIiPOSiL 

La disposition $e l'article 257 de la loi du 28 avrÜ 4846 ,q *4 
permet aux préposés des contributions indirectes de suivre les ob¬ 
jets de fraude jusque dans le domicile des particuliers non sujets 
aux exercices , sans être astreints de recourir à Vassistance d’um 
magistrat , s'applique aux octrois comme aux contoikutimm indi¬ 
rectes ? ..pA- G 

arrAt [Raner, veuve Folth). . 1 , ( 

"Vules art. 287 de la loi du 28 avril x81$, x 5 de la loi. ^19 27 frimaire 
an VHI, et 65 du Code pénal : — Attendu que, si le domicile du citoyen 
doit être, en général , considérécomsnètftt asile inviolable, la loi a cepen- 
pendant préva des cas où les agens de l'antorité publiqpe peuvent s’y in¬ 
troduire , et déterminer, lorsqu’elle les a jugées nécessaires, les formes dont 
-cette introduction doit être accompagnée; qu’ai nsi, l’article 287 de la lof du 
28 avril 18x6 dispose que, en cas de ftoopçon de fraude è l’égard des pardi 
cnliers non sujets à l’exercice, les employés potùtqnt «fairè des visita dànà 
l’intérieur de leurs habitations en se faisan; assister du juge de paix, du ms^ire, 
de l’adjoint où du commissaire de police-» lesquels seront tenus de déférer^ 
la réquisition qui leur «u sera faite et qui sera Uqnçq^te eu tetp du pu^cèa- 
verbal ; que ces visites ne pourront avoir Heu qyç d’app.ès f’pfdrs d’un em¬ 
ployé supérieur, du grade de controleur au woips, qpi v^ndpa compte ' de* 
motifs an directeur du département; mais qu’à oes jtfpos&ions omprnntéeé 
de la loi du 8 décembre ;8<4,art. i^^ceUe du^WÜ t8s6 a»fcj — » é Ut 
second paragraphe, ,qÿi est ainsi conçu ; >* Les jqArchanrirtns transport ééi èft 
« fraude qui, an moment d’étre saisies, seraient introduites dans nne habita» 
« tion, pour les sonstraire aux eniployés, pourront y être suivies par les em* 
« -ployé» j ^ans qu’ilf soicnttenns, dans éeicas, ^observer les-faMftâthé^ci- 
« desans prescrite* »; --Attendu que cet article; est com mu n «aox Md 
qui sapeariqnfi^ contre Je* ectuoUot à celles qui aUwqoedt Us dfdft* iétfcw 
Uls «tries boissons; qu’il est impossible de stipposèrqttqlEfléiSkfdut'ftf. 
mUvoula#*. wqpifèr* pla&inddlfeni dt ÿmiMi 
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£*s entendu armer contre elles L'autorité publique des mêmes moyens de re* 
cherche et de répression.; qoe cela résulte d’aillears de l'ensemble et de 
tonte l'économie delà loi dn 28 avril x8x6; que l'article a37, qni se trouve 
an titre 7, sons la rubrique des dispositions générales, se réfère à tout ce 
qui précède, aux octrois comme aux boissons, et qu'il s'applique à toutes 
les especes de fraudes; — Attendu, eu fait, que deux procès-verbaux des 
préposés de-l'octroi delà ville de Colmar^des 18 et ai avril i$34, duxuen* 
affirmés, constatent l'introduction, avec tontes les circonstances caractéris¬ 
tiques de la fraudé, dans la maison de la venve Foltr, aubergiste à Colmar, 
d'ot^t^s°WM qn t*ri£d<* l'octroi ; qool nésuU*. également de caa pmcès- 
verbanx qu’i ce moment les préposés, s'étant mis en devoir d'opérer la saisie 
des objets introduits, ils en ont été empêchés par la venve Folta, qni leur a 
fermé les portes de sa maison ^ que le tribunal correctionnel de Colmar, en 
légitimant cette résistance et en la déclarant excusable, par le motif qne les 
HépOié» 4 e Iftotrc&ae pouvaient s'introduire dans* le domicile dé» fti veuve 
lolti*AUsdtv« assistés ta» officier de police, a fait une fausse jprpKcatien db 
deJaüns dm 1# avril iSrô, violé l'article * 5 i de la' bi du 97 fti- 
inite«a VH£,< et l'a*tioU 65 dn Code pénal ; qii'i son tourna-co&r rotule 
ééQplnaty déambre coiVectrenoette, en eonfirmant cette décision, dbiit elle 
a adopté les motifs « s'en est approprié les vices , et qu'elle a commis le» rtê- 
mes infractions : — casse et annolle l’arrêt rendu par la cour royale de 
polmar, chambre des appels de police correctionnelle, le xxjuin 18 35 . 

-^Dfcïaept. *8$4. —' Cour de cass. — 3*T. Jfre$son, raÿp. 

lOURIfAüX. —MATIÈRES POLITIQUES. * 

iGjpmrncux tw M fiiit djtçavtiamu mmt comme ètomyfr» m œ mm 
ttèrts l#lUiqpee > pwmeid-il& s’occuper de» queetiçme d^ÉcOKaUss 
i L* J& jttiüw \ 828, «rt.»). 

* te journal t Inâtcàtèur ,étranger par les conditions de sa pu¬ 

blication , aux tnâtîères politiques, avait traité dans plusieurs 
numéros de ijnèstiOnsd*éc'ônomîe politique. Traduit devant te trî- 
Itanal eorFe&tentt*! de’Lyôn, ce tribunal renvoya lë gérant* de fa 
plainte, per te^nfofif «fUe c £es questions nié se raftadi aiéht 1 point & 
ktpntitjqn* pvèpremeri* dite, ruais Bien à FéconbmrepdiïricjUé, 
j ri i n n si tqule^i ffé eela te remuait rii lëi ïnèttiës' passioui’, 

li Uêwejm** înédaéüt Appel dtfiriâmstère'ptiWic. ^ - i 

• j..i»..’ :.a iôiiüi) «'.•-♦if’ho.jfîi :l' ii'.-jj , * ' *■ ..'* *'** • * : UÏ/: ‘ J * 

-■.*..< toir.nz .*»”* - 

. lA.Qmmu uirttaadni ^tnJeleé d* b3 juHtefr i#t» y en afftnncfcïswmt h 
j pi mw pét énd âqn n de s jeataéri^d*l^epi*iuwet dedta#<*lM6ti prédable 
Jj&UmiteUekmimtirin^eêïy m Érnhedmb le» gàeattâB* 1 dtf 1 

Jkî*H»npsfld^d^ igrfil n*y iâ 4' * ** p&* 44e«w véfeke 

êj nénygMJjl de ^AiUpdaÎQalMMqlii epàÉntfnsêqi >i dMcÿ#ttrniUli^ tnÜNi* 

t \ .1 ; f 
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veinent consacrés anx sciences et anx belles lettres, et étrangers anx ma* 
tières politiques; que dès lors toute incursion plus ou moins directe dans 
ces matières , est interdite aux journaux non cautioqnés; que ces expres¬ 
sions matières politiques embrassent non-seulement la politique générale , 
xnais encore tout ce qui se rattache à la science dn gouvernement et de 
radministration de la Cité ; que cette politiqne qui tquche de plus près aux 
intérêts individuels est précisément celle qui, pouvant amener les discus¬ 
sions les plus irritantes , a besoin dé plus fortes garanties contre les abus 
de la presse; —- attendu que le journal X Indicateur y \ dans les numérQs.....y 
s-’est occüpé de matières politiques sans s’être soumis à la formalité du 
cautionnement ; que mal à. propos les premiers juges ont déclaré que 
trois des derniers numéros n'étaient point en contravention à la loi , que 
l’-abus que XIndicateur a fait de l’indulgence des premiers juges, dans les 
numéros qu’il a publiés depuis le jugement dont est appel, fait de. plus en 
plus sèritir à la Cour la nécessité d’une plus efficace repression : — con¬ 
damne Le gérant à un mois d’erépriSonnementet 6 o®fr. d’amende (i), 

— Du 8 avr. i 835’.— Cour de Lyon. — Àpp. corr. 

*‘“”t Ul * -'*♦? -v '•*<* • • ■ • - ■ , 

ci •- i: k. s a •* *j. ... , • • -j . ...G , 

. : rrpapfx iwe, rendre plainte. ^ 

tfàttèM'iïwh' mwèufé tiWêrtâre t» l& «iM# à*- saixtim h$ tortm* 
fletoereomnpifi dâese-pvrter U prévmud* 

mtrefdtmi toi *èté blMiqte Vébté de-cé&im qmi i* rend pt&k 
fritkainàurïVokum , fti‘tfuto^ : 

Il,s’agissait d’une poursuite à contrefaçon exercée par SLfiTaèr 
quart , contre le sieur, Pistole et la demoiselle Ridolet , libraires* 
à Êourgés, â raison du débit par ces libraires dé pîüsiëüi's e’jfetf-* 
plaides contrefaits de Xfinïtorne Hïsloficè''grtèccë. Ledélîtétërife 
constant ; màis là Cour royale d‘è BôuYgéS âVâit J annulé 1# saisie 
ét rérivoyé’ lés jprétéiïiis dë lâ^lainte; par Ife nfdfrf qtte Yâbte 'ùe 
aéààiïytt r*épVé$cilt<*$ar‘ flbcqnaWv et èn y#ttvP 
ïaetibn civile, n’avait» itê iën*égisfa4 : qaë^ ^ ieuf aneat • fr’hi 
itfSlfe.'PbürVoîr ' 3 ‘ '*• : * tv • “ : ’ M* 



, ^ Çouc^^ajttepdaqaeJL’aj^. C.P, met au qomlye dos défit^ le dé- 

Ùt d’ouvrages contrefaits; —- qu’aucnne loi ne déroge, a 1 ’éçard.de ce dçli^ 
aux règles établies par le Code d’instruction criminelle ponr l’exercice de 
—- —■ ,-■■■ , ,j i T i. ,:rai ■■ ,■ 

(i) Nous ne poqyop? que rauypyçr. qo^ lecteurs aux observations qne 
nous avons émises sur cette question dans notre art. 1477 (18 34, p. 363). 
I%*i W«wqr»»râ t4c4»Goi«rd»&ydntrapft fart çfj, & urt» 

«l 884. 
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faction publique et dé fiction ch-ilé et ty&iriemetflinx ait; 5 
' ci Code; — que fart. 3 de la loi du 19 juillet 1793, qui donne attxsutears : 
on à leurs cessionnairës le droit de faire saisie les exemplaire* contrefaits 
des ouvrages dônt ils sont propriétaires, ne fiait point de citto saisie une 
condition nécessaire de 1*exercice de leur action, qu’ainsi le délave desriai* 
on la nullité de celle qui a été pratiquée, noies vend pas recevables à.pour* 
suivre leurs droits dans la forme ordinaire ; qse cela résulte implicitement 
des dbposititions de-Tàrt. 4^9 Cl P. qui détermine comment l'indemnité 
due an propriétaire doit dire réglée lorsqu'il n'y a point en cfobjet» saisis tt 
confisqués; — qu’en supposant que la saisie: fipte à 1» demande d’nn ces¬ 
sionnaire dont le titre de propriété n'a pas aferadedate certaine, doit êtrv 
d’après l'art. 1 3 u 8 Ci considéré comme entaché de nullité^ oette nxdtfté: 
ne peut empêcher ce cessionnaire ultérieurement et après qu'il a fiai* euxft'i 
gktcer sontitre, d’intenter valablement son action, soit par vpiç de ciuu, 
don directe, soit' par voie d’inetrventiéfe | attendu, d’un antre qe*i 

l’auteur de tout délit doit Je réparation du dommage qu'il ecacuépar son 
délit ; qu’en matière de çontrefaçon ce principe est pins, spécialement con¬ 
sacré par l'art. 4*9 C. 'P.; qn'en cette matière la réparation est due aux 
propriétaires de l’ouvrage contrefait quel qu’il soit; que le prévenu pour¬ 
suivi par un cessionnaire de l’autenr, ne peut être admis è invoquer la rè¬ 
gle établie par ledit &t.' x 3 a 8 , qu*kutaht qu'il excipa en même temps d’un 
droit de propriété qude* même auteur loi aurait tra^wni#, ffulorde quoi ^ 
eétaans intérêt et Sans qualité pour critiquer la datede lq q es s i e u . en vertp 
du laquelle on agit eontse loi ; -—et attendu que le tribunal correctionnel 
de Bo u r g as a éèé. r é g uüè mm s ii È saisi de la counaimanee du délit de déty** 
d'ouvrage* contrefaits imputé au sieur Pistole et à b dame Ridolet, quant ; à 
faction publique, par la citation qui leur a été donnée è la requête du 
procureur du roi, et quant à l'action civile par l’intervention du deman¬ 
deur è l'audience du ao août dernier; — que la Cpur royale de Bourges a 
été saisie è son toor de cette dernière action par l’appel da demandeur ; — 
q*a cette Cour, dans l'arrêt attaqué, n'a point déclaré, comme l'avaient fait, 
les premiers juges, que l’ouvrage dont ü s'agit fût tombé dans le domain^ 
publjc, ui qu’d, existât aucun délit de la part des, prévenus relativement au¬ 
dit ouvrage, et que cependant elle a déclaré le demandeur non, recevable 
par U seul motif que l'acte de cession n’avait été enregistré qn*a}irès la 
saisie, et qn’ainsi c’était sans droit qu'il y avait bit procéder : — Casse. 

—Du 28 mars ï 835. —» Cour de cass. — M. Tarbé, concl. 
— M* Lacoste, av. : 

t'i s.-tvn.. ')i ■»,.»>%! 1 i. , • , • : . 

--- - ART* l5l4* . . 

SUPPRESSION DE LETTRES. -^DrftlT. ' ' w ' 

. • . • • • -. ..‘i 

* 187 4e G. P, 9 *! pmi V<mv$rtore «u la & 

* 


Digitized by v^ooqIc 



:(:«)) 

b*t?e$ cokfièe* à la poste* u’ert pas QppUwùUÂm pwrticy- 
: fier étranger àcette xtimnistratm. , . f tl , : \ 

Un facteur rural, au lieu de remettre lui-méme plusieurs pa- 
.q&çtsdont il avait été chargé* pour une commune, les confiai un 
tiers étranger à l'administration, qui s'était engagé à les remettre 
à leur adresse. Mais celui-ci en brisa les bandes et lacéra les pa* 
piers. Le tribunal correctionnel dé Fontenay avait pensé que ce 
fait constituait les délfôd’ouverture et de suppression de lettres 
confiées à la poste, délits facilités par un agent des postes; que 
ées délits , sbft ? qir 41 s aient été commis ptt* un fonctionnaire 
Ou un dgent de radministration des postes y soit qu Us aient été 
facilk^s par une de ceS personnes , doivent être punis des peines 
portées en l'art. 187 C. P.; que les expressions générales qui 
commencent cet article, embrassent tous les cas, et s'appliquent 
à toutes les classes de' simplcs citoyens ou fonctionnaires; que si 
le législateur eût voulu seulement; atteindre les fonctionnaires ou 
les agens de l’admimsfration, il s’en serait formellement expliqué 
comme il l’a fait dans l'art 188; que l’indication de fonctionnaires 
faite dans l’art. 187, n v a pas pour but de limiter l’application ‘do 
cet article à certaines classes de personnes, mais d’exprimer les 
différences qüë peut présenter le délit, qu’il ait été commis 9 soit 
par des fonctionnaires seuls, soit par de simples particuliers avefc’le 
concours des fonctionnaires ; que dans tous les cas la bonne foi 
des fonctionnaires qui avaient par leur négligence facilité le délit 
ne saurait être une sauve-garde pour les tiers qui avaient agi avëc 
une intention criminelle : En conséquence, le tribunal avait con¬ 
damné l’auteur de la suppression, Fèvre, à fi jours d’emprisonne¬ 
ment. Appel. 

1UGSMXICT. ♦ -v.h, 

le tribnnal ; — considérant , qu’il résulte des débats que k »0 août der* 
éier,pbaieort paquets de lettres cachetés furent mais an sieur Fèvre par 
«a sieur Faucon auquel on fadeur rural les avait imprndemmaatt confiés; 
— considérant qu’il a été démontré que le sieur Fèvre ouvrit ces diffitam; 
paquets de lettres, et les a ensuite lacérés et jetés dans un cbesain;~ çojyfr 
dérant que tous ces faits ne penvent donner lieu è aucune peine, poisquau¬ 
cune loi ne les a prévus ni réprimés; qu’eneffet les dispositions de Part- 
187 du code pénal ne peuvent être étendues, à un simple particulier quif ura 
lacéré ou ouvert des lettre»ou paquets qui lui auraient été confiés, les die* 
positions de cet article n’étant applicables spécialement qu’aux employés 
des postes qui, eux mêmes,, auraient commis! edélit, ou auraient mécham¬ 
ment facilité un autre individu k le commettre; que les déndéres dispos itiene du 
eet article ne laissent aucun doute h cet égard;—considérant que les premiecu 
juges, en déclarant Fèvre coupable d’ouverture et de suppression de lettres 
\ , ' • ; *;• t r i 
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' confiée» 11 » posteefl tofftlttSM'%'»>•* ÿhÛ 
ont mal jngé.jle fait n’élant prétù'pW» taéttàfc tel ■: À.WWèttAé'fitîa 

.$Û0P.»*b:-l -urM'-hi V.- ;;.v. -J. ( T„', -iv-U '> ■ J 

1 a- Du3i $atf*‘. ! ï$35. — IVifema* «4Pr.’iiéi®ei#b0fl4f«toiéï» 

—app-çoi?-- r ! ^ 

-J. ' ;->T - r! V, ? .: s-v. -, el >' - G T *11":' t 

; : iî j:j ’lîi .'ü v'iüi'iîr.o'^fî* î*T*f»n1; ♦ !»**"> '*• J “ ». .ciîMf 

- '■'•• . 4 •; 

î fyt'ü-nétasiire l‘miâywt 

' «(>{»>> fie dp j«ry. d&ciam fondait tefmto AttMi^id9e\t^jbk\mms 
4 » • 'fat^ionêéffa^A^mnsbngàse faite» 4 Vawüsnot? (> fif&yjCi K ) 

J r ïié çotüp j ^'Vù 4 è# rirtifales Ô6> prènuèr {iftj 388 dtt èÔflfe p^ii«T 
I! é 64 dû côêè dlhrttttctidû èïriàitlellfe ; Wfefatfii ^[ùé lé : drimè 4 fc*sÀlwrtik- 

tian de témoins n^est i^ui; Èidt de compli<iité ; Ôtr fcriitiéàiéfalui témoignage» 
^e^ent,/par Æon^^nt eiîstçr yae lorsqü’ÿ y a. j^ùx.té^oi^n^e;iiçe 
" s i témoin soif^pé^ âontjla^caosè |pçnt étçe dai^s ^e ^" 

iwiwé » «® ^ iw^ 

ttiare cotmtant i« fait 4>jïfl wWIfWÉW ^ »»<* 

oüaecàtp <mlé=pwrefn,.**i w.»ai<»*«prt ü»f»’ 

-F tsttstàac e dmfaniatfmb i gon g » yeatioasulaté ni;parié» première-part» * 
-fc ' 4 éfclàHjlî*t» du jorji.qai .efi Bicüesnem.Mgajiwi fin entais 4 e fansttémei- 
gnage impnté i Pagès, ni par sa seconde partie, qai est sim^tfieBiitft 
mative da fait de subornation, sans que la question à laquelle elle se np* 
porte énumère les circonstance* constitutives du faux témoignage en mt* 
tière correctionnelle; —-que cependant la cour d’assises du Gard, au lien d* 
pfonoacetd’ibsatofiafe^^i’ràuflSvaooidiUQ l’acrt. dfi4 dm-eede dünitnœbo 11 
MissAmsiïk hÂ eutàiiàlnxn drroir, *■preaoneéooatrelnUee peinesdétend* 
ttè*i pât tés trtkM* pretoier alméa et 3 ôd du «code pépsi ; que pàr ià eU* 1 
frtotéieâirfift* $<^et»f«»winei* appliqué fesditi mt. *&$* net 3 &S ?«**«*■ 
Wéi^aroWttlroiV'’- ,f : * *-:* ? * ; ' ' V( f ' 

r-Courâeçass.—Vujc^t^^jRP' 


f " ObMWàfiortK amiteUe jâri$pféâea^& 

M cmiD de eassatiotr^Voy-, airèi dti a» <*oûfr t 63 4 * rapp; dans H<*rt 
A9%fyiHX$t*Q9ut j»çeait, «ni dR’etyjusqu'à ce * premier && 
qt^â ïïm * poat y» «rpok^forknr de- s u b a mation .qu , ntttant< 
m«a topdmmmatèQti mtervenne mvtit rlfiâ 'Mmœ% dw ÛHt* ^ r 
mkûiçnqgei. 

*W&>H gtyé)üymvbQf ïmfà quirp^rè^r^ 

la subornation peut être punie, indépendamment du faux témot- 
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'gnagè, et îllors même queléfatri tëïrtoîû à ëtê fcctjtffrtê, p o nWtt 
toutefois que le fart matériel tftitte dé^ositidn tueri son gère serti 
Constaté pai 4 là dérivation dujury. îîjôüs avons démontré dànk 
Jàotre art. i388 qtte tette décision se rapprochait dàVatntage éèS 
principes de laf matière et de Esprit du Code pénal. Iféte**! doit 
remarquer en même temps que la criminalité de là subornât*** 
fce trouve dépendre mamtenaitt presque entièrement de la pontaou 
des questions soumises au jury, puisque «i le faux témoin est dé» 
daré simplement non coupable , le suborneur ost néoessaireoieut 
acquitté, taudis que si le jury dériare qt^e ce faux témoin a agi 
sans intention crimineUc, le même subonaeur peut encourir une 
Condamnation. Et cependant, il est évident que dans i’intention 
du jury, tces deux déclarations peuvent avoir la même signification. 
Peut-être serait^il plus rationnel de considérer le sjilxjmeur comme 
le complice du faux témoin , et de lui appliquer toutes les règles 
delà complicité, (Voy. nos observations i834 ,p.245.) 

. AXSV l5f6. 

, fi TBJBUNAL DK POLICE, — APPEL. — JüGBMIIfT, 

Eu màtèrë de srntple potiwe , ctmm^imHèro àe polie* ronb* 
IVèdWèYte',! ne frmt awHriieïipâniobt H dé* 

tW bc<&rûè)pmr (imt. ^ 

( , Le tribunal d e police de St-Gaudens avait condamné le xietifc 
Malèy par jjugement du 4 juillet i 834, pour injures. Le jugemènt 
fiit signifié le 2,1, et Maîë, n*ayant pas acquitté la condamnation 
pécuniaire, lut incarcéré le 29. Le m^me Jour, appel dé cc cdip- 
darnné, et demande en nuTlïté dé l 1 àrPëstation. 

ARRET. 

’** : v 1 

La Cour; — amenda qu’à défaut de règle.spéciale, il faut, en matière 
criminelle, prendre pour guides les principes généraux d v après lesquels sont 
jq>|ÆqUéfc*là*4k*à Aaftmafciei* qui tporMsdt «urinie à ta liberté} ^ vtteotia 
%ü^2i ést^e^Hi^lp^qahme cdndliianation ne pmétf* appliquée qn’mtuart 
ÿi’eftfe est ^ atagî ü ij rvt»^ tftp prècèdter autrement mttat ponté à lHodmidà 
provisoirement «obtienne, m^préjriâite irréparable, putajoè la patate. Jpeo- 
viaoirc et l’incarcération provisoire peuvent avoir leasuites 

le s p ins fun estes, et qnauenne réparation pécuniaire ne ponr rait dé- 
d ftmp ^ g er; ^qpg ri, ^aneucertaiiy cas ?) la loi a^qtpri»4<Wt^WfW»tftipn 
provisoix^, ffs fi» «ont défias par la loi, et restreint aux étranger» *çgi* 
pur «ne lçgidqri>u toute apécïale,, on sox jqgemen* eu dejaiej ipfffHrçt mpdu* 
par lqs trihonanxiniericnrs, et portant aussi co ptarinte , py, coq»; mai# que 
àm um léf a.Utaçfs ^as, il faut a’enrifé*«r f « pduqqjes générfu**dudroit ; 
- «Attendu gpfie.lfti eopordant «n, délai d* dix joum pour frire Apprid’uu 
logement de simple police , et serait AMw <***• di q p oa iiHMi et*e e tm amfo t 


Digitized by Google 




ÿ0, 4élai, -que de permettre l'exécution 4 ° 4 «enfonce ayant quittât ex¬ 
piré; que gi l’art. *^3 du code d’instruction criminelle ne s’explique pas 
«L’une manière aussi positive que l’art. ao 3 aux ce point» U ne faut pas en 
eonfclare qu’il y, ait disposition différente dans les deux cas; car là où il y 
t identité, lu décision à-intervenir doit être la même, à moins que l’excep¬ 
tion'en soit écrite dans la loi; — attendu qu’on ne pent induire cette ex¬ 
ception des termes de l’srt. 176, que les expressions Vappel est suspensif 
signifient seulement que pendant toute la durée de l’instance d’appel, le 
jugement ne peut être exécuté : principe général et que le législateur aurait 
pu omettre sans danger, puisqu’il a toujours été reconnu que l’appel re¬ 
mettait en question la 'décision dn premier juge; — que ce principe ainsi 
rappelé ne décide pas la question de savoir si, pendant le délai accordé pour 
interjeter appel l’exécution de la sentence peut avoir lieu; que l’on pour¬ 
rait dire tout au pins qu’il y a omission sur ce poiut, ce qui oblige le juge 
à s’en référer au principe général ci-dessus posé * 

Attendu que les art. 33 et 38 de la loi du 17 avril x 83 a, en accordant 
un plus long délai pour l’exécution de la contrainte par corps, portent que 
ce délai courra à partir du commandement fait à la suite de l’arrêt ou du 
jugement; quêta loi en assimilant les jugemens avec les arrêts, a entendu 
perler des jugemens en dernier ressort, ou passés en force de chose jugé 0 
puisqu'elle les met sur la même ligne que les arrête, lesquels np peuvent in¬ 
tervenir que sur l’appel de la sentence ou do jugement correctionnel puis¬ 
que les cours n^ sont jamais nanties directement des affaires correctionnel¬ 
les; d’où la conséquence que l’exécution ne pent avoir lieu que lorsque la 
condamnation est définitive ; — attendu, enfin, que s’il pouvait exister quel¬ 
que incertitude snr cette question, elle devrait être décidée d’une maniera 
favorable] à la liberté individuelle (t) : — par ces motifs, etc» 

— Du 39 août 1834. — Cour de Toulouse. 

art. 1517. 

CHAMBRE D’ACCUSATION. — DÉFENSE. 

fTC' ' , . , 

La chambre d'accusation qui renvoie devant les assises un accusé 
contre lequel, le ministère public n’a fait aucunes réquisitions, qui 
n’a pas été interroq&et qui n’a été l’objet d'aucun mandat, viole les 
droitsde]!* défense, et son arrêt est frappé* de milité* 

ï)es poursuites avaient été simultanément faites dèvanl les tri- 

_ _;_: '))V 

(i) La difficulté provenait de ce que l’art. 173 du code^nPiitetrUctlon cri¬ 
minelle porte simplement que l’appel sera suspensif. MaiScfct article, a fond 
que Ta remarqué M. Legraverend ( tom. v, pag. 35 a )doit étre entendu en 
cê 1 sens que le jagément de police ne peut être exécuté^ ni avant l’expira¬ 
tion du délai que la Tùi àccorde pont interjeter appel , ni pendant l’instance 
d'appel; lorsque le jugement a été attaqué par cette voie. Cette rntèrpréta- 
tfon n’avifeft point encore été contestée. ’ \ ' * 
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bunattx déLy ôn et de Bellay, au sujet de plusieurs banqueroutes 
frauduleuses. La chambre d’accusation de la Cour de Lyon joi¬ 
gnit ces instructions comme connexes, et ordonna un supplément 
d’information concernant des ventes faites par les faillis à un 
sieur Dumoulin. Néanmoins, aucune plainte ne fut portée contre 
ce dernier, aucyn mandat ne fut décerné contre lui ; il ne fut pas 
même interrogé, et toutefois sou renvoi devant les assises fut 
prononcé par chambre d’aceusation, conjointement avec les au¬ 
tres inculpés. Pourvoi. .On a dit : «Le sieur Dumoulin n’avait pas 
été compris dans la poursuite ; il n’avait pas été instruit contre 
loi; le ministère public n’avait fait aucunes réquisitions, les par¬ 
ties civiles aucunes plaintes à son égard ; il se trouve donc ren¬ 
voyé devant les assises avant d’avoir été mis en prévention, ce 
qui constitue un excès de pouvoir. » M. l’avocat-général Parant 
a combattu ce moyen en ces termes : « En principe, la cour 
royale de Lyon, déjà saisie par le renvoi des chambres des coù* 
seûs de Lyon et de Bellay, avait en elle-même les pouvoirs suffî- 
sans pour faire procéder à des informations, sans qu’un nou¬ 
veau prévenu, résidant même à Bellay, eût droit de se plaindre 
d’être privé d’un premier degré d’instruction et de ses juges na¬ 
turels. En le faisant, elle agissait dans la plénitude de ses droits ; 
or un supplément d’instruction a été, eh effet, ordonné par la 
Cour; dès-lors le magistrat instructeur devait procéder contre 
tous ceux qui auraient participé aux faits constitutifs delà pour¬ 
suite principale. A la vérité, il eût été plus régulier que des ré¬ 
quisitions eussent été prises personnellement contre le sieur Du¬ 
moulin, que des mandats eussent été décernés contre lui, qu’il 
eût été interrogé; mais, d’une part, il a pu connaître et com¬ 
battre les charges dirigées contre lui, et, d’autre part, les arrêts 
de mise en accusation ne sont attaquables que par le seul grief 
d’incompétence, ou pour l’un des griefs restrictivemeut spécifiés 
dans l’art. 299 Code d’instr. crim.; or les irrégularités de l’espèce 
ne 9 rentrent dans aucune de ces catégories. » 

ARRET. 

La Coca ; — Attendu que nul ne peut être jugé sans avoir été entendu 
ou dûment appelé ; — Attendu que dans le cas d’évocation par une cham¬ 
bre d’accusation, le Conseiller instructeur est tenu de suivre les mêmes rè¬ 
gles que le juge d'instruction des tribunaux de première instance; — At¬ 
tendu qu’auemunaadat de justice n’ayant été décerné contre le demandeur, 
celui-ci n’a pas été personnellement mis en cause; que le mémoire et les 
pièces qu’il a produits, n’ont pu suppléeras défaut du mandat et à l’absence 
de tout interrogatoire; d’où il suit qu'en le renvoyant dans cet état devant 
la Cour d’assises du Rhône , l’arrêt attaqué a violé les articles précités : — 
Casse l’arrêt rendu par la chapabre d’accusation de laConr de Lyon, en date 
dn 2 décembre dernier, an chef seulement dans lequel Dumoulin çs( renvoyé 


Digitized by v^ooqIc 



( 9 ° ) 

4e?a*u,la Caurid’MAwe» du Ebène, eLc. —f qu’«uc*yi mandat 

ij’arété déqezpé contr# £om&uUn> ordonne qa’*l riféPrchawp ****.«n ü- 
htoté , Ml n’est .retenu ptmr uutue eMHfi - t 

^r-ï)\i ia féyriep i835.—Cour dp cass,—M. Ricard, ra^p, 
rrJf? CoseÙe,flx.. _: F _ .. .. ,, ,, 

! : . ‘ Àrt. x5t8. ; ’ 

àcoüsutions cosntKgBfifi. jottcwioW. wsatsnêriémà. 

[ta faictipn àe plusieurs accusation scont ré ïeyiêm pactisé pet# 
être ordonnée par le président des ossises. ( 507 G, Wt. cr.) (i) 

.. Xqprésident du tribunal est compétent pour ordonner cette paner 
Mm e » l’absence du président des assises. ( ?Ç5 C, i»st,.cr-) 

Lorsque les débats embrassent plusieurs c£ef# d'accusstûm , Im 
chefs drivent être considérés convoie indivisibles * et dès tors si l’m» 
d'eux n'a pas été admis parta chambre dutfnttatto*, et pareomri- 
qwnt se trouve Mlègedement pôrté aüx débat» ,te* débats sont nris 
HindiqdeVattétl • (*74et 46$-G.• inst* cr*) *■»’ 

jean-ïrançois Boprpu était renvoyé devant la Gour d’assise# 

V Vendée, par cijiq( arrête de la chambre d’accusation .de la 
ÇpUffoyale de Poitiers.,L’un de pes arrêts, sous Jq dqtp dp i% 
janvier i53a , statuant par suite d'une ordonnance de la charnu 
t>re du conseil, qu,i déclarait Bo.uroii prévenu de. deux vols dis¬ 
tincts, avait décidé qu’il d’y avait lieu dp #u^e, iqqte de charge 
#u£Gisantes, à l’égard d’un fie ces vols , eU n'avait prononcé la mise 
ep accusation que pour l’autre. Le procuretm-général, par une 
erreur singulière, avait cependant compris ;uans son acte dac~ 
çnsation l’mi et loutre de .ces vola, Le J'o octpfcrç dernier, , } lç 
procureur d*f, «Tpi près la Cour d’assises , requit la jonction,de# 
cinq accusations existantes contre Bouron; le i,3 f , le président 
du tribunal de première instance de Rourb ou-Vendée, agissait 
sans délégation du président de la Cour d’assises, mais en son 
absence, ordonna cette jonçûoau II est à remarquer, touchant 
cette ordonnance, i° qu’elle est motivée sur la disposition de 
565 du Onde d'instruction fcriipipdfce, d’après laquelle, 
en éas de ep»vsctioo ile -pitnieurs orimes ou délit** la peine1* 
plus forte doit étcfe atnle applitquae, «t sur *e que la jonction 
mettra, les jurés en étqt de mieux »appi»àttrla moralité de l’aor 

(ï) L’art. 507 n’autorise la jonction que de plusieurs actés d’accusation 
contre différons accusés au même délit. Mais la jonction dé plusieurs actes 
d’éccüsatibn' contre Tériaêirié prévenu est évidemment dans l’esprit des ar- 
licfes 36^5 et 3 7 9, désobéis il Résulte que le prévenu devra être jugé a la fois 
sûr totfs les faits qu’il a commis. D’ailleuts, ei c’est lé motif de l’arrêt, l’ar¬ 
ticle 307 n’ést pas limitatif. 
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ji ?frof> iTOtt^r' i al» 51 'nzoitrU- '\ ir ;» 1 ^.T * « • Î *!• . ^1-^.’ *: v : 

cusé; a® que la session danslaquelle allaisjét*q jvgéJtofnpfte’ev- 
-vrait le ao octobre. L'erreur ci-dessus .des 

^çtes ^L’accus^tion^ s'est rep^rodtÿte d^çs tçus açtesde la pro- 
ft ceâur^Vet ] 'iF est arrivé guè le^‘ débats ont po^. et <Jfie, le juty,,a 
^ie"interrogé sur "un chef d’accusation écarté par Q& 

Jfforî-tiéii. Lé^ i’éj) 5 nsesâù jury ^ur ce chef ont été négatives® 
'ïfiletifc, ^âprêk ëë ifüi résultait de sa déclaration sur d'autres chefe, 
‘BbWtiSl ï été 'éèiâ&mnê à la peine dé tnort. ïl s’est pourvu én 
*ëassàt?oti, ét, : à Pappui de ce pourvoi, Ha présente divers moyens. 
•toèttiilÈïn* «l*yen : Violattffiv âëî’àflÜéîe yordii 1 Codfe dHristruc- 
4 Ut' WfoniheH* jm là^joiirffoa ’â'T>rdbnwéfe hors’ dés 
. -Bas^prévins, par : cet article,' Troisième moywi . 1 Violation-dés ar- 
atflçtesiaâfrtftagddu même Coda,«t-de Farticle-g r du déeééf dU 
-€ juiliet Ji 8 iâ^.fen ce .que le président dwtribMal dè première iti 


-^taaceittait sans qualité pour o - donner leu jooutùjnce président 
«p, étant apj^lé par la loifôrjtûje gxiciftde&us- cité)A retapteodr 
Aélégatip». Je Bfésid^ntidei/Ja CftW df assises y que pour ,1’in- 
il(inrrr at ~ r> A ° ftWfflKÉlfcrMW fWW$e><sUn*:Ja maison.de, justice, 
jfifrnÇrfWW»? WÉTO tmmwr. 4ei,4 L wgat;Loji expresse ,q«e- peur 

J et ipteri-qg^tpiifS.et.pwr tirage de? jqiÿs (articles *6S et ag^). 

.a.Cojjryi rejeté ces deux moyepy^aia^ien^èiue tpiwps^.apcw 
JÎ*t^e^oy?P relève d’offic^, elle^pi>pnçB^^a.j^^a4pO;4aftw;ét 
tÿy. luï e ( itait déféré. 


i r *f ?»! ■ 


ht *"tv 
-■» -■ ''i'.sf ’U 


-'.'y i • 'JR **•11 
*■ » W) R *' •.!•»«« rfr* 


r '<' ÀftRfe*.' 




. , >Geç&£ .rrH Atten4a.fAurde dféWÙèwp Mjrbnuiprifitde .là violation 4k 

8*fcÿ:dtt £p4? 4’^#leti^Uoftbriiüi«^l^L, 4uO 'dèè aoticle fcest point 
t&ms& jân^tMtfl^o^fcoWljitlfi^.qiiov ls.jbuf tidu de plusieurs accusations peut 
profvooeie; (Uns* jd’açfeiW Q& 4na> #?u& qu ii iprévbit que le p*ési* 
t dço£ d^lla^CoUrr d’a^fttogîaBJwkiéiMf ia lûiAproridTe.smi iai Sootee qu’ii 
AT<Âr*MlÜ*poiW dé<miW*rJ*t Vanité ii$*f *50U*ùltté ptfr r l»Ç *«id juge ides» caé 
jéwa prfowrélrr Atteaiu* «tir ktftnsièôie mbye», prié 
du défaut de pouvoir .4* .magistrat iqài 4 «fendu üoodonnaucéde jonc tins; 
que cette ordonnance constate que le président de la cour d’assises était 


absent laj?sqp>lle a été Qu’eu V ^a^e.de /qpstjeor- 

( donnance de celle de l’ouvertare de la session dai^.laqq^eiie devait être jugf 
Bouron, on voit qu’elle est postérieure à l’époque où, d’après l’article 389 


du Gode d’instruction criminelle^ le$ potification j et sommations prescrites 
par cet article, doivent être faites ânx’jùr'és appelés pour le service de la 
session; — Qu’à partir de cette époque, le président du tribunal de pre¬ 


mière instifcffcê ëst l ihVCSti p^r* HàHiclé du Code d^bs tnicVi ôti cri mi ne lie, 
du droit de remplacer le président de la Cour d’assises tontes les fois que 
beîni-ci ne pèht' remplît 1 éWYdiiètîdiis. ~ Qh’ainsi, ét^saÜs ‘ <ÿi'?l soit besoin 
d^exàmineè, flâné Véspêcé , éi-IM diéposltioÜ dddit ârtiélè' afl 3 est liiriitàtivé 
èa ^mÿl^Uiettt énoùciative, là coriipéteaCe du président du tribunal dé pvè* 


Digitized by v^ooqIc 



C 9» ) 

mière instance de Bourbon-Vendée, potàr l'ordonnance de joncÿon dont il 
s’agit est pleinement';justifiée i ’^' î * 1 ' 

Rejette Ces denx moyens. > > j 

Mais , vu les articles 27 r et 4o8 C. inst. cr.; — Attenda q^e, d’après )• 
premier de ces articles , il y a nullité de tonte accusation portée devant la 
cour d’a$sises , lorsqu'elle n’a pas été admise légalement; -r- Que cette nul¬ 
lité frappe non- seulement la condamnation qui pourrait intervenir^ ma i s 
aussi ÿ et dans tons les cas, l’acte d’accusation et Ica débats5 —7 Que,lors¬ 
que les débats embrassent plusieurs chefs d, accusation, ils doivent être con¬ 
sidérés comme indivisibles, et la nullité qui en vicie une partie comme yi- 
ciant leur totalité ; Qu’en effet, la loi ne demandant point compte 40s 
jurés des moyens par lesqpeisils se sont convaincus, et leur opinion çe for¬ 
mant sur l’ensemble des impressions qu’ils reçoivent dès débats,il n’y 4 
aoenn moyen de constater que leur conviction, sur les chefs répondus affit- 
mativement, n’a pas en, pour un de ses élémens, la partie des débats en¬ 
tachée de nullité; — Et attendu que, par l’arrêt du li janvier k&5*, la 
chambre d’æcosation de la cour royale de Poitiers n’avait mis Bouron en 
accusation que d’un senl vol qualifié et avait déclaré n’y avoir fieu k suivre 
contre loi, k raison d’nn second vol qualifié dont il était prévenu par l’or¬ 
donnance de la chambre du conseil ; — Que, Cependant, par l’acte d'accu¬ 
sation dressé par le procureur général prés ladite conr pour l'exécution de 
cet arrêt, le 19 janvier suivant, Bouron a été accusé des deux vols sus-énon- 
cés, ce qui constitue une violation de l’article *71 ci-dessns cité î ‘Qne 
cette accusation nulle a été jointe aux quatre autres accusations existant 
contre le demandeur; qne par suite, elle a été soumise à la Conr d’assises de 
la Vendée, dans le même débat qne celtes qui avaient été admises régulière¬ 
ment; — Que la nullité de la partie-dea débats qui y était relative, a’est 
étendue à la totalité desdits débats : Par ces motifs, et sans qu’il soit besoin 
de statuer sur les antres moyens de nullité proposé* ; casse et annule Pacte 
d’accusation dressé par le procureur général de la Cour royale de Poitiers*, 
le 19 janvier i83a, les débats qui ont eu lieu devant la cour d’assises de la 
Vendée, les »5 et a6 octobre derniers, et tout ce qui s’en est suivi, notam¬ 
ment l’arrêt de condamnation dudit jour «6 octobre. 

— Du ag novembre 1884 . — Cour de c*ss. — M. Vibcent, 
rapp. — M e Gayet, av. 

art. 1819. 

CONTUMACE. —- DEPOSITIONS ÉCRITES. — LECTURE* 

Lorsque le condamné far contumace est soumis à un débat contrat* 
dictoire , le défaut de lecture des dépositions écrites des témoins 
qyi ne peuvent être produits et des réponses écrites des autres accusés 
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du même crime, emporte la nullité des débats et de Varrêt . (457 C. 
inst.cr. )(*) 

arrêt (Guitton). 

LiiGoo&; —- Ta l’art 477 C. in*t. cr.j— Attends qu'aux termes de cet 
article 9 lDtsqnel'aoousé eontumax est soumis k on débat contradictoire, les 
dépositions écrites des témoins qui ne peuvent être produits, et les réponses 

écrites des antres accusés dn même délit, doivent être la es à l'audience;_ 

Qse la. lai ne prescrit cette lecture que pour remplacer les déclarations ora¬ 
les qu'auraiènt faites ces témoins ou ces oo-accusés, s'ils eussent été présens 
aUx débats^-Que, dès-lors, elle la considère comme une partie intégrante 
des débats, et comme un des élémens dont la connaissance est absolument 
■ooeaaaireà l’accusé pour éublir sa défense, comme an ministère public 
peur justifier l'accusation; Qu'ainsi, sons l'un comme sous l'autre rapport, 
cotte formalité est substantielle; 

Et attendu qn’il est établi, par les pièces du procès, que l'arrêt de la Cour 
royale de Postiers, chambre d'aocusation, du 19 décembre i 833 , qui avait 
renvoyé lé demandeur devant la Cour d'assises de la Vtendée, y avait ren ¬ 
voyé en même temps, et comme accusé des mêmes crimes, Jean Guitton et 
divers prévenus; — Que ledit Guitton a été condamné contradictoirement 
par cette cour d'assises, le 11 janvier suivant; k la peine des travaux forcés; 
— Que; déflora , ses réponses écrites auraient dà être lues dans le débat con¬ 
tradictoire adqnel a été soumis le demandeur, après que son arrestation a 
élit tomber l'arrêt par contumace rendu contre lui; de l'accomplissement 
de cotte formalité; — En quoi ont été violées lés dispositions de l'article 
précité do Code d'instruction criminelle : casse et annule l'arrêt de con¬ 
damnation delà cour d’aSsiaes de la Vendée du a 3 octobre dernier, 
ensemble les débats et la déclaration du jury qui l'ont précédé; 


— Du novembre i834. — Cour de Cass. — M. Vincent^ 
rapp. 

a£t. x5ao. 

iréCLA&ATIOK DU JURY. —* LECTURE A l’àCCUSÊ. 

La lecture de la déclaration du jury par le greffier à Vaccusé 9 
après que le président Va fait retirer de V auditoire, est une formalité 
substantielle dont l'omission emporte la nullité des débats et de Varrêt. 

arrêt (Florine-Fromagè). 

La Cour, Sur l'unique moyen de carnation, proposé d’office et tiré de 

. . É.i 1 A—-—U ■ » ■! — . —— ■ mnmm m i — ■ à 

(1) Cé point est constant dans la jurisprudence de la Cour de cassation % 
vo y. s833tp. x4** 
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la violation de l’article 35 7 du Codé d’iilstrnctioji criminelle, en ce^nçUdér 
datation du jury rf’afiraît' pas été'lfce pdf* îé'greffier Se la cour ^assises, en 
présence de l’accusé, après que le président l’ent fait rentrer danVfWdjfoire; 

Yu les articles . 57 et 372 d.q CJçde^’m^^ction criminelle,ainsi conçus: 

_Art. 357. « Le président fera comparaître l’accusé ; èt le greffier lira en 

« sa présence, ladéclpcabuan,dn jurjut-r— Art. 3 yi. .Lu greffier drusséra^tm 
« prûçèsrverlwldelftdédnw, à reffirt.de'CBBetatea qne' lee ïbnpdbfe» i*è* 
« ciiitesnnt été i^rdfeposiiifnsido.présent artiefe m miMtqft 

«_cutées àjpinurfenlullfté. O'i) . •!' ^ ; ' v - ; • 0;: -"■* 1 

. Atter^du/ q#p la fe$tmr^ de ladédaeatiqn-du jnÿy par fe^refperidulacaal^ 
cVftssisçs à l’acçuséy a^ràs que lep^kkmt ra. iadre rentrer’dŒtrtsilWdkoirr^ 
est unel’omijsaito resthimt es ifphti ç Ü M èefc rh* 
droit de la défense ; ,qne.w, déclrtratwUr n’ealiBrééte gable eb défilmtivOniobt ad* 
qniae, que quand, elfe aéfcélao oéfiekMbnaenUà'li’acciiséy èfc » que' laknnèodi 
pas réjclajnéi eonfre eUeavmrt Ira donciu^itme drf tinmiinàMrp«bbo;i «pfejoaq 
qu'ai ors la mission du jury n’est pas entièren?eàfe coUKÉBiüée, puiaqwè^W 
lad eman.de dolVoeipé* enoore.ètcfe wnvoyé dans là cèanatoe de kes 

délibérations ponr, expliquer, compléter ou. rectifier sa déclàratfbn? qfaulu 
nqllüé résultante Adéfaut de la. lCCtnre à recensé êer cette déclaration v ne 
saurait être couverte par, l’intfcrpett&tio*i qne le président lu» faitetywr 

conformité de* l’ariiçlç 4&3 du Gode.. d’instrUfctiofi criminelle; qa!en* 
pour que, l'accusé pute»e, êtrç mie à. même de plaidfer, soit que; le ■fldr»dé*t 
claré n’çsj b pas défend# ou qfcdiüéf délitpar» la loi, soit quHi ndeéjpdrte la 
peine rçqnise, il est indispensable qu d cobiiaissc anpsravant' èa j -d«Êlar*l6c* 
qui sert de base aux réquisitions du miuisfeère prdaAio; . • 1 ' rti ' Vv * 

Attendu que la nullité nésnlMUt de l’oipisifoip de i la- fo vmtodaté ipntscrife 
par l’articfe 367 , cité» doit néce^sUÎseitochdbeiiAràisier bd càssatiori «éti-aedoi 
ment de l’arrêt de, Ja; Qour d’asifees/mâls-^ncgipeîdcé débjrts, «4 faire rremwxyeè 
devant une a#tpç çippd’MttfiefiHittf êtret procédé et Stattfé par eBc Sre»!» 
conconrs du jury, puisque d'une part, la déclaration du jury pent encore 
êtfee attaquéé tant qu’ëlle n’a pas été lue à*Vaécusé*, etqae,de*ï’adtré, ITré- 
sulte de l’ensemble des dispositions des articles 35v, 362, 363 et 3dÿ 
Code d’instruction criminelle, que o’este^ ^présence du jury que les forma¬ 
lités qu’elles prescrivent doivent recevoir leur exécution; 

Attendu qu’^u^ termes de l’a^tiçlfi .3 79 du méspo^ God** le gittfGer de la 
cour d’assises doit dresser un procès-verbal à l’effet <^e constater qne les Ç>r- 
nialités prèsétitès>.ont été* observées j^qÜ’îl &ilf de là que. tonte formalite non 
oonstatéeparlè ^procès-verbal est légalèinéiit’présumèe avoir élé, omise; , 

• « Et 1 artënrdd/èn fait, qùeleptbcès'-Vèfb'àï’des débats de la cour d’assises 
du département de la Soçinie,, drescé le* ^ 5 }octq]^çe^ 334 , par le greffier de 
cette cour, ne constate nulfement que la déclaration du jury ait été lne à 
i’accmsée Marle-Mâdel^wîn-^oKne ^Frôfaii^, adi) tfeViAeà àtf * 3?57 
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—- Di* ntmnbre Cmir ée>€as^^ Bi£vMe^(xtas^ 

SfeMarc, rappw * 

ART. lJ>2^. 

«AftWSfÉ. T^MOIlfS. — AUMTÏOlf, f 

ta défense n’est pas complète et dès lors les débats sont nuts , 
lorsqu témoin a été appellè » en vertu dû pouvoir discrétionnaire 
du president , après la plaidoirie du défenseur T et que taccusé ou 
SQfy, conseil nontpqs été mis en demeure de s'expliquer fur celle nou¬ 
velle déposition ( G. insC çr.5i55 ), / : 

- Jérome Jsnardi, condamné par la cour Rassises, die la Corse 
aux travaux forcés à perpétuité, s’est pourvu en cassation. À 
l’appui de ce pourvoi, le défenseur a faiç valoir un moyen résul¬ 
tant de'ce que le prôdès-vèrbal n’énônçciit pas'que lé président 
eût mis l’accusé ou son conseil en deirietrrfe de tépôndré" à 1k dé¬ 
position d’un témoin entend*» après.les plaidoiries. Ce moyen, 
après une longue délibération et sur les conclusions contraires de 
M. l’avocat général Parant, a été accueilli par l v arrêt suivant : 

Ta Conr ; — Vu l’art. 53 3 Cl iast. Ci*. ; attendu que d’aprèfc les' [disposi¬ 
tions de cet article, qui sont'en cela substantielles, la défense de'lViccusé 
n’est complète qne lorsqu’elle est présentée après la déposition.dfe tons les 
témoins; — et attendu em fàiV^quupostérité noetaexU à la plaidoirie du dé¬ 
fenseur de l’accusé, l’huissier Bianchi a été entendu eij vertu du ponvoir 
discrétionnaire in président ; et qué l’accusé ou. son conseil n’oüt pas été mis 
en demeure de s’expliquer sur cette nouvell e déclaration ; q.u’il y a en ainsi 
intervention de l’ordre établi par l’arlicle çreqilé ; et par site violation de 
.ses dispositions ; — Casse. 

— Buri fipml ^ Cour de cas». *• 

ART. 1522. 

■1* • ■ •• - " • ' ' Cr : 1 J J i”’ 1 !•' ■: t i :• .. I-/.; 

**,***$&*. «TÎT 7 . .-y-AÇ(^p• 

U5 tffprëtetiu cTwl défit &è id prèüsépêutf éfrecâmfairmépar lu cour 
HTa&ises éu dès;éhinma^és ÏMèrêts èntiets partiecîvile, dans le 
ia$ tnérrie oU iP k éié' âéclarè nonettiiphblepârlé jüfy et acquitté* 
’(C: înst; èr. 3jS8 èl L: 2Î mai f8Ï9yaft. 31 ' > ' 

J.lfct ‘ * •»* • > AAR*T . 1 : . 

" la Cour ; — aitt'éndif ifrié d’^p^ês l’art. 3rdfcTa* loi du aû ittâi i 8 * 9 , Tés 
'diSpôsitîonïT dütlbcfé d’iùstrtictîoh criminelle kuxqtrelîes il ifêsépav dérogé 
ÿttT J cëttfé ÏOÎ COntînd^ût d*ètre exécutées ; — qu’il s’en suif de là qhe lès 
art. 358, 359 «* 366 de ce Code doiveht lééeVoir ïeur appBcatitrts aût dé- 
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lit» de la presse; que les Cour» d’asaise» ont^ ta. cettomatière, le même pou¬ 
voir qa’en matière de crimes, et que ce pouvoir ne peut itte restreint par 
a nature des faits dont elles sont appelées à connaître ; — qae le principe 
en vertu duquel l'accusé acquitté peut être condamné à des dommages in¬ 
térêt» envers la partie civile, doit s'étendre aux faits de la presse, puisque 
ces faits, alors même qu'ils ne constituent ni délit, ni contraventions , peu¬ 
vent avoir un caractère repréhensible et avoir cansé un dommage dont la 
réparation est due a celui qui l'a souffert ; — que dès lors, la Cour dessises 
du département du Tar, en condamnant Pellissier, déclaré non coupable 
par le jury, à tenir compte k Ponte vès, et k titre de [dommages-intérêts, 
des frais auxquels il avait été condamné envers l'État et aux dépens de son 
action civile, n'â violé aucune loi; — par cas motifs, rejette le pour¬ 
voi (i). 

— Du 27 février i835. — Cour de cass. —- M. de Ricard, 
rapp. - M. Crémieux, av. 

art. i5a3. 

DOUANES. SEL. —- PEINES GRADUÉES. 

Les transports de sel dans le rayon des douanes, sans être munis 
de congé ou acquits à caution , sont passibles de peines graduées à 
raison du nombre des contrevenons, par les art. 29 et 50 de la loi 
dut 7 déc. 4844, sans qu 9 on puisse distinguer entre les cas de fraude 
et les simples contraventions . . 

arrêt (Lacombe et Bouter). 

La Cour ; — Yu les articles Si , 67 et 58 de la loi du 24 avril i8of>; 
artticles a et 7 du décret du 11 juin de la même année, l’article a du 
décret du a 5 janvier 1807,2g, 3 o et 3 i de la loi du 17 décembre x 834 ; 
Attendu qu'il résulte de la combinaison de ces articles, que la contra¬ 
vention de transporter des sels dans le rayon des douanes, sans être muni 
d'un congé ou acquit k caution, est puni de la confiscation des objets sai- 


(1) C'est la première fois que la Cour de cassation se prononce sur cette 
question. Les doutes pouvaient naître de ce que, dans nôtife législation, de 
n'est que par une sorte d'exception que les faits de presse qui ne forment 
que de simples délits sont, traduits devant la Cour d’assises et qpe, en ma¬ 
tière correctionnelle, par une bizarrerie- de la jurisprudence qui a été re¬ 
marquée dans la théorie du Code pénal (4*. livr,^, les juges ne peuvent 
faire peser une condamnation en dommages-intérêts sur le prévenu qu’ils 
renvoient delà plainte. Mais en admettant même cette distinction, il faut 
en chercher les motifs, dans une mesure différente de pouvoirs dont les 
deux juridictions seraient inyesties. Et dès lors il faut reconnaître quels 
Cour d'assises doit avoir, à l’égard des simples prévenus de délits, les mêmes 
droits qu'à l'égard des acpuséf dp crimes. v 
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sis, et d'une attende ; — Que cette amende eat individuelle et de Dent 
franc*, aux termes de l'article 39*de la lot précitée de 1814, si les contre* 
yenans n'étaient pas an nombre de trois ; de deux cents à cinq cents francs 
avec nn emprisonnement de quinze jours à denx mois,selon l'article 3 o de 
la même loi, si les contrevenans étaient an nombre de trois et pins; —Que si 
l'article 3 o se sert du mot de fraude, tandis que l'article ag ne parle qne da 
contravention, il résulte da rapprochement et des termes de ces articles 9 
qne la contravention et la fraade se confondent, et qae ce n'est qu’è raison 
da nombre des contrevenans qne la peine est aggravée; — Qae l'article 
3 i de la même loi fortifie cette interprétation, paisqn'en cas de récidive 
da cas pré va par l'article 39, le prévenu doit être poursuivi et jugé selon 
l'article 3 o; — Qae cette assimilation dans les lois sur cette matière, de hf 
contravention et de la frirade, ressort encore de l'article 5 y de la loi da 34 • 
avril a806; — D'où il sait, qae le jugement attaqué, en refusant d'ap¬ 
pliquer an frit de la contravention, l'article 3 o de la loi da 17 décembre 
1814, sur le motif qn'il n'y avait pas de fraude; a faussement interprété,* 
et par suite violé cet article : — Et vu l'article 16 de la loi du g floréal au: 
TU ;—» Attendu qne lé jugement attaqué a relaxé les trois prévenus d'avoir 
transporté du sel sans acquit A caution, sur le motif qu’ils étaient dômes tp- 
quesA gages etagissaient par ordre da aieur Bertagne ; en quoi il a vidé 
ledit article, qui défend aux juges d'éxeuser Jes contrevenans sur finuta^ 
don : — Far oes motifs, la Cour, casse et annule le jugement rendu sur ap- 1 
pel* par le tribunal correctionnel de Carcassonne, le 19 août dernier. 

— Du ao nov. i83$. “ Cottr d£cass, —'M. Ricard, rapp., 
— M.Godard de Saponay, av. 

art. x5a4* 

TRIBUNAUX MARITIMES. — COMPETENCE. VOL. 

La juridiction des tribunaux maritimes sur les délits commis dans 
lesports et arsenaux par les marins ou les personnes attachées au 
service jU la mâtine, n’a rien de. contraire aux principes de notre* 
droit public. ( Déc. \ 4 nov. \806 ). 

Un chantier de constructions navales administré par le départe - 
ment de la marine, doit être assimilé aux arsenaux maritimes. . 

Leswfe commis dans ce chantier parl’unde ses gardiens doivent 
être considérés comme ayant été commis par un individu attaché ms 
service de la marine et dès lors sont justiciables du tribunal mari - 
time{\). 

arrêt (Pernot). 

La Cour;—vu,le décret du 14 novembre 1806;—Vu l'aitiole 77 dei*. 

. ., t I. LL . g— - y ■■■■.■■- — ■ ■ ' ■ , J. ''t ■■ Il ■!! — 

(1) y. Aarfèldu. 1» avril ^ 834 * et nos observations , 1884, p. a 83 .-rr> 

yotf.cuuA théfimt du Codepénal, p. 78. 
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loi du »ï messideran IV ; — Vn la loi du ro avril 1 8 a 5 ; Les articles 5 3 et 
Si delà charte constitutionnelle; — Attendu que plusieurs décrets do gou- 
Tcrnement impérial statuant sur diverses matières d’ordre public, et ren¬ 
fermant des dispositions qui, d’après leur nature, auraient du être réglées 
par des lois, ont cependant été promulgués et reçus comme lois; — Attendu 
que le décret du 14 novembre x8oô, sur les tribunaux maritimes, a été> 
exécuté comme loi antérieurement à'la charte j et que les dispositions de 
«e décret ne sont point contraires au texte de la charte, et ne sont incom- 
p*ti)dfs «vue l’esprit d’aucune de ses dispositions, en ce qui regarde les 
maritts» OU attachés an service de la marine ; —* Et attendu que les tribu- 
«taux maritimes sont lormeUement recoupai par ies srticles 18, 19 et sué* 
4 a fc foi du 10 avril t 8 » 5 ; — Attendu que* d’après l’article 10 de 
cf décret» bts tribunaux roàriJimea connaissent «dstoos les délits commis 
» (faOs les ports et arsenaux qui seront relatifs, aoit à leur police et sûreté, 
• Sflit au service maritime ; — Attendu qtfil est constant et reconnu qûb 
rétabli s sement d’Indret est pn chantier de oonstruolions navales administré 
pgr la département'de la marine; -r- Que dés lors, il doit être assimilé apx 
aftennOx wariligi*** Attendu que Perne* pèse (Xtcolas Alexis), deman¬ 
deur, «Mit gardien distributeur aux chantiers etmagaâut lodret, dès lors 
attaché OU tentioc de la marine et qa’en cette qualité, il était pansants!* 
ptarils souslractions êtoénlfimsd'objet# confiés à «a gardp ; qu’il a pèr ' 
conséquent été tempêté musent i jugé par Je tribnmd maritime légalement 
formé 1 tfjmfei, m néeÉi^mtde Partiel* Sp dn démet dn is notem|>toi 
i*o.O f P»? fiÇf nipfifs, rej/etyc Igpogrjioi ,_ftc. 

— Du 14 nov. i 834 . — Cour de cgfi. — X; de CtaMufeiflÉes-r 
rapp, — M e Chauveau Adolphe, av. 

art. i 5 a 5 . 

COITTRAyEÿJlpir. — Pj^EüVft. — pjÊPOT pgf £AT4 RlI£I7X, ^ 

La mneUHon du jfuÿ* ne de# se former qu* par les débats , 4*n#n 
dhùfrts lus nattons personnelles qu'il «Wttft acquises endehtssPu** 
instruction régulière. * 

à¥K*t , le Irttomtildepottoe ne petit remoyerde là plaint» le pré¬ 
venu éTuWi*r embarrassé la voie publique par tie dépét de matériaux 9 
«a se fondant surf* parfaite connaissance qu'il aurait prise des 
lime, misé*m^itprédlablèmentordonné lavîsüe. * * n v * 

' . * . < ... • , r,b ,/-i. ; > •’ . . . . ï . . \rl i VG 

arrêt (Leluault Mansellière). { ) ^ • 

La Cour; — "Vn les articles i 53 , i 54 et x6i du Code d’instruction cri* 
utthSfte; —*kftéftdtl, eu drôlt; qutf tes procèi-terbanx qtii constafriit les 
contraventions, en fout foi "jusqu’à preuve contraire ;*»-'Qu , il résulte d'iA 
leurs dé- la comMttaison dés articles précitée, tpié’la ctmritttendu j«gc ne 
doit se former que par les débats qui ont lieu datant »lnl, etqu^Ume papt, 

» \ , 
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dès lors, se déterminer d'après les notions personnelles qq’il aurait ae« 
qui ses en dehors d'une instruction régulière ; 

D’où il sait, dans l’espèce, qu'en se fondant sur la parfaite connaissance 
qne le tribunal avait prise des lieux , en l’absence des parties et sans qup 
son transport eût été préalablement ordonné) conformément à l'article 44 
dn Code de procédure civile, pour décider qne les dépôts de matériaux 
reprochés au prévenu n'avàiènt point entravé le passage et la libre circula? 
tion delà voie publique; qu’ils n’ont pas été fait^ sans nécessité , et qnepçf 
suite, l’action du ministère public ne pouvait, entraîner l’application de 
l'artide 471 u° 4 du Code pénal, le jugemept dénoncé a expressément vi#lé 
les dispositions ci-dessus visées ; . ( 

Èn conséquence la Cour, faisant droit an pourvoi, casse et annule Jç 
jugement rendu le 24 octobre dernier, par le tribunal de simple police du 
canton de Bellême, en faveur d’Alexandre Leluault-Manselière ; —Et , 
ponr être statue sur la prévention, conformément à la loi, renvoie les par*: 
tics, avec les pièces de la procédure, devant le tribunal de simple police 
canton de Regmalard ; — Ordonne, etc. 4 . , , 

— Pu i3 nov. i 834. — Cour de cass. 1 VÇ. Rives, rapp. 
art. i. 5 26. 

- TRIBUNAL DE POLICE. -TEMOINS. 

. 1 <‘ 

Les tribunaux de police, comme ceux de police correctionnelle , 
remplissent dans la constatation et T appréciation des faits dont ils 
409 * saisis, et à défaut de proces-verbaux réguliers, les fonctions 
fc jurés belles quelles sont-dèterminèespar Vart. 542 G. inst. cr. ; 
ils ne peuvent donc relaxer un prévenu sur le seul motif que la dkÿfc 
sition unique d'un des témoins entendus à l'appui de là prévention ne 
peut faire preuve en justice dé la contravention. 

arrêt (Gastini). 

_ Xa Cour ; — Vu les article* i 53 , s 5 iet 161 du Code d’instruction cri» 
UÙqcjle;—'Attendu, eu droit, que, lorsque les faits constitutifs des con- 
tray/spttops et des délits doftt ils sont saisis, ne se trouvent pas légalement 
établis par dès procès-verbaux réguliers, les juges de simple police et ceux* 
de police correctionnelle remplissent dans la constatation et l'appréciatio^, 
4e ces faits les fonctions de jurés; et doivent, conséquemment de même 
que ces derniers, se conformer aux instructions contenues en l’article 342 
du Oride d'instruction criminelle; qne la loi ne leur demande pas compte 
«1 effet, non pins qu’aux jurés, des moyens par lesquels ils soient tenus 4e 
faire particulièrement dépendre la plénitude et la suffisance delà preuve, 
qu’elle ne leur dit point : Fous tiendrez pour vrai tout fait attesté par tel ou 
tel nombre de témoins, ni: Fous ne regarderez pas comme suffisamment éta- 
Hie toute preuve qui ne sera pas formée de tant de témoins ou de tant éPiii- 
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dices ; qto’elle tes charge seulement de s'interroger ebx-mémes dans le si* 
lence et le recueillement, et de chercher, dam la sincérité de leur conscience, 
quelle impression ont faite sur leur raison, les preuves rapportées contre 
le prévenu et les moyens de sa défense; — Qu'il suffit, dès lors, que les ju¬ 
ges soient convaincus de l'existence de la contravention on du délit pour¬ 
suivi , et de la culpabilité de l'individu qui en est inculpé, pour que l'une 
et l'autre soient reconnues constantes, et entraînent l’application légale de 
la peine prononcée par la loi; 

Et, attendu que, dans l’espèce, ou la contravention dont il s'agit n'a pas 
été constatée par procès-verbal, le tribunal saisi de la poursuite devait pro¬ 
noncer à cet égard d'après le sentiment intérieur de conviction qu’avait pu 
produire l’instruction à laquelle il s'était livré ; — Qu’en relaxant donc 
Vastine ouGastine, seulement par le motif que la déposition unique d’on 
des témoins entendus à l’appui de la prévention ne pouvait faire preuve de 
cette conlravention en justice, le jugement dénoncé a commis nue violation 
expresse des articles ci-dessus visés ; — En conséquence, faisant droit au 
pourvoi, casse et annule le jugement rendu par le tribunal de simple police 
du canton de Lisieux, le 6 octobre dernier en faveur de Vastine ou Gastine, 
charcutier. 

— Du i3 nov. i834. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 


art. i5a7. 


EVASION. -RÉCIDIVE. . ^ 

Le condamné à plus 4*une camée (Femprisonnement qui s'évade pat 
bris de prison, est-Ü passible de la peine de récidive prévue par l'arti 
88 C.pén? u 

Leloutrë et Bourgeois, condamnés à deux ans d’emprisonne¬ 
ment , furent mis au cachot pour infraction aux réglemens de la 
maison de Poissy. Ils enfoncèrent le toit du cachot , et étaient 
déjà arrivés dins une cour dont la porte était ouverte, lorsqu’ils 
furent arrêtés. Traduits devant le tribunal correctionnel de Ver¬ 
sailles, ces deux prévenus furent déclarés coupables de tentative 
d’évasion avec bris de prison ; mais ce tribunal ne se borna pas à 
appliquer les dispositions de l’art. a4$ C. pén.; il décida que le» 
prévenus se trouvaient dans le cas de la récidive légale prévu par 
Part. 58 C. p. ; qu’ainsi ils avaient encouru le maximum de la peine, 
une année d’emprisonnement et cinq ans de surveillance. Néan¬ 
moins, reconnaissant des circonstances atténuantes, il ne prononça 
que six mois d’emprisonnement contre chacun des prévenus;, 
mais il leur infligea cinq ans de surveillance. Appel. . 


ARRÊT. 


.1 

-.s - '■"'i 


La Cour; — En ce qui touche la culpabilité : — Adoptant les motif* df* 
premiers juges ; — En ce qtfl touche l’application des art. 58 et 463 , c. p. 
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— Considérant que l’évasion effectuée après une condamnation à pins d’on# 
année d’emprisonnement ne peut rendre celai qai s’en est rendu coupable 
passible de l’aggravation de peine porté par les art. 56 et sniv. dn C. proc. 
et, par soi te, de l’art. 463 même Code:—Entendant, maintient U condamna* 
tion de Leloutre et Bourgeois k six mois de prison, et les décharge seule* 
ment des cinq ans de surveillance (i). 

— Du 29 avril i835. — Cour de Paris. — Àpp. corr. 
art. i5a8. 

roircrioHiuias public. — outrages. — ivresse. — preuve 

TESTIMONIALE. 

Une cour d’assises, saisie d’une prévention d’outrages envers des 
agens de l'autorité dans l'exercice de leurs foncions, peut-elle , sur 
la demande du prévenu, admettre la preuve testinumidle sur le point 
de savoir si, au moment des outrages, les agens n'étaient pas en 
état d'ivresse ? 

Dans uue affaire portée devant la cour d’assises du Cantal contre 
les sieurs Frélat, Usse et autres, prévenus d’outrages envers des 
fonctionnaires publics, les prévenu» ayant prié le président de 
demander à l’un des témoins, si le sieur Rambaud, commissaire de 
police, n’était pas dans un état d’ivresse au moment des ordres 
par lui donnés, et qui avaient amené les outrages qui faisaient 
l’objet, de la poursuite, le ministère public s’est opposé à ce que 
cette demande fût adressée au témoin, en se fondant sur ce que 
l’ivresse n'était qu’un fait de la vie privée de ce fonctionnaire. r 
Mais le défenseur des prévenus a pris des conclusions. « Cette af¬ 
faire, a-t-il dit, présente la question de savoir si les prévenus ont 
désobéi à un ordre legal donné par un fonctionnaire. Ils disent 
pour leur défense : «Nous n’avons pas obéi parce que l’ordre était 
illégal, mais eût-il été légal, les hommes dont il émanait étaient 
en état d’ivresse : c’est là notre excuse. » Or comme cette excuse 
doit être appréciée du jury, il est nécessaire qu’il puisse connaître 
si elle repose sur un fait certain. Le commissaire de police prétend 
qu’on l’a foulé aux pieds. Les prévenus répondent que c’est son 
ivresse qui a occasionné sa chute. Comment connaître la vérité si 
les témoins ne sont pas interrogés sur cette circonstance? Les ou- 


(*) Yoy. un arrêt conforme de la Cour de casa, dp m février 1818. —. 
—11 eat évident que le délit d’évasion ne constitue qu’une contravention 
parement matérielle et qai ne révèle en lui-même aucune immoralité nou¬ 
velle dans le condamné ; or quel est le principe de l’aggravation de la peine 
en cas de récidivé? G^est que cette «récidive accuse le délinquant d’une per¬ 
versité pins grande, et révèle à la société Me agent pins dangereux. Yoy. 
Théorie du Codé pénal, ' 
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trages dont ce foDcrionnaire se plaint seforft-îlS les mêmes, atlrobt-iïs 
la même criminalité s’il les a provoqués par des actes de grossièreté 
et d’ignobles menaces* ou s’il a conservé le caractère et la dignité 
de sa position? L’art. 20 de la loi du 26 mai 1819 ne permet-il 
pas, d’ailleurs, de prouver les faits diffamatoires qui appartieîfnenf 
à la vie publique de ce fonctionnaire ? On dit, à la vérité : Prvrêsse 
est un fait de la vie 1 privée. C’est une erreur; lorsqu’un fonction¬ 
naire commet un acte en état d’ivresse, l'acte et Fivresse se 
confondent, et ne forment plus qu’un même fait, » 

ARRÊT. 

La Cour ; — Attendu que, s'il est de principe que les actes isolés de la 
rie privée, de quelque nature qu'ils soient, doivent être respeètés et que la 
prenve ne peut en/être admise, il faut reconnaître néanmoins qu'iî ri én est 
pfes dé même toutes les fols qne quelques-uns de ces actes se lient plui ou 
nfoins directement à des actes émanant defonctiônnSires publies darisTexer- 
cice de leurs fonctions et peuvent inflaer plus ou moins sur là culpabilité 
commise dans la critique de ces derniers actes ; — Attenda que - lorsqu'un 
fait qualifié crime est soumis à l'appréciation, du jury, la loi knpbse au pré» 
aident de la Cour d'assises Tobligation à peine de nullité, de foire observer 
aux jurés que s'il existe des circonstances atténuantes, ils doivent le èéofoi 
rer; — Que s’il n'en est pas de même lorsqu'il s'agit d’un fàit eoüstôfuanf 
un simple délit, les juges n’en sont pas moins autorisés, en VéHtt dé 1 l’ar¬ 
ticle 463 C. p., â réduire là peine si toutefois les circonstaûées de la Cààsfe 
paraissent atténuantes ; — Attenda que, dans la cause, s'il était possible què 
je fait dont les prévenus demandent à faire prenve fiât établi, il pourrait en 
résulter peut-être, en cas de culpabilité de ions lès prévenus ou de quelques- 
uns d’entre eux, des circonstances plus ou moins atténuantes, quant à la 
moralité, de la culpabilité reconnue : — Par ces motifs, ordonne que le fait 
allégué par les prévenus sera mis en preuve et ; qu’il sera fait à cet égard toute 
interpellation. 

— Du 26 nôV, f 83& «ü- Coût d’assise» du CatttaL SL Db" 
nÜmgon, prés. : 

r . . .ART.» l5^9v , , 

TRIBUNAL DE POLICE. — BLAME. — EXCÈS DE POUVOIR. 

Un tribunal de police excède ses pouvoirs lorsque , dans lis motifs 
de son jugement ? il ie permet êe blémerdirtetement m èmRriek- 
ment ta cenduited^vn maires > ^ t 

■ ' ‘ v, ’ f ■-'*»» • • ^ i W : * i\ ** : * * ■ >** *• *’' 

„ . ARRET fLaval]. 

** * ■* ' V • . » ■<: : k <o * •-,.«» -* 

‘ Goûrj -—jKnla forme : -^ Attèmkaqoe tfopurd^tît». 2 , do là loi du: 
z 6 »a 4 àoèt 179©tet là loi do «4 fructidor éolWineerçLUànt. yirtoà|lémeat 
aux tribunaux, non seulement de critiquer les oé tes, àtû spàttili condùitè 
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des foéottoimtfirM de Yotèrt tdoiiniétraeff qdîVên drivent cotopto qn’iltato 
fnpérténto naturel», et que les fonctionnaires, considérés comme officiels ds 
pôlice jàdidàire, ne peuvent d’aprè* l’ait. q, CL inat. «v. être drrectBfflfcfti 
dé indhreetéitaent réprimandés ori blêniés (|uê par là Gonr royale sont l'att* 
torité Aé laquelle ih exéroéctt eétte parti* de Iéürs foncttoùs d*oà H soit 
qa’en exprimant, dans le jugement dénoncé, que le maire de Nohanen^ n’au¬ 
rait pas entièrement rempli sa mission dans l’espèce, le tribnnal de simple 
police a méconnu les limite* de sa compétence: — Iraprouve cette parti* 
4 cs motifs [du dit jugement — Au fond : etc,, casse, etc. 

-*-* Dü i5 avril i83& Cour eau. — M, Riva, rppp« 
A*t, i$39, 

Remplacement militai Ré. — Acté de remplacement. —An- 
NÙLATlOfl/. — CoMPErfEBfCE. 

mmi m îutsii du jugement dû MH HMtâftt <fttn fèmpldéè; 
ment fraudhlèux , juègû’â eè que le trîbunàl àiv fl dit étdtué sUr W 
taliditê dè l'acté de remplaèèment ? 

Ùetie nullité peut-elle être poursuivie , soit detmi les tfiiûiiaux 
citilè. Soit devant tés tribunaux de répression sçihîs de l'action pu¬ 
blique ? 

La càwt d'assises , saisie d'une pôutsuiie en faux ditiqèè èotitre 
un àctè àe remplacemènl , est-elle compétente pour annuler cet âeté t 
OL 21 mars 1832, art'. Ü,) 

i vé Espèce. 

St~Léger avait été admis par le conseil de révision de l’Hérault 
eompie remplaçant du sien? Joui lié tl’Àmane; il avait produit 
devant le conseil «m certificat, délivré à la puririe de Marseille, e$ 
duquel il résultait qu’il était domicilié à Marseille depuis vingt 
mois, et qu’il n’avait jamais été condamné à une peine correc¬ 
tionnelle pour vol, escroquerie, abus de confiance, ou attentat 
aux mœurs. Cependant St-Lcger n’avait résidé que trois jours à 
Marseille, et au sortir du collège. le tribunal de Meude, par un 
jugement du n septembre i83i, l’avait condamné à quinze mois 
d’emprisonnement pour plusieurs vols. Admis par le conseil dé 
révision, St-Léger ne fut pas appelé de suite sôus les drâpéaüx; £ 
faîde d’un certificat surpris à la mairie de Meude, Hèu de sa 
Naissance et de Son véritable domicile, îl àe fit recevèir dans une 
commune de l’arrondissement de Carpentras en qualité d’institu¬ 
teur primaire ; la* il subit un second jugement pour vol et fut 
condamné à trois années d’emprisonnement. La fausseté des faits 
énoncés dans le certificat produit devant le conseil de révision. 
*yant été découverte, le ministère public intenta simultanément 
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devant le tribunal civil de Montpellier une action contre St-Léger 
et Joullié d’Aniane en nullité de l’acte de remplacement, et devant 
le tribunal correctionnel une action en répression du délit de 
remplacement frauduleux contre St-Léger, Planard et Lagrève. 
Cette dernière poursuite a donné lieu aux décisions suivantes : 

Le tribunal, attendu, sur la question préjudicielle élevée parles dé¬ 
fenseurs , et tendant à ce qu'il soit sursis au jugement de la cause correc¬ 
tionnelle , jusqu’à ce que le tribunal civil ait prononcé sur la validité ou 
l’annulation de l'acte de remplacement souscrit entre St-Léger et le sieur 
Joullié ; qu'aux termes des paragraphes i cr de l'article 43 de la loi du ai 
mars x 83 a, tout remplacement effectué frauduleusement on en contraven¬ 
tion à la loi, doit être déféré aux tribunaux, qui sont appelés à prononcer 
sur le maintien ou la nullité de l'acte de remplacement ; mais que ce para¬ 
graphe n'a d'autre but que d'assurer à l'armée le service que. doit tout ci¬ 
toyen désigné par le sort; qu'en effet, il dispose seulement que sur le ju¬ 
gement qui prononcerait la nullité de l'acte de remplacement, l'appelé se* 
rait tenu de rejoindre son corps ou de fournir un nouveau remplaçant ; — 
attendu que le projet de loi primitif se bornait à cette disposition toute au 
désavantage du remplacé , sans rien statuer contre les auteurs ou compli¬ 
ces des fraudes qui pouvaient être pratiquées ; — que le a e paragraphe n 
été introduit dans la loi par un amendement destiné à remplir une la¬ 
cune qui existait dans le projet, mais nullement comme un complément ou 
une suite nécessaire à la disposition précédente ; que le délit créé par ce 
paragraphe, fut assimilé à l'abus de confiance et introduit dans la loi pour 
en coordonner les dispositions pénales avec celles du Gode pénal ordinaire; 
— qu'il résulte de là que la décision à intervenir devant les tribunaux cor¬ 
rectionnels, contre les auteurs ou complices d'un remplacement fraudu¬ 
leux, est tout à fait indépendante du jugement sur la validité ou l'annula¬ 
tion de l'acte de remplacement ; qu’il pourrait même se présenter des cas 
où le remplacement aurait été effectué à l'aide des fraudes que le a e para* 
graphe a eu pour but de prévenir et de réprimer, sans que pour cela les 
tribunaux civils fussent obligés de prononcer la nullité de l'acte souscrit 
entre le remplaçant et le remplacé ; qu'en effet le remplaçant, quoique admis 
à l'aide de manoeuvres frauduleuses peut réunir toutes les qualités nécessaires 
et même être étranger à la fraude ; — attendu, d'ailleurs, que la loi réserve 
au ministère public seul, le droit de poursuivre tous les délits qu'il juge 
porter préjudice à la société ; que ce droit serait entravé si le système de la 
défense était admis, puisque c'est au préfet au nom de l'état, qu'il appartient 
de demander l'annulation des actes de remplacement, et qu'il dépendrait de 
l'administration d'empêcher ou d'anéantir l'exercice du droit de poursuite ; 
•— Par ces motifs, rejette la* demande en sursis , et statuant au fond,.... 
condamne, etc* 

Du a5 février i835.—Trib, île Montpellier.—Ch. Corr. — 
M, Félix Peytal, vice-prés. 
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Sur ce jugement, appel de toutes les parties. Les mêmes sys¬ 
tèmes furent plaidés devant la cour royale de Montpellier, et le 
ministère public prit, en outre, des conclusions tendantes à ce 
qu’il plût à la four prononcer rannulation de l'acte de rem- 
placement. 

A&bàt. 

La Cour; attendu que ai, en matière criminelle, correctionnelle, ou de 
simple police, l'action civile peut être poursuivie en même temps et de¬ 
vant les mêmes tribunaux que l'action publique, elle peut aussi l'être sé¬ 
parément; 

Attendu, dans l'espèce, que l'action en nullité de l’acte de remplacement 
Intervenu entre l'état, le remplaçant et le remplacé, qui est purement ci- 
vil ayant été déjà déférée aux tribunaux civils et, par conséquent, ayant 
été exercée séparément, la Cour jugeant en matière correctionnelle, ne 
saurait en connaître; 

Attendu, que les premiers juges, ayant bien apprécié les actes, faits et 
circonstances de la cause, et fait une juste application des lois, il y a lieu 
de confirmer leur décision : Démet, etc. 

Du 6 avril i835. — Cour de Montpellier. — M. de 
Ginestet, président. 

a c Espèce* 

Abbût. (Louis Peyras. ) 

La Cour , statuant sur le réquisitoire de M. le Procureur-général ten¬ 
dant à l'annulation de l'acte de remplacement ; — considérant qu'il ré¬ 
sulte de la déclaration du jury que l'acte administratif de remplacement 
du i 5 septembre i 834 » est entaché 4 la fois de faux par supposition de 
personne, et de faux résultant de l'apposition au bas de cet acte de la 
busse signature Bonnafous, d’où il suit que cet acte est nul ; 

Considérant que l'art. 43 de la loi du ai mars i 83 a , recousait évi¬ 
demment le droit de prononcer la nullité de l'acte de remplacement an tri¬ 
bunal auquel est déférée la connaissance dn crime on du délit résultant du 
remplacement opéré an moyen de pièces fausses, on de manoeuvres frau¬ 
duleuses ; — considérant que la Cour a été légalement saisie de la connais¬ 
sance du crime de faux qui vicie l'acte de remplacement dn nommé Danion ; 
que c'est donc a la Conr seule qu'il appartient de prononcer la nullité de 
cet acte ; — considérant que ce droit qni pourrait suivant les circonstan¬ 
ces être exercé par la Cour alors même que l'accusé aurait été déclaré non 
coupable, ne saurait sous aucun rapport lui être contesté lorsque la culpa¬ 
bilité de lfaecasé est reconnue par le jury ; — par tous ces motifs, 
déclare nul et comme non avenn l'acte administratif de remplacement du 
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nommé Danicra, en dite dn t 5 septembre dernier j ordonne que le pré¬ 
sent arrêt sera communiqué k l'autorité administrative. 

Dtt 18 février i835. —Cour d’assises de l'Hérault. — M. €ü* 
mêtés, président. 

Observations . Nous recueillons avec empressement les déci¬ 
sions qui interviennent sur les dispositions pénales de la loi du 
ai mars i83a, dispositions dont Papplication est très fréquente 
et dont la rédaction vicieuse est une source dè difficultés re¬ 
naissantes. La plus grÆf è dé eèS difficultés ès< rèïatiVè â la juri¬ 
diction qui doit connaître de la nullité dé l’acte administratif 
de remplacement. L’art. 43 de cette loi est ainsi conçu t « Tout* 
substitution, tout remplacement effectué, soit én contravention 
des dispositions de la présente loi, soit au moyen de pièce* 
fausses ou de manoeuvres frauduleuses, sera déférée au» tribu¬ 
naux ; et, sur le jugement qui prononcerait la nullité de l’acte dé 
substitution ou de remplacement, l’appelé sera tenu de rejoindra 
son corps ou de fournir un remplaçant dans le délai d’un mob. » 
De cette disposition il résulte, d’abord, que l’intention de la loi a 
été de porter l’action en nullité de l’acte de remplacement, de¬ 
vant les mêmes juges que l’action publique, lorsqu’elle se trouve 
connexe à un crime ou a un délit. Mais cette hypothèse, qui du 
reste se réalise le plus souvent, a été seule prévue parla loi; ou 
du moins il est impossible d’induire de la généralité Aè ses ex¬ 
pressions que les tribun au* de répression, soient appelés à pro¬ 
noncer sur la nullité de l’acte de remplacement, lorsque cette 
nullité n’cst le résultat d’aucun crime ou délit. Une attribution 
aussi extraordinaire n’aurait pu exister qu’en vertu de la dispo¬ 
sition la plus expresse et la plus précise. Dans le silence de la loi, 
une seule voie d’interprétation se présente ; c’est le recours aux 
principes du droit commun. L’action en nullité de l’acte de rem¬ 
placement doit être assimilée à toute autre action civile; <?r comme 
cet acte estreçu parle préfet au nom de l’Etat ( art. a4>h 2 i mars 
i83s ); et que les questions qui en résultent sont jugées» contra¬ 
dictoirement avec le préfet, à la requête de la partie la plus dili¬ 
gente. (Ibid. art. 26 ) De ces applications particulières^ il sem¬ 
ble qu’on peut induire comme un principe général, que Iç préfet, re¬ 
présentant de l'État, doit être considéré comme partie civile aan? 
tous les procèsqui se rapportent aux actés de remplacemeht. Ëxâ- 
mîné, sous ce pointdèvue, l'action en nullité suit une marche fafciïë ! 
et les difficultés qui l’entouraient s’àpplanissent. Ainsi, là fldHtfé 
est-elle lé résultat d’tin simple défit, lés tribunaux cortéétibttfléiï 
saisis de l’action represiiVe deviennent Compétens pour proUoiw 
cer accessoirement Sur faction civile qui produit la nullité detfafete 
de remplacement. Est-elle donnexe À un crime, c’est la Cour 
d’assises qui est appelée à -statuer sur cette nullité.-Enfinn’ëst^elleld 
fruit d’aucunes manœuvres frauduleuses, est-elle’dégàgée de 
toutes circonstances criminelles : c’est devant les tribunaux civils 
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seulement que cette action, de même que toute autre action ci¬ 
vile, doit être portée. Et il en doit être encore de même lorsque 
lé^'Anbundu* côrfèctiôfitrels déclarent que les faits poursuivis ne 
eonstittteàt ni crime ni délit, puisqû’à là différence des cours d’as¬ 
sises, la jurisprudence né reconnaît aux tribunaux correction¬ 
nels le droit de statuer sur l’action civile, qu’accessoirement à 
une condamnation pénale ( voy. i 833 v° acquittement ). C’est 
dans ce sens que doivent être entendus les arrêts que nous avons 
rapportés dans nos art. i 3©9 et 1414 ( 1834 , p. 87 et 270 ). Ad 
surplus, nous ferons remarquer que lorsque l’acte est entaché dé 
taux ]a compétence de la cour d’assises pour en prononcer là 
nullité se puise non-seulement dans l’art. 43 de la loi du a« mars, 
mais aussi dans l’art. 463 C. inst. cr.j on peut donc s'étonner a 
juste titre que la Cour d'assises de l’Hérault dont nous venons de 
rapporter l’arrêt ne se soit pas appuyée sur cet article qui tran¬ 
chait toute difficulté à cet égard. 

Ajlt. 1 53 1 . 

TaANsPOat nts tÉTTREs. — Immixtion. — Tentative. , 

L p immixtion illégale dans le transport des lettres résuhe4-elle de 
cette seule circonstance que . le conducteur d’une diligence est trouvé 
nanti d’une lettre au moment du départ , lorsqu’il doit passer devant 
un bureau de poste pour suivre sa destination ? 

Les entrepreneurs de diligence sont-ils responsables d’une contra¬ 
vention de cetie nature imputée au conducteur ? 

+ 

Lé$ décembre i834, jugement du tribunal correctionnel d’Ha- 
3JébVouek ainsi èOUçü : 

g}Attendu que Pierre Yanhegre a été traduit devant le tribunal comme 
prévenu de contravention aux lois relatives à l’administration des postes ; 
cela snr le fondement que le 19 octobre dernier, il a été trouvé sur loi, à 
Cassel, une lettre cachetée à M’adresse d’on particulier de Baüietil ; mais 
qa’il est résulté de l’instruction et des débats qn’an moment où les gendar¬ 
me» «e mit approchés, dudit Yanhegre et ont aaiéi Cette lettre qu’on ve¬ 
nait de lai remettre, il était occupé à attacher les premiers traits aux che¬ 
vaux de la diligence qui relayait.dlvant l’hêtel du sieur François Yander- 
valle, snr la grand’place de Cassel ; qu’il ne pouvait donc dans cette position 
être coti sidéré Comme sMtant immiscé réellement et de fait, dans le trans¬ 
port des lettres ; que d'ailleurs il aurait pu met<ti$ celle , dont il sagft àu 
bureau tle k posté de Cassel , devant lequel il devait nécessairement pèasvr; 
attendu que la chàte de la demande principale qntraine naturellement 
celle de la demande en responsabilité : A ces causç*,]e tribunal renvoie 
Pierre Yanhegre^ et ie sieur Delangre de l’action respectivement intentée 
à leur charge sans frais.-- -- 

Appel dans l’intérêt dellataittiétràAéh ’fl&-£ôstés. 
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1* cotir ) — considérant que le transport des lettres du poids d’un kilo-* 
gramme et au-dessous, est confié exclusivement k l’administration des 
postes anx lettres, et qne défenses sont faites à font entrepreneur de mes¬ 
sageries et antres personnes étrangères k l’administration de s’immiscer 
dans le transport desdites lettres ; attendu que, par le procès verbal et 
les débats, il est établi que Vanhegre, cocher de la diligence qui dessert 
le route de Cassel « Bailleul, venait de se charger d'une lettre simple, 
cachetée, do poids de 5 grammes, à l'adresse de Vantieghem , négociant k 
Bailleul, et qu’il a été trouvé nanti de ladite lettre au moment on la voiture 
qu’il conduisait, après avoir relayé sur la place, è Cassel, se disposait à 
partir pour Baillçul ; qu’en vain pour établir que la réunion de ces faits et 
circonstances, ne constitue pas le délit d’immixtion dans le transport des 
lettres, Vanhegre excipe qu’il n’était pas encore monté sur son siège, que 
la diligence n’avait point encore quitté le relai de Cassel, et que du reste, il 
était encore en mesure de jeter la lettre en question dans ls boîte de la 
poste aux lettres de Cassel, devant laquelle la voiture devait nécessaire' 
ment passer pour aller a Bailleul; que ces circonstances sont d’autant 
moins de nature k faire disparaître le délit, que Vanhegre lni-iuêuie, tant 
an moment de la saisie que plus tard devant le juge a constamment déclaré 
que la lettre lui avait été remise et avait été par lui acceptée pour être 
par lui transporté à Bailleul ; 

Qnaut k la responsabilité invoquée contre le maître de poste à l’égard 
de son préposé, attendu qu’elle est réellement encourue par les faits ci-des¬ 
sus déclarés constans à la charge du cocher Vanhegre; par ces motifs et vu 
les articles i, 5 et 9 de l’arrété du 27 prairial an 9, met le jugement dont 
est appel au néant, déclare Vanhegre coupable delà contravention qui lai 
est imputée , pour s’étre immiscé dans le transport des lettres; pour ré¬ 
paration de quoi le condamne à l’amende de i5o francs et anx trais..... 
Déclare en outre Delangre personnellement responsable de la contravention 
commise pour son préposé, sauf son recours contre celui-ci. 

-y Du 16 janvier i835. — Cour de Douai. —* Chambre cor¬ 
rectionnelle. 


art. 


i53i. 


CONTRAINTE PAR CORPS. — MATIERE CRIMINELLE. —* DURlfaU 

Les tribunaux doivent-ils fixer la durée de la contrainte par corps 
en matière criminelle quand le taux des réparations pécuniaires adjur 
gies à VÈtai n'atteint pas 300 /r. (i) ? 

Si cette fixation a été opérée, doit-elle être considérée comme favo-. 


(1) V. les numéros 996, jtt 14H de Of nt oeiL 
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rable au condamné , et , par suite , la décision des premiers juges 
doit-elle être maintenue s'il n'y a point eu appelée la part du minis¬ 
tère public? (L. 47 avril 4832, art. 39.) 

Le jeûne Ruffin, puni d'emprisonnement pour vol par le tri¬ 
bunal de Saint-Omer, avait été en même temps condamné aux 
frais, liquidés à une somme de beaucoup inférieure à 3oo francs. 
Conformément à la jurisprudence de la Cour royale de Douai 
(yo j. notre art. 996 ), les premiers juges avaient limité la duréè 
de la contrainte par corps, qu'ils avaient fixée à six mois. Ruffin 
appelle du jugement. Par suite du récent arrêt de la Cour de 
cassation, en date du a4 janvier i835 (Voy. notre art. 1482 )» 
qui a décidé qu'en pareil cas les tribunaux ne doivent pas fixer 
la durée de la contrainte par corps, ce point est de nouveau dé¬ 
battu, et, en même temps, s'élève aussi la question de savoir si,- 
dans le cas où l’opinion de la cour suprême serait adoptée, il 
pourrait ën être fait application dans la cause, l’appelant n’ayànt 
remis en question que ce qui lui causait préjudice, et ce préju¬ 
dice ne résultant pas d'une fixation dont l'effet tout avantageux 
devait lé'soustraire à farbitraire odieux des agens du fisc et a 
la possibilité d’un emprisonnement indéfini. 

AUÉTt 

La cour ; — en ce qui touche la culpabilité du prévenu et l'application 
éa la pdpe, adoptant les motifs des premiers juges 5 en ce qui touche la 
fixation k 6 mois du délai pour la durée de l'exercice de la contrainte; pari 
corps pour le recouvrement des condamnations pécuniaires prononcées 
au profit de l'état : Attendu que dans l’espèce ces condamnations sont au- 
dessous de 3 00 francs ; que dès lors ce n’est pas le cas, ainsi que l’ont fait 
les premiers juges, d’appliquer, comme voie d'exécution, la disposition de 
l'art. 39 de la loi dn 17 avril 1 83 a,laquelle étant relative aux intérêts des 
particuliers, n’est nullement applicable aux intérêts de l’état ; attendu néan¬ 
moins qné le prévenu par son appel n’a remit en question queles dispositions 
qui lni font grief ; que la fixation è 6 mois dn délai de la contrainte, bien 1 
qu'illégale, ne lui porte pas préjudice, puisqa’è défaut de cette fixation,* 
dans le cas où k l’expiraifon de sa peine U M'acquitterai t pas les sommes 1 
mises k si charge on ne prouverait pas son insolvabilité, l'administration 
serait en droit de prolonger sa détention pendant un terme plus long : — 
Far oes motif* met l'appellatiOnau néant, ordonne qné le jugement dont 
est appel, sortira effet. 

— Du 7 mars i835.— Cour royale de Douai.— Chambre 
correctionnelle. — Prés. M. Gosse de Gorre. ' 

Observations . Plusieurs arrêts récens de la Cour de cassation^ 
dont nous n’avons pas encore le texte définitif, viennent de 
compléter sa doctrine en jftatièfe dè contrainte par côips pôür 
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l’exécution (les condamnations pénales. Cette doctrine peut être 
succinctement résumée. Si les condamnations prononcées aupro - 
fil de VÊlat ne s’élèvent pas à la somme de 3oo francs, la durée 
de la contrainte ne doit jamais être déterminée, (arr. janv. 
i835, rapp. dans notre art. 1482 , et arr. 20 mars 1 835.) Le 
motif de ces arrêts est que le 2 e § de l’article 39 de la loi du 17 
avril i 832 ne doit s’appliquer, de même que le 1 er § du même 
article, qu’au cas de condamnations prononcées à la requête et 
dans l’intérêt des particuliers. Si les condamnations prononcées 
au profit de l'Ètat s’élèvent, au contraire, à 3oo francs et au- 
dessus, les arrêts et jugemens doivent déterminer la dujée de la 
contrainte d’après les limites posées dans les art 7 et 40 de la 
loi (arr. 20 mars, 2 avril et 16 avril i835). Enfin , si les arrêts 
et jugemens ne prononcent d’autre condamnation pécuniaire que 
celle des frais, et que ces frais ne soient pas liquidés par l’arrêt 
de condamnation, cet arrêt ne doit pas déterminer la durée delà 
contrainte, parce que cette durée n’a pas de base légale (arr. 20 
mars 1 835) ; et les parties doivent présenter requête, après la li¬ 
quidation, pour faile statuer sur cette durée. —De ces différen¬ 
tes décisions, la seule qui puisse faire l’objet de quelques diffi¬ 
cultés est celle qui prpjiibe la fixation de la durée de contrainte 
pour les condamnations au-dessous de 3oo fr. La Cour royale 
de Douai, par un précédent arrêt oité plus haut, avait établi que 
le 2 e § de l’art. 39 renfermait une règle générale applicable à 
toutes les condamnations. Les discussions des chambres n’offrent 
aucune lumière qui puisse éclairer cette question : nous en ferons 
l’objet d’un examen particulier en rapportant les arrêts que nous 
venons de citer. 

\ i533. ; ' ' -V, 

DECLARATION DU JURY. — QUESTION d’excuse. — NOMBRE DE 
VOIX. * 

t La réponse négative du jury sur un fait d'excuse gdrnis caqpme t4 
par la loi et posé sur. la demande 4c l’aqcusè , une décision ÇQntft 
l'accusé , et dès lors doit exprimer, g peine de nullité,,quelle 0 été 
rendue à la majorité t 4eplus de sept voix (1)*, ^ , , 

’arRèt (Rejgfaéri$t); ,< ^ 

Çoup.; T- Tu leiuéufipire p rodpU à l’appui «jLn pourvoi , h&X fuénjoin» 
daté de Bastia, le 19 août x83{, signé par Benigni, «vo<*t* jdéfçGaeor dft 
Reginençi, demandeur en cassation ; <— Statuant sur le pourvoi dudit Re- 
gînensi (François) contre l’arfêt de la cour d’assises du département de I? 
Corse séant à Bastia, en date da 7 août x834, lequel le condamne à la peine 
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de cinq années de réclusion, sans exposition, pour crime de meurtre, mo¬ 
difié par des circonstances atténuantes, par application des articles ag 5 , 3 o 4 
et 463 du Code pénal;—Sur le moyen résultant de ce que le jury a répondu 
négativement à la question de provocation par coups, violences graves ou 
voies de fait, envers les personnes, posée sur les conclusions formelles du 
défenseur de l'accusé ïLçginensj.^ sans que le jury ait exprimé à quelle ma* 
jorité cette réponse négative ôu*if portée: — Attendu qu'aux ternies de l’art. 
347 du Code d instruction criminelle, la décision doit se former contre l’ac¬ 
cusé à la majorité de pj^s de sfpt voix, et que la déclaration dn jury dqit 
aussi coustater cette jmajorité, à peine de nullité; - Attendu que la décision 
négative d’un fait d’excuse admis çomme tel par la loi, et posé sur la de¬ 
mande de l’accusé, conformément à l’article 339 du Code d’instruction cri¬ 
minelle , est une décision f outre l’accasé ; qae , dès lors, la déclaration par 
laquelle le jury résout négativement une telle question doit exprimer, à 
peine de nullité , si la décision a été rendue à la majorité de pins de sept 
voix ; — Attendu, en fait, que, dans l’espèce ? la question <ju jnry à la ré¬ 
ponse de provocation, posée connue excuse légale sur les conclusions for¬ 
melles de l'accusé Reginensi ^ ne contient aucune mention de la majorité de 
plus de sept voix, et se borne à La particule négative non; d’on il suit <jue 
la déclaration du jury dont il s'agit renferme nue violation manifeste de l’ar¬ 
ticle 347 du Code d'instruction criminelle, violation qui entraîne la nullité, 
de ladite déclaration du jury et de l’arrêt de condamnation prononcé contre 
ledit Reginensi, demandeur en cassation : — Par ces taotifs, et sans qu*il 
soit besoin de statuer sur les antres moyens de cassation proposés par ledit 
Reginensi; — casse et annale la déclaration dn jnry et Parrêé*'dé 
condamnation renda en conséquence par l£ pour d’assises dn département de 
la Corse, le 17 août 18 34 , contre François Reginensi ; — Et, pour être 
procédé à de nouveaux débats, à una taouveHe posilion^de'question* et à an 
nouveau jugement conformément k la loi, l’arrêt de mise en accusation et 
l’acte d’accusation tenans, renvoie François Reginensi en l’étât l oà il se 
trouve, et toutes les pièces du procès, devant la conr d’assises dn départe¬ 
ment des Bouches-du-Rbône. ‘ • \ 

— Du 8 octobre i834. — Cour de cass. — M. Dehaussy, 

...... ■ 

. 1 SS 4 . 

■ • : -nui* ..1. !..»it. . »;• 

fièressaire qu’uye /citation en matière correct wniêïfe 
co^tifÿfie tes conclusions demauà^ur et ïindication de la loi pè- 
1 tqj/B 1 il, suffit qu elle èiiouce içjait qui fait Vobjet de la poursuite (i ). 

. r.:. - •-*!- 

* £1) Voy. nos observations^ x& 3 i, p. a 83 . " 
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Arrêt (Rebrochet). 

La Cour; — vu l'article i 83 C. instr. crim.; — attendu qu’aucune loi 
n’exige, pour la validité des citations en matière correctionnelle, qu’elles 
contiennent les conclusions du demandeur ou l’indication de la loi pénale 
invoquée; —qu’à la vérité, l'art. 6x C. pr. civ. exige que tout ajourne» 
ment en matière civile contienne l’objet de la demande et l’exposé som¬ 
maire des moyens ; mais que cette disposition n’est point applicable aux 
citations en matière correctionnelle, pour la validité desquelles il suffit, 
d’après l’art. t 83 C. inst. crim., qu’elles énoncent les faits; # 

Attendu que, par exploit du a novembre i 833 , régulier, d’ailleurs en sa 
forme, M. Rebrochet a été cité devant le tribunal de police correctionnelle 
de Hantua, à la requête de l’administration des forêts; que si la copie de 
la citation délivrée au prévenu ne contenait pas l’énonciation du fait, il 
avait reçu en même temps copie, conformément à l'art. 17a C. for., du 
procès-verbal dressé contre loi; que cette copie lui faisait clairement con¬ 
naître le fait pour lequel il était cité et satisfait au vœu dudit article x 83 
C. inst. crim. que cependant, le tribunal dé Bourg a déclaré nulle la cita¬ 
tion donnée à Rebrochet, sous le prétexte qu'elle ne contenait ni les con¬ 
clusions du demandeur, ni l'indication de la loi pénale invoquée ; en qnoi 
il a faussement appliqué l'art. 6x C. pr., violé l’art. i 83 C. inst. crim., et 
commis un excès de pouvoir ; — casse. 

— Du 19 déc. i 834- — Cour de cass. — AI. Vincent Sajut- 
Ijaurent, rapp. 

Art. i535. 

Procès-verbal. — expert. — matière de police. 

La foi due à un procès-verbal régulier, en matière de police, ne 
peut être détruite par le rapport d'un expert nommé par le tribunal 
lui-même, mais qui n’a pas préalablement prêté serment. 

Arrêt (Malachann). 

La Cour; — vu les artùées 44 i 54 , i 5 £, 408 et 4 x 3 du Code d'instWe** 
tién criminelle ; — attendu, en droit, qu’aux termes de la disposition com¬ 
binée de ces articles, tout procès-verbal régulier, en matière de simple po¬ 
lice, doit ftire foi en justice tant qu’il n'a pas été débattû ou détruit par 
une preuve contraire légalement établie; — que dans l’espèce, cette preuve 
ne pouvait point résulter du rapport de Louis Gllly, que le tribunal avait 
chargé d'examiner la maison dont il s'agit et de donner son avis sur les tra¬ 
vaux qu'on y avait entrepris, puisque Cet architecte n’aVait pas prêté, 
avant de remplir sa mission, le serment prescrit par ledit article .44 ;.—_ 
d'où il soit qu’en se fondant sur son rapport pour relaxer les préyenqs, 
le jugement dénoncé a commis une* violation expresse des dispos!ticfas 
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précitées : — En conséquence, faisant droit an pourvoi, casse et annale le 
jngement renda le 11 août dernier, par'le tribunal de simple police de la 
-ville d’Allais , en favear de Jean Malachanne et de Yerdeilhe, maître ma¬ 
çon ; — et poar être de nouveau statué sur la prévention, conformément 
k la loi, renvoie lesdits Malachanne et Yerdeilhe, avec les pièces de la prop 
cédure, devant le tribunal de simple police du canton d’Auduze. 

— Du 9 oct. i834. — Cour de cass. — M. Rives, ropp. — 
M. Voysjn de Garterope, rapp. 

Art. i536. 

APPEt. — DÉLAIS. -JUGEMENS CONTRADICTOIRE ET PAR DEFAUT. 

Lorsqu’un jugement en matière correctionnelle a été rendu contra • 
dicioirement à Végard d’une partie et par défaut a l’égard d’une autre , 
la partie contre laquelle le jugement est contradictoire peut en inter¬ 
jeter appel sans attendre que les délais de l’opposition soient expirés . 

— Les juges d’appel doivent alors surseoir à statuer jusqu à l’expi¬ 
ration de ces délais (Art. 487 et 205 C. inst. cr.) 

arrêt ( Jean Gayon ). 

La Cour ; — vu les articles 187 et 2o3 du Code d'instruction criminelle 5 

— attendu que le jugement du 29 novembre t 833 , du tribunal d'Aubus- 
son qni a prononcé par défaut contre Gayon une condamnation d'amende 
et de dommages-intérêts, au profit de l'administration forestière , était, 
quanta cette administration, un jugement contradictoire;—- attendu qu'aux 
termes de l’article 2o3 du Code d’instruction criminelle , l'administration 
forestière n’avait que dix jours à compter de la prononciation de ce juge¬ 
ment pour en interjeter appel, et qu’en faisant une déclaration d’appel le 6 
décembre, et dès lors dans le délai légal, elle a procédé régulièrement, et 
n’a fait qu’user de son droit ; — que ce droit était indépendant de celui 
d’opposition ouvert à Gayon par l’article 187, et ne pouvait y préjudi¬ 
cier, et qu’aucune disposition de loi n'imposait à l’administration forestière 
l'obligation de signifier à Gayon, avant de former appel, le jugement rendu 
00011*0 lui, et de laisser écouler les délais de l'article 187 ; — attendu que 
pour concilier entre eux les articles 187 et 2o3 et assurer l’exercice des 
droits qu’ils confèrent, il faut, dans les cas d’un jugement contradictoire k 
l’égard de la partie qui a interjeté appel, et par défaut pour l'autre partie, 
surseoir à statuer sur l’appel, le cas échéant, jusqu’à ce que les délais d’op¬ 
position soient expirés ; — attendu que le jugement attaqué annulant la 
déclaration d'appel du 6 décembre dernier, de Vadministration forestière, 
comme faite intempestivement , au lieu de prononcer seulement un sursis, a 
fait une fausse application des articles 18.7 et 2 o 3 du Code d'instruction 
criminelle, et dès lors, ep a violé lea dispositions : 

VII. 8 
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Par ces motifs, casse et annule le jugement rendu par \e tribunal de 
Guéret le 4 juin dernier; — et pour être statué conformément à la loi, ren¬ 
voie les pièces du procès et les parties devant la chambre des appels de po¬ 
lice correctionnelle de la Cour royale de Limoges. 

— Du iq octobre ? 83 4. rr Cour dç cass.— M. Thil, rapp, 

art. 1537 . 

ACTION PUBLIQUE.-OUVRIER. — LIVRET. 

Les contraventions à Vart. 12 de la loi du 22 germinal an XI, sur 
les livrets des ouvriers , ne peuvent être poursuivies que par les par¬ 
ties lésées : un commissaire de police ne peut en conséquence se pour¬ 
voir contre les décisions rendues sur ces contraventions. 

arrêt (Boumens). 

La Cour ; — Attendu que le lait dont il s’agit dans l’espèce constitue an 
infraction à l’art, 12 de la loi du aa germinal an n, mais, que l’action pu¬ 
re mept civile qui en résulte n’appartient qu’à la partie lésée ; que, dès lors, 
le commissaire de police est sans caractère et sans qualité, tant pour en 
poursuivre la répression que pour attaquer les décisions rendues snr sa 
plainte par l’autorité administrative; — En conséquence, déclare le de¬ 
mandeur non recevable dans son recours. 

— Du 9 j$pvier i835. — Cour de cas*, — M- Rivas, rapp. 

art. \538. 

autorité municipale. — gouttières. 

Le préfet de police est investi du pouvoir co,nfèrè aux corps wtwlr 
cipcLux par les lois des 16 24 août 1790 et 19-22 juillet 4791, en ce 
qtei touche la police municipale ; il peut, en conséquence , comme les 
maires des autres villes, faire des règlemens de police sur les matières 
qui rentrent dans le cercle de leurs attributions . 

L’ordonnance du préfet de police de farts, du 50 novembre 1854, 
qui enjoint aux propriétaires déniaisons riveraines de la voie pa- 
olique d’établir des gouttières sous les toits, et des tuyaux de descente 
jusqu’au niveau du pavé, est prise dans le cercle des attributions dp 
pouvoir municipal. , 

ARRÊT (Dupont). : 

La Cour ; —- Attendu, en droit, qne l’article 6 de la loi du 17 février 
1800 (a 8 pluviôse an vin), qui ne charge les maires de la ville de Pari» 
que de lu partie administrative et des fonctions relatives à tétat civil , attri¬ 
bue expressément et exclusivement la police au préfet qu’elle a institué 
pour l’exercer; Qu'il »uit de cette disposition combinée avec la sectiou 3 
de l’arrêté du gouvernement du r*« jrtilW r8oo (t2 messidor an vui), et nô- 
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tann ent avec l’article ai de cettç section intitulée Police municipale, que 
le préfet de police est investi, en cette matière, du pouvoir conféré auR 
corps municipaux par les articles 3 et 4, titre xi de la loi des 16*24 août 
*79°» el 4 ^ titre * er ce ^ e ^ es 10-22 juillet 1791 ; — Qu il peut donc, 
comme les maires de toutes les autres villes du royaume, prescrire les me¬ 
sures qui rentrent.dans l'exercice régulier de l’autorité municipale, et que 
les ordonnances qu’il rend pour l’exécution des articles ci-dessus rappelés 
de ladite loi de 1790, sont de plein droit obligatoires d’après l’article 21 
dudit arrêté dn I er juillet 1800, tant qu’elles 21’auront pas été modifiées ou 
réformées par l’administration supérieure; — Et attendu, en fait, qne le 
préfet de police , afin d’empêcher que les eaux pluviales provenant des toi - 
tures des maisons riveraines de la 'voie publique , en tombant directement sur 
le sol incommodent les passons , dégradent le pavé , et enlèvent à la circula - 
don des piétons une partie de la large ur des rues , et notamment des trottoir 
a prescrit aux propriétaires de ces maisons de faire établir des chenaux ou 
des gouttières sous Vègoût de leur toit, et d’en conduire les eaux jusqu’au 
niveau de la rue, au moyen de tuyaux de descente appliqués le long des 
murs de face; — Qne cette ordonnance dn 3 o novembre i 83 i, approuvée 
par le ministre an département du commerce et des travaux publics , a pour 
çbjet d’assurer l’exécution de l’article 3 , n° i« r , titre xi de la loi des 16- 
24 août 1790; — Qne l’ordonnance du lieutenant de police du i 3 juillet 
1764, celle du bureau des trésoriers de France de la généralité de Paris , du 
septembre 1769, l’article 3 de l’arrêté du préfet de police, du 17 no¬ 
vembre 1802 (26 brumaire an xi), et l’article 2 3 de l’ordonnance du roi, 
du 24 décembre 1823, qui ne concernent que la suppression des gouttières 
saillantes , s’opposaient d’autant moins à la mesure en question, qu’elle en 
est la suite et le complément nécessaire, pour la commodité dn passage 
dans les rues et les places publiques ; — Qne cette mesure n’est pas non 
pins une violation de l’article 68r dn Code civil, pnisqne régler, dans cet 
intérêt, l’exercice de la servitude par lui déclarée, ce n’est point empêcher 
l’effet de celle-ci ; — Qu’en confirmant, dès lors, la condamnation pro¬ 
noncée contre le demandeur par le tribnnal de simple police de la ville de 
Paris, le jngechent dénoncé, lequel est, d’ailleurs, régulier dans sa forme, 
n’a fait qne se conformer aux principes de la matière, et assurer légalemen t 
l’exécution de l’ordonnance dont il s’agit : — En conséquence, rejette le 
poprvoi. 

— Du ai nov. i834. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. — 
M. Jacquemin, av. 

art. 1539 , 

CHASSE. -GARDE FORESTIER. -PROCES-VERBAL. 

Un garde forestier n'a aucun droit de constater un délit de chasse 
dans un champ non enclavé dans les forêts. 

Le délit d'un garde forestier surpris chassant dans un ebump nm 
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enclavé dans les forêts , ne peut être réputé commis dans Vexercice de 
ses fonctions . 

arrêt (Joubert). 

La Cour , — Attendu que le fait de chasse imputé à Claude Joubert, 
garde forestier de la commune de Chantelouve, aurait eu lieu dans un pré 
non enclavé dans les forêts ; qu’il importe pen que ce pré fit partie de la 
commune où Joubert était garde, ou de la commune d’Ornon ; que le garde 
forestier Berlioux n’avait aucun droit de constater nn délit de chasse dans 
nn pré on un champ, mais seulement dans les forêts ; qu’aiinsi Joubert, s'il 
a chassé dans le pré signalé an procès-verbal, n’aurait pas commis ce délit 
dans l’exercice de ses fonctions; qne cette décision est conforme à la juris¬ 
prudence de la Cour de cassation des x8 octobre 18x7 et 9 mai 1828; — 
Par ces motifs, etc. 

— Du i3 sept. i834. — Cour de Grenoble. — Ch. corr. — 
M. Dubuys, prés. — M. Blanchet, av.-gén. — M. Grin, av. 

ART. l54o. 

DÉLIT FORESTIER. — COMPLICITÉ. —- RÉCIDIVE. 

Le prévenu d’un délit forestier commis avec d’autres dèlinquans 
qui se trouveraient en état de récidive , ne doit être condamné qu’à 
l’amende simple , s'il n’est lui-même en récidive ; mais il est respon¬ 
sable solidairement des amendes doubles prononcées contre eux . (C. 
pén., 55) (1). 

Le sieur Cbarrat-Badon avait interjeté appel d’un jugement 
du tribunal correctionnel de Grenoble, qui l'avait condamné so¬ 
lidairement, avec ses complices qui se trouvaient en état de réci¬ 
dive, à payer double amende, suivant les art. 192 , 200 et 202 
Code for., 55 Code pén., et 194 Code instr. cr. — L’appelant 
prétendait qu'il devait être déchargé de cette solidarité, parce 
que son délit était individuel, et de la double amende, parce 
qu'il n'était pas en. récidive. 

ARRÊT. 

La Cour; —Attendu qu’il est convenu par l’administration forestière 
que George Charrat-Badon n’a jamais subi de condamnation correction¬ 
nelle pour délits forestiers; que, dès lors, il n’est point en récidive, et 
qu’on ne peut lui appliquer la peine de la récidive prononcée par l’art. 200 
du Code forestier, et doubler, en ce qui le concerne, l’amende encourue 
pour le délit qui lui est reproché ; — Attendu que le fait imputé à tous 


(1) Les règles relatives à la solidarité des amendes sont exposées dans 
1 a Théorie du Code pénal, par Chauveau et Hélie , p. a 63 . 
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les individus signalés an procès-verbal du lo janvier' i 833 a été consommé 
de concert par tons les prévenus; que, dès lors» ils doivent tons être con¬ 
damnés solidairement, puisqu’il s’agit d’un même délit, aux termes de l’ar¬ 
ticle 55 du Gode pénal; — Adoptant an fond les motifs des premiers juges, 
déclare Charrat-Badon coupable du délit qui lui est imputé » et ponr répa¬ 
ration » le condamne » etc. 

— Du ia juin *834. —.Cour de Grenoble. —Ch. corr. — 
M. Duboys* prés. — M. Imbert-Desgranges, av.-gén. — M. 
Sappey, av. 

AIT. i54ï. 

APPEL. — D^LAI. -JOUR F^RIÉ. 

L'appel d’un jugement correctionnel interjeté le onzième jour est 
non recevable , encore bien que le dixième jour fût un jour férié. (C. 
inst. cr., 205.) 

Le sieur Caillette a été condamné à six mois d’emprisonne¬ 
ment, par jugement du tribunal correctionnel de Saint-Omer 
du 1 5 janvier i835. Il forme appel le 26 du même mois. Le mi¬ 
nistère public élève une fin de non-recevoir, fondée sur ce que 
cet appel n’a été interjeté que le onzième jour. L'appelant répond 
que le dernier jour du terme était un dimanche, que, dès lors, 
le délai a du être prorogé au lendemain. 

arrêt. 

La Cour ; — Attendu qne l’appel n’a point été interjeté dans le délai pres¬ 
crit par l’article ao 3 du Code d’instruction criminelle; — Yn l’article 194 
dn même Gode ; — Déclare l’appel non recevable, etc. 

— Du 27 fév. i835. — Cour de Douai. — Ch. corr. — M. 
Wanderwalen, subst. — M. Dennetère, av. 

Observations . Il est de principe que le délai de l’appel n'est 
pas recevable et que sa déchéance doit être déclarée, s’il n’a pas 
été interjeté précisément dans les dix jours qui suivent celui où 
le jugement a été prononcé. Quelques tribunaux avaient pensé, 
en appliquant les règles du droit civil, que l’appel déclaré le on¬ 
zième jour était recevable. On disait, à l’appui de ce sytème, 
que l’art. 2 o 3 avait entendu laisser à l’appelant la latitude de dix 
jour entiers et complets pour délibérer s’il interjeterait ou non 
son appel j que conséquemment ce n’était qu’à leur terme que le 
délai fatal devait expirer; d’où l’on concluait que l’appel pouvait 
encore être reçu le onzième jour. Mais la réponse est que les rè¬ 
gles du droit civil qui excluent de la computation des délais le 
jour h quo et le jour ad quem 9 ne s’appliquent pas aux matières 
criminelles où ils sont calculés avec plus de rigueur, et que de 
ces expressions de la loi, dix jours au plus tard , il résulte que 
le onzième jour est exclu du delai fixé par la loi. La Cour de 
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cassation s’est constamment prononcée dans le dernier sens. (Air, 
cass. a 6 vend, an 9, 17 vent, an la, 9 frim. an iA> 1 . 6 . mars 
i8i5 , 18 juil. 1817, a7 sept. 1828; Revue de la jurisprudence^ 
v°. Appel, i 83 /j, p. 98.) — Mais, lorsque le dixième jour tombe 
sur un jour férié, cette circonstance doit-elle prolonger le délai 
jusqu’au onzième? Le ministère public a soutenu la négative de¬ 
vant la Cour de Douai, parle motif: «que si l’on dêàuà 
le dimanche quand il se trôüve être le dernier jour dû délai, il 
&udra aussi le déduire quand il se trouvera an milieu Où k 1û9 
autre point du terme ( Recueil des arrêts de la Cour de Chuùi^ 
p. 44)* » Ce motif pourrait être contesté, car, placé au milieu du 
délai, le jour férié ne cause aucun préjudice au prévenu, puis¬ 
qu’il peut délibérer et former son appel le lendemain; ce n’est 
qu’au terme de ce délai que le préjudice est réel, puisqu’il le ré¬ 
duit à neuf jours, tandis que la loi en accorde dix. Cependant^ 
au fond, nous partageons l’opinion du ministère public et nous 
devons ajouter qu’un arrêt de la Cour de cassation, du 28 aoàt 
181a , a statué dans le même sens que la Cour dë Douai, 

art. 1542. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — TÉMOINS. 

Le tribunal correctionnel a le droit d’empêcher que les déclaration 
d’un témoin cité à la requête du prévenu portent sur des faits sur les¬ 
quels le débat ne peut être établi. . 

Les faits diffamatoires qui , sur, dénonciation calomnieuse contre 
un fonctionnaire , owt donné lieu à urne ordonnance de non lieu en sa 
faveur , ne peuvent plus être établis dans un procès en diffamation 
contre le dénonciateurni être prouvés par témoins . 

L’auteur d’une dénonciation contre un fonctionnaire , qui a été sui¬ 
vie d’une ôrdônnance de non lieu , ne peut, dans le chs Ou U est 
poursuivi pour diffamation, que se déféimre sur là question Mténtf^- 
nette , sans qniliui soit permis de discuter tes faits . 

- Le sieur Neveu, receveur de rènrégistrèmenk:, ùvùît été dé- 
. nonce par le sieur Coudrai ; Une ordonnance de Aort-üêu inter¬ 
vint. Albrsune poursuite fut dirigée contre Coudrai pbtar prô- 
pos calomnieux et diffamatoires. Les débats donnèrent ffeü à ta 
question de savoir si lès témoids déposeraient seulement Sur la 
matérialité du fpit de diffamation, oU s’ils pourraient ètré en¬ 
tendus sur des circonstances de nature à ôter au fait son carac¬ 
tère de criminalité. Le tribunal d’appel d’Alençon décida, par 
jugement du 18 décembre i833, que les témoins no pourraient 
déposer sur des faits de nature à établir la vérité des faits dé¬ 
noncés. — Pourvoi pour violation de l’art. 190 Code ihstr. cr. f 
et i 3 de la loi du 17 mai 1819 . 
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IftRÉT. 

Là GOûft ; — En cé qui touche le premier tnoyen, tiré de la violation d 
flrdft dè la déffcnsè et de l'article tgo du Code d'instruction criminelle ; — 
Attendu que ai l’article 190 précité ordonne d’entendre les témoins pour et 
contre , ainsi qne la défense des prévenus , cette disposition , quelque iiü- 
pérative qu’ellè abit, doit être limitée dans son application pdr le droit et 
le devoir qu’ont nécessai rement les juges saisis de la cause, d’empêcher que 
la défense du prévenu et les déclarations des témoins portent sur des faits 
sur lesquels le débat ne peut pàs être établi ; — Attendu qne rien n’établit 
dans la cause actuelle que le deor (toçdray, demandeur en èàsaàtion, ait été 
gêné dans sa défense, telle qne la comportait la nature de la prévention, ni 
qué les éémôins cités a sa requête n’aient pas été entendus sur les faits qui 
pouvaient être discutés a là décharge du prévenu ; — Eu ce qui touche ^e 
deuxième moyen de cassation , tiré de la fausse interprétatiou de l'article, tîl 
de la loi du 17 mai 1819 ; — Attendu que la culpabilité du sieur Neveu, à 
ràison des faits qui faisaien^’ohjet de la dénonciation qui avait été faite 
contre lui, et appréciés à son égard par l’ordonnance de la chambre du con¬ 
seil , ne pouvaient pins être discutés devant le tribunal de police correc¬ 
tionnelle de Mortagne, saisi de la prévention dirigée contre le sieur Cou- 
dray; —-Attendu qrte dans èèt état de la procédure nouvelle, le sieur Cou- 
dtay, ptévedh de dénonciation calomnieuse, n’avait plus qu’à se défendre 
àfnî 4 là question iüteationnfellè ^ — D*on il suit qù’eU laissant aux témoins 
èltés toüte latitude sur de point, et èn n’interdisant à leur égard les inter- 
péHatfoiW que sttt lès feits qui ne pouvaient pins être débattus, le jngement 
aftâqué n*âf tiolé atieûne lbî * — Attendu qu’en réservant le droit d’ordon- 
Üér tin ndtfvëàn sdrsis s’il ÿ aVaît lieu, èn cas de charges nouvelles, le jn- 
((fcttëttt àttaqné s’est conformé anx règles constitutives des attributions des 
tribunaux d# police coTréetioiinellè ; — Uejette. 

j — bu 2 mai 18 34 f tour de cass. — M. Mérilhou, rapp, 
^ Rochelle, av. \ 

.- . • ' MUT. l543. 

COMPÉTENCE, 1 —MIHTA1RB. — CONGÉ. 

' E& jûiïitiiïble des tiMëiis de guerre le militaire dont le temps de 
ibi^&tcé était expiré aü morhéilt dè td perpétration du délit , mais qui 
IftÜI Hebfê Sous les drapeaux , et assvjèti à td discipline militaire ,^ 

t J ; . abbét (Leignon ). q 

"'’X’fcOrtfà;—Vil l’article 77iïelaloi du 27 ventôse an 8, sur le moyen pré^ 
v tenté dans le mémoire et en plaidoirie;—Attendu, en fait, qne le demandeur 
canonnier au 11 e régiment d’artillerie ; qn’en supposant, comme il l’ar¬ 
ticule , qne le temps de son service fut expiré, on qu’il dut obtenir son 
MNÉgé \$m moment de ht perpétration du fait), il était porté sur les contrôles 
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du régiment ; qu’il recevait la solde ; qu’il était sous le drapeau, et assujéd 
au service et à la discipline militaires, tant qu’il n’était pas libéré; que, dès 
lors, l’interlocutoire proposé ne pourrait produire aucun effet; que ces ar¬ 
ticulations n’ont pas été soumises à la juridiction militaire; —Déclare Lar* 
gnon non recevable (i). 

— Du 6 décembre i833. — Cour de cas». M. Brière, rapp, 

— M. Parrot, av. 

art. 15/ è 4. 

TÉMOIN. SERMENT. U VOIR DISCRÉTIONNAIRE. 

Le témoin assigné à la requête du ministère public et compris dans 
la liste notifiée , ne perd point cette qualité par cela seul qu’il n’aurait 
pas été présent au moment de l’appel des témoins , et que le ministère 
public aurait renoncé à son audition ; il ne peut donc être entendu en 
vertu du pouvoir discrétionnaire, et sans prestation de serment . (C. 
inst. cr., 315 et 517.) 

ARRÊT (Bouvet). 

La Cour ; — Vu les articles 269, 3x5, 3i 7 et 408 du Code d’instruction 
criminelle ; — Attendu que le témoin Rifflé ’ avait été cité, & la requête, du 
ministère public , compris dans la liste notifiée à l’accusé, et qu’à ce titre il 
était acquis à la cause; — Attendu que, dès lors, ce témoinnepouvait 
écarté du débat que pour les motifs prévus par la loi et par unprr£tformel 
de la cour d’assises , et qu’un tel arrêt n’est point interveup dans l'espèce; 

— Attendu qn’un témoin proprement dit ne perd point cçtte.qnalitp, pur 
cela seul qu’il n’aurait pas été présent au moment de l’appel des témoins» 

Attendu qu’il ne suffisait pas qu’à l’audieuce, le piinistère, publie ^éolat 
rat renoncer à l’audition du témoin Rifflé ponr qo'il fut dépouillé , par cela 
adU, du caractère qne lui conféraient lès actes de la procédure.; — Attendu, 
neanmoins, que le témoin Rifflé a été dispensé de la prestation du serment 
par le president seul, et entendu comme simple témoin appelé en vertu du 
pouvoir discrétionnaire, en qnoi il a été commis une violation des articles 
3i5, 317, et une fausse application de l’article '269 du Code d’instruction 
criminelle ; — Et attendu que, d’après l’article 408 du Code, d’instruction 
criminelle, au cas de violation de la loi dans la procédure devant,la 

cour d’assises, tout ce qui a. suivi l’acte nul doit être annulé; Que»,par 
conséquent, dans l’espèce , il y a lieu de prononcer l’annulation du débat, 
les réponses du jury et l’arrêt auquel elles servent de base, et de renvoyer à 
procéder sur tous les chefs qui sont compris dans l’ai-rét de renvoi Ip ré¬ 
sume de l’acte d'accusation ; — Par ces motifs, cassée. ! | . 

—« . ■■■ — ' ■ ‘ t ■ — . ... 

(1) C’est la qualité de fait qui détermine ici |a £0 potence.-Vuy, TfyçofU 
dit Code penal , par Chauveau et Hélie, p. 6(5, et les arrêts qui y sont cités. 
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— Du 17 'septembre 183 / t . — Cour de Cass. — 'S/t. de Crou- 
seilles, rapp.—M. Fichet, av. 

ART. i545. •’ •' « ; 

FORETS. -CJTATIOÎT. . 

La citation est nulle lorsqu'elle a été remise au maife âé la com¬ 
mune de la résidence du prévenu , s’il n'est pas constaté qu'elle-a été 
présentée au domicile de ce prévei a , et qu'en son absence aucun voi¬ 
sin n'a voulu en recevoir copie . (C. iust. cr., 482 ; C. proc. civ., 68 
et 70.) 

arrêt (Méjat). 

La Cour ; — Attendu qn'il résulte de la combinaison des articles 182 du 
Code d'instruction criminelle, 68 et 70 du Codé de procédure civile, que 
les citations on assignations doivent, à peine de nullité, être délivrées à 
personne on domicile ^subsidiairement à nn voisin qui signe l'original, et, 
en cas de refus, an maire de la commune ; — Attenda qae la citation dont 
Méjat a demandé et fait prononcer la nullité ne loi a point’ été donnée con¬ 
formément à ces : prescriptions, puisqu'elle a été remise an maire de la com¬ 
mune , sans qu il ait été constaté que l'agent forestier se soit transpbrté an 
domicile de Méjat, n*y ait trouvé personne , et qn’ancnn voisin n’irit vonln 
recevoir copié de la citation et ligner l’original; —- Attendu qué le jugémeift 
par défaut rendu contre Méjat était annulé par suite de la nullité de là ci-* 
tatîôn sor laquelle il était intervenu, il n’ÿ avait'pas lieu à lui faire suppor¬ 
ter les frais de l’expédition et de la signification de ce jugement, aux termes 
de l'article 18a du Gode d'instruction criminelle ; * Rejette. . 

— Du i5 octobre i834* — Cour de cass. — M. Thil, rapp. 

ART. l54^. ^ 

i a.rt J ' DÉSISTEMENT.POURVOI. ; • . \ ; c . “ a» 

Le désistement d’un pouivoi ne peut être déclaré upileriiéni après 
que le rapport a été fait à l'audience. ['/' " i, °" “ 

i f ARRÊT (Soullet). i - 

La Çoint;—Vu l’acte déposé ce jour au greffe de la Cour, signé de M e Chau¬ 
veau Adplpbe, avocat^ sous .la date du. a octobre présent mois,, et enregistre 
fLpsuite» par lequel ledit Me Chauveau déclare se désister du.pourvoi formé 
ppr le aient Sopllet, contre un jugement dn tribunal de Saintes, en date du 
ap.,mars dernier, en yertu du pouvoir qtû lui en a été donné par ledit Soûl- 
l^t, le 27 septembre suivant, enregistré à Anlpay le même jour; — Attendu 
qpe la-faculté de se désister d’un pourvoi n’est établie par aucun texte du 
Code d'instruction criminelle; qu’elle a été seulement introduite par la ju¬ 
risprudence, et que dans l’état fixé par cette jurisprudence, le désistement 
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d'an pourvoi ne peut être déclaré utilement après que le rapport a été fait l 
l'audience; que, dans l'espèce, le rapport a été fait a l'audience d’hier; que 
la cause a été plaidée, le ministère public entendu, et que la Cour a or¬ 
donné qu’il en serait délibéré pQur que l'arrêt soit prononcé à l'audience de 
ce jour; que, dès lors, ce désistement, déposé au greffe et remis sur le bu¬ 
reau pendant le délibéré , né peut être admis; — Le déclare non recevable» 
— Statuant sur le pourvoi, etc. 

Du * octobre i 834- — Cour de cass. *-% Mi Brière* rapp» 
~ IÆ .Chauveau Adolphe* rv. 

ART* 154?- 

COUR D'ASSISES. — JURY.-CHEF. 

Lorsque le chef du jury ne peut lire à V audience la déclaration ri- 
digèe et signée de lui , la Cour d*assises peut ordonner que cette dt 
cidration sera lue et affirmée par le deuxième juré , sans qu’ii soit ber 
soin que les jurés rentrent dans la salle des délibérations pour dési¬ 
gner un chef du jury suppléant . (C. inst. cr., $48.) 

Dam l’6spèce , le chef du jury, rentré à l'audience à la télé dl 
ses collègues* avec k déclaration rédigée et signée de lui r n’t 
pu, par l'effet d’une grande émotion, l’aflirmer dans la for## 
prescrite par l'art. 348 Code instr. çr,, et il a priéla Cour 4$ 
nommer un de ses collègues pour lé faire à sa place. Le ministère 
public s’y est opposé, et a requis la rentrée des jurés dans 
salle des délibérations, pour procéder eux-mêmes à la désignai 
tioii du juré remplaçait. Mars là cour, sans s'arrêter a ces con¬ 
clusions , à ordonné que la déclaration serait immédiatement af- 
£rmée par le â e juré. — Pourvoi fondé sut* cét incident. 

arrêt (Maupas). 

Là Cour; — Yu les articles $42 et $ 4 $ du Code d'instruction crimi¬ 
nelle , 384 jet 38 1, n° 4 dcrCode pénal; ^ Atteadaqu'il n’est pas contesté 
que, dans l'espèce , le juré sorti le premier par le sort ait rempli, lors de 
la délibération ctu jury, les fonctions qui lui sont attribuées par les articles 
34 a et 345 du Code d’instruction criminelle ; d’où il suitqù 11 n*ÿ avait pat 
lieu de faire pour cet objet la désignation d’un autre chef du jury par le 
choix des autres jurés ; — Attendu que la déclaration du jury a été signée 
par le premier juré sorti par le soit, conformément à l’article 34 çf dédit 
6ode ; —Attendu que si l'atrfîclè 34 8 ordonne qùe ht déclaration! du jàff 
sera lue par te premier juré sorti pat le sort, ôu pat ie jufé désignée 
place d’après ^article 34 à, il n’àttache pas la peiné dé UritlilÉ# aÙ càs litf B 
lecture d’une déclaration ^égnîîèfë séràit faite par Ùn autrfe juré, ét qùé 
cette circonstance, purement individuelle, n’â rîeà de substantiell îà 
claration du jury, qui à été régulièrement prisé èl signée èvant tâ léfctriïé 
qui en est donnée s l’audiënoe ; — Rejette. 
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— Dit 9 octobre 18B4. — Cour de oaes. — M. Mérübou, 
rapp. — M. Lanviû, av. 

ARTi i 548 - 

RÉGLEMÉRT OB-POLICÉ. ^-BAL. 

Itt règlement de police qui défend de se réunir au nombre de plut 
de vingt per sonnes , dans le but de former uti bal particulier , ii est pas 
obligatoire (i). 

arrêt (Ravusset) 

La Cour ; — Vu 1 ’arrêté du maire de la commune de Booïbon, en daté du 
a6 juin 1 834 , portant : article I er « Toute réunion publique, bien qu’elle 
ne paraisse avoir d’autre but que celui dé se former en un bal et de faire des 
farandoles, sera immédiatement dissoute, si elle ne justifie d'une autorisa¬ 
tion éinanée de 1 ’àntorité locale ;* a° « cette nécessité de se munir d'une au¬ 
torisation préalable de l’autorité <Ju beu ; s’étend également aux bals et réu¬ 
nions particuliers qui seraient formés dafas l’enceinte des maisons, cours et 
jardins \ fi tdutéfois cés réunions s’élèvent au-dessus de vingt personnes *■ 
OOU compris danft ce nombre celles domiciliées dans la maison on la rém- 
nioti a eu Ken; » Attendu* en droit, que les arrêtés de police n’emportent 
la sanction pénale dé là loi qu’autant qu’ils sont renfermés dans les limited 
&u pouvoir attribué à l’autorité municipale en cette matière; — Et attendu, 
en fait, qu’il est constant que le bal donné par M. Ravusset de Boulbon était 
un bal particulier, et qu’il a eu lieu dans son domicile ; — Qu en décla¬ 
rant par suite que l’article a de l’arrêté précité n’était pas obligatoire dans 
l’espèce, et que le sieur Ravusset de Boulbon né se trouvait passible d au¬ 
cune peine pour ne s’y être point conformé, le jugement dénoncé n a fait 
qn’nne saine interprétation de l’art. 3 , n° i, titre n de la loi des 16-24 août 
1790, et de l’art. 46, titre 1 de celle des 19-22 juillet 1791 ; — Rejettè. 

^ _ Du 16 août i 834 . -r Cour de cass. — M. Rives, rapp. — 
M. Fichet, av. 

art. 1 Ô 49 . 

Vol..S lAISoit CENTRÀLfe DE DETENTION. 

Le vol commis par un dètenu dans Vatelier où les condamnés sont 
Mtgis. au travail, peut-il être assimilé au vol commis par un ou - 
«rier dans VuteHer de son maître), et puni des mêmes peines? Code 
pénal, 386 § 5 ? ( 2 ). :_ 

(1) Voy, notre article 1392/et la discussion de*îa loi di lôttril x8 34 sur 
les associations, i 834 , p. i 37 * 

(2) Au premier examen, il semblerait-qfle l’art. 386 dut être appliqué, 
et qu’il y avait ouvrier, maître et atelier; mais cette opinion ne pent se sou¬ 
tenir lorsqu’on se reporte au véritable motif du législateur, la cohjiànte né» 
cessaire du maître pour un ouvrier qu’il prend parmi les hommes libres ; en 
pareil cas’, dn reste, le confèctionnaire de la prison n est pas, à proprement 
parler , k maître des détenus. 
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Martin, détenu dans la maison centrale de Meltm, était oc¬ 
cupé dans les ateliers de plaqué de cette maison, dont le sieur 
Parquin est entrepreneur. A plusieurs reprises il remit à sa 
femme quelques objets en plaqué. Poursuivi à raison de ce larcin, 
le trihunal de Melun rendit contre lui une ordonnance de prise 
de corps, comme suffisamment prévenu d’avoir soustrait fraudu¬ 
leusement ces objets au préjudice de Parquin, dans F atelier du¬ 
quel il travaillait ; mais la chambre d’accusation, saisie de cette 
affaire, a rendu l’arrêt suivant; 

r ARRÊT. 

La Cour, — Question: le vol dont Martin se reconnaît l'auteur, doiuil 
être considéré comme ayant été commis par nn ouvrier dans l’atelier de son 
maître? 11 s’agit, dans'l’espèce d’un individu qui se trouve dans un cas 
exceptionnel. Martin n f a pas contracté une obligation volontaire vis-à-vis 
de l'entrepreneur de la maison centrale de détention de Melon, au préjudice 
duquel il a cOtnmis la soustraction frauduleuse dont fi s'agit; le travail était un 
*érit obligatoire pour l'inculpé en raison de la nature de la condamnation pro¬ 
noncée contre lai. l'article 386 Code pénal s'applique an eas général ou i* 
s'agit d'nn vol commis par nn ouvrier qui est libre de sa volonté comme 
de sa personne et ou. il se forme dès-lors de la part du maître une con¬ 
fiance naturelle dont le législateur a voulu réprimer l’abus. La position de 
l'accusé et ses antécédens étaient un motif qui excluait cette confiance, èt 
une raison particulière pour l'entrepreneur de redoubler de surveillance a 
8 on égard. On ne peut pas établir parité de peine, là ou il n’y a pas parité 
d'espèce et de position» Dans les circonstances, après avoir délibéré! —Consi¬ 
dérant qne les faits imputés à Martin ont été mal appréciés et qnalifiés par 
les premiers juges, annule l'ordonnance de prise de corps ci-dessus éuôn~ 
cée; —Considérant, toutefois, que des pièces et de l’instruction résulte 
charge suffisante contre Martin, précédemment condamné pour crime» 
d’avoir dans lès premiers mois de 1 83 5 , soustrait frauduleusement divers 
objets de plaqué appartenant à Parquin, délits prévus par les articles 67 et 
401 Code pénal: renvoie ledit Martin devant le tribunal dé police correc¬ 
tionnelle de Melun. 

*» *r-Du 23 mai. i$35. «— Cour.de Paris. ~ Ch. d’acc. 

» ’ ” Art. ,i 55 o. 

Jf’ON CTIONNAIRE.PU BUC. — MEURTRE. — MÔTIFS LEGITIMES. — 

Provocation. 

- La question de provocation envers un fonctionnaire public accusé 
de meurtre commis dans Vexercice de ses fonctions doit nécessaire- 
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ment être posée au jury » si cet accusé réclame le bénéfice de cette ex¬ 
cuse. 

H ne suffit pas de demander au jury si Vaccusé a agi sans motif lé¬ 
gitime dans Vexerdce de ses fonctions. (CL pr., 486 et 524; C. inst. 
cr., 339.) 

Pierre Pons, garde-champêtre, avait été renvoyé devant la 
Cour d’assises de l'Aude, sous le poids d’une accusation d’homi¬ 
cide volontaire commis sans motifs légitimes, dans l'exercice de 
ses fonctions. L’accusé a allégué pour sa justification, qu'il s’était 
trouvé dans le cas de la légitime défense ; qu’il avait agi avec des 
motifs légitimes; qu’il avait été provoqué; il a demandé enfin la 
position de la question d'excuse, résultant delaprovocationpar 
coups et violences graves sur sa personne. La Cour d’assises are- 
jeté cette demande par arrêt du 20 décembre i834, sous la pré¬ 
sidence de M. le conseiller Calmètes^ et dont voici le texte : 

La Cour; — considérant qne si la loi a placé, dans nne position k part, 
sons le rapport delà pénalité, les fonctionnaires publics qui se rendent cou¬ 
pables de crimes on de délits, dans l’exercice ou à l’occasion de l'exercice de 
leurs fonctions, d'un autre cêté, elle a tracé des règles particulières pour 
déterminer les conditions de leur culpabilité ; — considérant que les fonc¬ 
tionnaires publics, et notamment les agens de la force publique, ayant 
mission spéciale de veiller au maintien de l’ordre et de donner protection 
aux personnes et aux propriétés, sont, par la nature même de leurs fonc¬ 
tions, exposés à des agressions qu’ils doivent être en droit de repousser, 
alors même qu’elles ne les placeraient pas dans la nécessité actuelle de la 
légitime défense, dans le sens de l’article 3 28 dnCode pénal; — considé¬ 
rant qu’en matière d’homicide, coups et blessure», il faut distinguer, avec 
la loi, s’ils ont été commis par des agens ou préposés du gouvernement, 
dans l’exerclW ou à l’occasion de l’exercice de leurs fonctions ; — ou s’ils 
ont eu lieuÿindividus à individus non revêtus de fontions publiques ; — 
considérant que dans ce dernier cas, le meurtre ou les coups et blessures 
ne perdent le caractère de crime ou de délit , que lorsque l’action a été 
commise eu état de légitime défense, aux termes de l’article 3 a 8 du Code 
pénal, et ne deviennent excusables , que lorsqne leur auteur a été provoqué 
'par des coups ou violences graves envers sa personne /— considérant qne 
c’ efet uniquement aux crimes commis par des individus non fonctionnaires 
. publics, que se réfèrent l’article 3 a r du Code pénal, sur les effets de la pro¬ 
vocation, et l’article 33 g du Code d'instr Action criminelle, qui fait nn de- 
• voir impérieux aux Cours d’assises de soumettre au jury la question d’ex* 
cuse, si l’accusé la réclame ; — considérant que, dans les accusations relati¬ 
ves è des crimes oommis par des fonctionnaires publics, ou des agens de la 
force publique, ayant sgi dans l’exercice de leurs fonctions , ou à l’occa¬ 
sion de cet exercice, il ne peut être question de savoir s’ils ont été dans le 
.cas de la légitime défense ou de la provocation ; quant à eux, il n’est qu’un 
seul point à examiner : ont-ils agi avec des motif légitimes P — considérant 


Digitized by v^ooqIc 



( la6 ) 

que dan* ostte question rentrent et celle de le légitime éèftnse pi celle dt 
la provocation, aussi bien que l'appréciation de tontes les circonstances* qui 
peuvent légitime)? les actes du fonctionnaire inculpé : — que cfat là ce 
qni résulte du système général du Gode pénal et des dispositions de Us 
ticle 186 en particulier ; — considérant que, dans l'espèce, il s'agit....»...; 

— que dès lors, d’après les distinctions cj-dtt»qs établie?, le jury doit 
due interrogé sur le point de savoir 4 le garde-chaippéürt était fan* V ejpfrv 
c\eo de ses fonctions, et en second lien, s’il a agi sans motifs, légitimas t 

— considérant que la Cour ne peut être tenue de poser la question d tpnt- 
vocation, recensé ne proposant point pour exclue, un fait admis oommè 
tel par la loi, dans ce cas particulier ; — puisque, s’il était vrai que le gardé- 
chtmpélre, dans l'exercice de sea fonctions, eut été provoqué par des coups 
et violences graves, le meurtre, par lui commis ne serait pas seulement ex¬ 
cusable, mais il ne constituerait ni crime ni délit, le garde-champêtre ayant 
en des motifs légitimes pour faire usage de son arme ; — considérant que le 
refus de soumettre aux jurés la question de provocation, ne «aurait nuire 
a la défense, puisque le jury demeure averti que cette question est com¬ 
prise dans celle relative aux motifs légitimet, qni auraient fait agir l'ac¬ 
cusé , et que, s'il estime que le garde-champêtre ait été l'objet de coupa et 
de violences graves , il doit le déclarer non coupable, en résolvent, en aa 
faveur la question relative 1 la légitimité des motifs qui ont déterminé 
son action. Par ces motifs, déclare qu'il n'y a lieu de soumettre au jury la 
question d'excuse. 

Par cet arrêt les questions posées par le président ont été maiji- 
tenues -, elles étaient ainsi conçues : — Pierre Pons est il coupa¬ 
ble d'avoir volontairement tiré un coup de fusil et fait des bles¬ 
sures à Claude Caumel ? avait-il l’intention de donner la mort Pie 
coup de fusil et les blessures ont ils occasionné la mort de Claude 
Caumel? l'accusé a-t-il agi tant motifs légitimes ait-il dans 
l’exercice de ses fonctions ? Toutes ces question^excepté la 
deuxième, ayant été résolues affirmativement, l'accusé a été coii'- 
damné à 10 ans de travaux forcés. Pourvoi* 

Arrêt. 

La Cour; vu les art. x8ô et 3 ax G. P. et 33 g G. Inst. arim, ; — attendu 
qoa la disposition de l'art. 3 ax G. P. est générale et absolu* e{ que Part. 
i8<$ n’y apporta aucune dérogation; et que dès lors aux ferma*dn Part. 
33 g G. Inst, crim., la question d'excuse réclamée par l'aocusé devait être 
posée à peine de nullité; — qu'en se fondant sur ce qne la question de 
provocation rentrait dans l'appréciation dex motifs qui anraiant légitimé 
l’acte de violence^ la Cour d'assises, d'une part, a confondu l'exception 
péremptoire tirée de la légitimité des motifs, aveo l'atténuation résultant 
de la provocation; et d'autre part, eHe n'a pas prévu le cas où 1s jury ré¬ 
soudrait négativement le point de savoir 4 l’accusé avait agi comme fonc¬ 
tionnaire public et dans l'exereiee de ses fonctions; qu'ainsi la Cour d'aa- 
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sises s violé l'art. SI9C. inst. crîtn. et (tassement interprété Pari. 3 a r 0 . 
P. : — casse. 

Pu 2(Q janvier *83$* *— Cour «Je c^ssption. 

Observations. Cet arrêt a été attaqué dans un écrit empreint 
d’un talent de discussion très-remarquable ( 1 ), et qui a eu pour 
objet de justifier et de développer le système consacré par la 
cour d'assises de l’Aude. Cependant après avoir lu avec un vif 
intérêt l’exposé de ce système, nous n-hésitons pas à nous ranger 
à l’opinion de la cour de cassation. Ecartons d’abord un point 
de forme sur lequel l’annullation de l’arrêt de la cour d’assises 
repose principalement. 11 est évident, à nos yeux, que cette cour 
devait prévoir le cas où le jury résoudrait négativement le point 
de savoir si l’accusé avait agi comme fonctionnaire public, et 
qu’il y avait dès-lors nécessité absolue, aussi bien dans son sys¬ 
tème que dans celui de la cour de cassation, de poser au moins 
subsidiairement la question de provocation. Cette seule omission 
devait entraîner la cassation des débats. Mais, mettons de côté 
cette question accessoire, et arrivons au point capital de la dis¬ 
cussion. L’art. 186 C. pénal porte un moyen général de justifica^ 
tion pour les fontionnaires publics qui ont commis dés actes de 
violence ; il ôte à ces actes toute criminalité ; il les exempte de 
toute peine, si le fonctionnaire avait un motif légitime de les com¬ 
mettre. On avait douté quelques instans que cette expression de 
violences dût s'appliquer aux blessures et même à l’homicide 
volontaire. Mais il a été reconnu que l’art. 1 86 est général puis¬ 
qu’il se réfère à l’art. 198 , et que ce dernier article comprend 
tous les délits et tous les crimes ( arr. cass. 5 déc. 1821 ; réquis. de 
M. Mourre ). Ôr cette exception péremptoire de la légitimité du 
motif s’étend-elle même au cas ou le fonctionnaire allègue qu ? jl 
a été provoqué? peut-il justifier le meurtre qu’il a commis 
en excipant, non de la nécessité d’une légitime défense, mais 
seulement d’une provocation qui lui aurait été adressée? une 
barrière infranchissable sépare le moyen justificatif et l’excuse, 
l’exception péremptoire tirée delà légitimité des motifs, et l’atté¬ 
nuation résultant de la provocation. La légitimité du motif ef¬ 
face la culpabilité et fait disparaître jusqu'aux traces du crime : 
en faisant les blessures, en commettant l’homicide, l’accusé n'a 
fait que remplir un devoir, qu’obéir à des règles de discipline* 
aux ordres de ses chefs, à la nécessité de défendre sa vie atta¬ 
quée; il suffit que ce fait justificatif soit établi, l’accusation 
tombe. L’effet de l’excuse est bien différent : elle atténue le fait, 
elle en modifie le caractère, eUe en altère la criminalité, mats 


(1) De l’irresponsabilité légale des fonctionnaires publies, ou observa* 
tions sur l’arrêt de la Cour de cassation du 3 o janvier c 835 . 
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elle ne l’effape point, son résultat peut être d'adoucir la peine, 
mais non de l’abolir : l’accusé reste coupable, mais il peut être 
excusé. Or la provocation ne peut avoir d’autre caractère que 
celui d’une excuse, et telle est aussi la définition que lui donne 
l’art. 3ai du C. pén.; elle atténue la peine, elle n’en exempte pas 
lé coupable. C’est que la violence peut excuser la violence, mais 
ne la justifie pas; c’est que les coups et les blessures même ne 
peuvent légitimer l’homicide, à moins que Fauteur de cet homi¬ 
cide ne se trouve dans le cas de légitime défense, et alors les coups 
et les blessures cesseraient d’être qualifiés de provocation. Main¬ 
tenant, la provocation change-t-elle de nature quand elle s'a¬ 
dresse à un fonctionnaire public? Tandis qu’elle ne fait qu’ex¬ 
cuser les représailles du particulier, justifie-t-elle complètement 
celles du fonctionnaire ? On chercherait vainement dans la loi un 
texte pour appuyer cetté distinction. La provocation ne peut 
être pour un fonctionnaire, plus que pour un simple particulier, 
un motif légitime de commettre un meurtre; car les règles des 
actions humaines sont les mêmes pour tous. On lit dans les dis¬ 
cussions préparatoires du code pénal, que M. de Ségur demanda 
dans le sein du conseil d’Etat, que la loi prononçât des peines 
plus sévères quand les violences auraient été exercées sur un 
fonctionnaire public. Mais cette proposition, fortement combat¬ 
tue par MM. Berlier et Bérenger, fut rejetée, attendu que faire 
une pareille distinction, ce serait établir des privilèges et que 
dans notre régime politique, la peine doit-être la même dans tous 
les cas où le délit est de même nature. (Locré, t. XXX. p. ifii ). 
Mais ne serait-ce pas surtout armer les fonctionnaires d’un pri¬ 
vilège exorbitant que de leur reconnaître le droit de faire usage 
de leur aimes sur de simples provocations? Déjà investis à un 
plus haut degré que les particuliers du pouvoir de constater et 
de faire punir les provocations dont il sont l’objet, faut il déposer 
entre leurs mains le pouvoir illimité d’homicider les provoca¬ 
teurs? On allègue qu’ils ont besoin d’une protection spéciale, qu’en 
paralysant leurs armes on les expose et la soqiété elle-même à 
des périls incessans. Nous répondons que cette alarme est au 
moins exagérée, puisque les plus légers délits de rébellion com¬ 
mis contre les fontionnaires sont frappés de peines sévères. 
Mais n’y aurait-il. pas, d’ailleurs, un plus grand péril aies déclarer 
.irresponsables de leurs actions ? Ne doivent-ils pas, plus encore 
que les autres citoyens, connaître la portée de leurs actes, et la 
modération n’est-elle pas pour eux suitout un .devoir ? La cour 
de cassation a maintenu le droit commune l’égard de tous, et 
son arrêt nous paraît consacrer une saine interprétation des art. 
i86et 3ai du Code pénal. 
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ART. l55l (l). 

1 PRESSE. — DELITS SUCCESSIFS. — CUMUL DR PEINES. 

Lorsqu'un journal a été publié sans avoir fourni de cautionnement , 
les juges doivent-ils prononcer autant de peines qu'il y a eu de con¬ 
traventions , ou ne doivent-ils en infliger qu'une seule ? (565 Gode 
instr. crira.) 

Le principe qui prohibe la cumulation des peines s'applique-t-il 
aux matières spèciales et notamment aux matières de presse ? 

Le sieur Widerkehr a été poursuivi pour avoir publié sans 
cautionnement préalable le journal politique la Justice. Les con¬ 
damnations par défaut s’étaient succédé comme les contraven¬ 
tions; cependant, sur l’ppposition du prévenu, le tribunal cor¬ 
rectionnel de la Seinç n’avait prononcé qu’une seule et même 
peine, un mois de prison et aoo fr. d’amende. Appel du ministère 
public, fondé sur ce qu’une condamnation séparée devait être pro¬ 
noncée pour chacune des poursuites. 

ARRÊT. 

La Cour ; — en ce qûi touche le fond : considérant qu’en principe l’art. 
365 Code d’instruction criminelle est inapplicable aux amendea et aux pei¬ 
nes pécuniaires portées par des lois spéciales, et qne les infractions de cetta 
nature, quoique identiques, lorsqu'elles ont été successivement commises 
et séparément constatées et poursuivies, constituent des faits isolés, et 
dès-lors susceptibles d’une^répression relative à chacune de ces poursuites; 
— considérant néanmoins qne, dans l’espèce particulière, les faits consta¬ 
tés successivement et qni ont donné lien aux jugemens des a 5 , a8, 3 o avril, 
a et 5 mai , ne constituent qn’une infraction nniqne, qni est la publication 
do journal hors des conditions prescrites par la loi ; — va les articles a et 
5 delà loi du 18 juillet i8a8, et 6 de la loi du 9 juin 18x9; — déclare, 
etc.,* condamne Widerkehr à uu mois de prison et à aoo francs d’a¬ 
mende. 

— Du 27 juin i835. — Cour de Paris. —- Ch. corr. 

Observations. Les auteurs de la Théorie du Code pénal s’ex¬ 
priment ainsi sur cette question : « Le principe qui veut que les 
peines ne se cumulent pas, hors.le cas de récidive, est un prin¬ 
cipe général de droit criminel qui domine tontes les branches 
de la législation, parce qu’il se fonde sur une raison d’équité qui 
se reproduit à l’égard de tous les délinquans : c’est qu’il est in- 


(1) Le nombre des arrêts que nons avons à rapporter noos détermine k 
renvoyer notre Revue de la Jurisprudence au prochain cahier, qui sara 
composé des numéros de juin et de juillet. 

VII. 9 
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juste et à la fois inutile de faire peser plusieurs peines sur tm 
prévenu, pour des infractions cortunlse* avant qu’il n’ait reçu le 
solennel avertissement d’une première condamnation. Or ce motif 
s’élève aussi haut dans les matières spéciales que dans les autres 
• nfetièrea» La lot ne doit pas imputer au délinquant les lecteurs de 
la justice qui fui ont permis de commettre une nouvelle contra¬ 
vention qu’il n’eut pas* commise peut-être si la répression eût été 
plus prompte (T. i, p. 260). » Au reste, la jurisprudence delà 
Cour de cassation n’est point aussi formelle sur ce point que 
l’arrêt qui précède; à la vérité, un arrêt du n oct. 1827 dispose: 
« que l’art. 365 n’est point applicable aux amendes et peines pé¬ 
cuniaires portées par les lois relatives aux matières qni n’ont pas 
été réglées par lè Code pénal. w Mais il 6 'agissait dam l’espèce de 
cet arrêt de l’application de la loi du i5 vent, atn i3, relative à 
l’indemnité à payer aux maîtres de poste j et la cour de cassation 
a surtout motivé sa décision sur ce que l’esprit de celle loi serait 
de cumuler les amendes d’après le nombre des contraventions. 
On pourrait donc induire de cet arrêt que, même dans les 
matières spéciales le principe de l’art. 365 doit être appliqué aux 
amendes, à moins qu’il ne soit exclus par les dispositions de ces 
lois exceptionnelles. La Cour de cassation semble avoir confirmé 
cette conséquence dans un arrêt du 6 mars i#35, rendu en ma¬ 
tière de garde nationale, et qui déclare «: « Que ces expressions 
(de l’art. 365) sont l’énoncé d’un principe général eu matière de 
pénalité, et que le principe doit être appliqué aux peines encou¬ 
rue^ per les gardes nationaux, comme à celles encourues par les 
citoyens en toute autre qualité ; qu’d en résulte que la peine de 
l*infraction la plus grave purge toutes les infractions antérieures, 
alpins qu’il ne s’agisse a un cas de récidive. (Bull. n° 80 ). » 

▲et. i55a. 

, DéïËfeSE. — HkTXtlk'tAtKÊ. — ÀOfi. 

Le prévenu d'un délit de la presse peut-il se faire représenter de- 
vaut la Cour 4'<tfSKfsparwiminevf ?, 

Lèsücut Bichat, gérant dé la Tribune* avait donné pouvoir au 
sietir Maugé, âgé.de *9 ans, de le représenter devant la Cour 
d’assises de la Sente, à l'audience de:laquelle il était cité sous la 
prétentioh d’un délit de presse. Le Initustère publie a soutenu 
cjuc lr mandat n’était pas valabk.: 

ARRET 

:.I* eo**,~ctm«idéfAM tjpe Hector Bkêot xm poBAparaissAnt pM devtirt h 
Cour è'ipsieftft p*» suHrtde rétetde maladie qu’il a ttègue, S donné mandat 
k Edouard Manger de le représenter devant faGeur d'artiste, unis qu’Edouard • 
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Manger n’est agi que de 19 ans; Considérant que si, aux termes de l’art. 
1990 du Code civil, les femmes et les mineurs émancipés pepvent être choisis 
pour mandataires, la disposition de cet article ne peut s’appliquer qu’aux 
intérêts civils, puisqu’en matière civile il ne peut résulter d’action contre 
eux que dans les limites des dispositions de la loi relatives aux obligations 
des mineurs; Considérant que si,aux termes de l’art. 19 de la loi du 26 mat 
1816, un prévenu, en matière de délit de presse, peut se faire représenter 
par un fonde de pouvoir, ce fondé de pouvoir doit, en thèse générale, être 
un avoué, conformément à l’art. i 85 du Code d’instruction criminelle, Ou 
au moins, par exception, mais par voie de conséquence, nn individu mâle et 
majeur, puisque, interpréter autrement la disposition dudit article, ce serait 
aller jusqu’à établir qu’une femme, conformément à l’art. 1990 du Code 
civil, pourrait se présenter comme mandataire devant une Cour d’assises* 
Qoe le mandat en matière criminelle pouvant entraîner de graves consé¬ 
quences et des condamnations contre le mandataire, à raison de ses faits et 
de ses paroles dans les moyens de défense qu’U peut présenter ponr le man¬ 
dant, il n’a pu entrer dans l’intention du législateur d’exposer des mineurs à 
encourir des peines plus ou moins graves à raison de l’imprudence et de 
l’irréflexion de leur âge pour défendre des intérêts qui ne leur sont pas per- 
soanels, et dont ils ne sentiraient pas la gravité et les conséquences; Par 
ces motifs, déclare Edouard Manger non-recevable dans son mandat. 

— Du *3 juin i835. — Cour d’assises de la Seine. —M Ferev 
prés. — M. Didelot av. gén. — M e Moulin avocat. 3 

Observations. Cet arrêt pose en principe que les mandataires 
choisis par les prévenus de délits de la presse pour les représenter 
devant la Cour d’assises doivent nécessairement avoir la double 
qualité de mate et de majeur. Nous ne faisons point de difficulté 
de reconnaître qu’il en devrait être ainsi dans l’intérêt bien en¬ 
tendu des prévenus, puisqu’il leur importe que les intérêts de 
leur défense ne soient pas compromis par l’inexpérience d’un 
fondé de pouvoir. Mais nulle disposition de la loi n’a exigé ces 
deux qualités; cette règle est donc purement arbitraire Aux 
termes de l’art. 1990 du Code civil, « les femmes et les mineurs 
émancipés peuvent être choisis pour mandataires. » A la vérité 
l’art. i85 du Code d’inst. crim. dispose que « le prévenu pourra 
se faire représenter par un avoué. » Mais l’art. 19 de la loi du 
36 mai i 8 iq laisse au prévenu d’un délit commis par voie de 
publication, la faculté « de comparaître par lui-même ou par un 
fondé de pouvoir, » sans poser aucunes limites à ce droit- et 
cette disposition générale était, dans l’espèce, la seule rè<de qui 
pût être invoquée; car l’art. a 9 5 du Code dinst. cr. qui veut que 
l’accusé obtienne la pértoission du président de la Cour d’assises 
pour se fairë assister d’un de sesparens ou amis, li’est relatif 
quà la défense des accuses ; et ne s’applique pas aux "fondés de 
pouvoir chargés de repeéseater les prévenus de simples déli ts. 
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ART. Z 553 . 

PRESSE. — FoND^ DE POUVOIR. 

Le gérant d'un journal , traduit devant Ici Cour d'assises comme 
prévenu d'un délit entraînant une peine d'emprisonnement , peut se 
faire représenter par un fondé de pouvoir . (L. 26 mai 4849 , art. 49 .) 

En matière correctionnelle, le prévenu d’tm délit passible d’une 
peine d’emprisonnement est obligé de comparaître en personne; 
l’art. i 85 du Code d’instruction criminelle ne lui laisse pas la fa* 
culté de se faire représenter par un mandataire ; mais la loi du 
26 mai 1819, spéciale pour les délits de la presse, a dérogé 
à la disposition du Code d’instruction criminelle. Plusieurs 
fois déjà, certains gérans avaient usé du bénéfice de la loi spé¬ 
ciale de 1819, sans que le ministère public eût songé à les leur 
contester, lorsque l’opposition de l’un de MM. les avocats-géné¬ 
raux à ce que M. Bichat, gérant de la Tribune , se fit représenter 
par M. G. Sarrut, rédacteur en chef de cette feuille, a sou¬ 
levé la question résolue par l’arrêt que nous rapportons. — 
D’après l’organe du ministère public, l’art. 19 n’était pour les 
délit? de la presse que la reproduction de l’art. i 85 , pour les 
délits ordinaires, c’est-à-dire, que le prévenu d’uii délit de 
presse, comme le prévenu d’un délit ordinaire, ne pouvait se 
faire représenter par un fondé de procuration, qu’autant qu’il 
n’était pas exposé à la peine de l’emprisonnement. — M* Mou¬ 
lin , avocat de M. Bichat, répondait qu’entendre ainsi la loi du 
26 mai 1819, c’était la rendre illusoire ; qu’en effet tous 
les délits de presse de la compétence des cours d'assises étaient 
punissables de l’emprisonnement, de telle sorte que l’art. 19, 
fait pour les délits de presse et les Cours d’assises, ne recevrait 
jamais d’application. Le défenseur ajoutait que la distinction du 
ministère public était arbitraire, et que si le législateur eût voulu 
la sanctionner, il s’en fût exprimé en termes exprès dans l’article 
19 de la loi du 26 mai 1819, comme il l’avait fait dans l’art. iS 5 
du Code d’instruction criminelle (z)« Ce système a été accueilli 
par elle dans l’arrêt suivant : 

ARRET. 

La Cour ; — Va le mandat donné par André Antoine Hector Bichat 
à Germain Sarrnt, pour le représenter devant la Conr d'assises du dépar¬ 
tement de la Seine, dans le procès à lui intenté en qualité de gérant du 
journal de la Tribune; — vu l’art. 19 de la loi du a6 mai 1819, por¬ 
tant...., « faute par le prévenu de remplir les formalités mises à sa charge 
« par le présent article, ou de comparaître par Ini-méme ou par un Jondi 


(1) Voyez l’article qui précède et nos observations. 
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» de pouvoir, l'arrêt sera définitif. » —Considérant que s'il peut exister des 
doutes snr la faculté de se faire représenter par un mandataire devant la 
Cour d'assises, lorsqu'il s'agit de délit de la presse passible de la peine 
d’emprisonnement, les doutes devraient s’interpréter dans le sens le plus 
favorable aux prévenus ; — considérant que la loi du 26 mai 1819 a eu 
pour objet de régler les formes de poursuite et de jugement pour les dé¬ 
lits résultant de la loi du 17 mai 1819, mais que toutes les infractions ré* 
sultant de cette dernière loi, et dont la connaissance appartient au jury, 
étant punies de l’emprisonnement, il suit que l’art. 29 précité doit être ap¬ 
pliqué aux prévenus de délits commis par la voie de la presse, qui peuvent 
dès-lors se faire représenter par un fondé de pouvoir devant la Cour d'as¬ 
sises par ces motifs, la Cour ordonne qu'il sera passé outre au jugement 
du fond, et admet G. Sarrut à remplacer Bicbat. 

-—Du 22 mai i835. — Cour d’assises de la Seine. — Prés. 
ML Ferey.— M. Nouguier, av. gén. — M. Moulin, av. 

abt. i 554 . 

ENFANT. — EXPOSITION. 

U exposition d’un enfant ne constitue un délit qu’ autant quelle a 
été accompagnée de délaissement. (Art. 532 C. P.) 

Le dépôt d’un enfant dans le tour d’un hospice ne constitue pas un 
acte de délaissement , si la personne chargée de ce dépôt ne s’est 
éloignée qu après que l’enfant a été recueilli. 

aerêt (Marie Jossier). 

La Cour; — Attendu que d’après les termes de l’art. 35 a du Code pénal, 
il faut que l'exposition d'un enfant ait été accompagnée du délaissement de 
cet enfant pour donner lieu à l’application de la peine instituée par cet ar¬ 
ticle ; — Attendu que le jugement attaqné établit, en fait, qne le dépôt de 
l’enfant fait dans le tour de l’hospice n'a point été accompagné de délaisse¬ 
ment, puisque la personne chargée de ce dépôt ne s'est retirée qu'après 
•voir vu le préposé de l'hospice recueillir cet enfant ; — Attendu qne n’y 
ayant pas délit dans le fait de ce dépôt, la fille Jossier ne pouvait être punie 
comme complice : — Rejette le pourvoi. 

— Du 3o avril i835. — Cour de cass. — M. Isambert, 
rapp. 

Observations. Un arrêt du 3o octobre 1813 avait jugé que 
l’exposition d’un enfant légitime dans un hospice, constituait le 
délit d’exposition d’enfant dans .un lieu non solitaire ; «attendu 
que la disposition de l’art. 352 Code pén. est générale ; qu’elle 
n'établit, et par conséquent n’admet aucune distinction, relative¬ 
ment aux lieux non solitaires dans lesquels un ënfant aurait été 
exposé et délaissé \ qu’ainsi le délit d’exposition qui y est prévu et 
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puni, peut s’opérer par lë délaissement d’un enfant à la port# 
d’un hospice, comme à la porte de toute autre maison particu¬ 
lière; — Que si le décret du 19 janv. i 8 ra a autorisé à porter, 
dans certains cas, des enfans aux hospices, il a en même temps 
régie quels enfans pourraient y être reçus ; que la faveur de la loi 
ne s’étend qu’à ceux qui auraient été trouvés ou abandonnés, et 
aux orphelins. » Un autre arrêt du 7 juin i834 (rapp. dans notre 
art. 1 4*3), a changé cette doctrine en décidant ; « que le fait d’une 
femme mariée f qui après avoir exposé son enfant dans le tour 
d’un hospice, ne s’est retirée qu’au moment où elle a entendu la 
religieuse préposée à ce service prendre l’enfant danslè tour, »ne 
constitue pas le délit prévu par l’art. 35a. » Cet article s’ap- 
pliquedonc à tous les enfans exposés, qu’ils soient légitimes ou il¬ 
légitimes; et la distinction formulée par l’arrêt du 3o oct. 181 a 
ne doit plus être invoquée. Mais il ne suffit pas, pour l’existence 
du délit, qu’il y ait exposition d’un enfant dans un lieu non so« 
litaire, il fait qu’il y ait délaissement . Or que doit-on entendre 
par ce dernier terme? Un arrêt du ^7 janv. 1820 porte : « Qu’il 
y a délaissement toutes lea fois que l’ettfont exposé a été laissé 
seul, et que par le fait de l’abandon, il y a eu cessation, quoique 
momentanée, ou interruption des soins et de la surveillance qui 
lui sont dus. » Ce même arrêta jugé, par suite, que le fait d’avoir 
exposé un enfant à la porte d’une maison habitée, après y avoir 
frappé , et de s’être retiré lorsque cette porte s’ouvrait, et lavant 
d’être assuré que l’enfant avait été recueilli, constituait le délais¬ 
sement. Ainsi, et d’après oette jurisprudence, la circonstance 
constitutive du délit serait l’incertitude du déposant sur le sort de 
l’enfant au moment de l’abandon; s’il & vu recueillir l’enfant, il 
h’existe plus de délit; s’il s’est ëldigné dans l’ignorance de son 
sort, il y a, seulement alors, culpabilité. ~ 

, ,art. 1 55 , 5 .. 

‘ cont^aihtte pak corps. — tfùtuÉE. — 

La durée 4e la contrainte ve peut être fixée lorsque frais ne 
$ont pas liquidés par Varrêt de condamnation. 

Le 2* §^e l'art. 59 de la loi dut 7 avril i 852 ne s'applique pas 
aux condamnations prononcées au profit de l'état. 

* Arrêt (Biot). 

La Coür.; — vu les art. 34 » 35 , 39 et 4® de la loi dû 17 avril i 83 fc, sur 
la contrainte par corps ; — Attendu qu’en condamnant François Biot aux 
frais epvers l’état conformément à l’art. 363 C. inst. cr., là Cour d’assises dà 
Pfis*de-Càlais n’a jpas liquidé ces frais; qu’ainsi le montant de celte con¬ 
damnation était encore incertain; que néanmoins, la Cour d’assises a fixé à 
six mois la durée dè la contrainte par corps que François Biot devrait subir; 


Digitized by v^ooqIc 



( *36 ) 

qù* cdtte déUitnÎRôdon bjwpe sur Tmrt. 3 $ Aela lei do iÿ avril i$ 3 fc 
«st une fausse application de cet article dont les dispositions se restreignent 
ptnt oonfl awna tà on e pécnnwires prenoaaeéea i ls cetyoèt# ,et dans l'iistfrét 
riesfsaftiçoüerS; quelle contient aawi *1 ne .violation, *pit d*s Art. 3 . 4 ** 3 f 
de cette loi, si la liquidation des frais ne doit pas s’élever à Joo fr., soit 
l’art. 40, si cette liquidation doit monter à 3 oo fr. ou plus ; —attendu, 
d’ailleurs, que la procédure est régulière et qüe la peine a été légalement ^ 

4 ?çtorsa WWW* W «F". le dit *i;rêt au 

r** *0 Aacft id$5.> ~ CiOKït dec*»*.—- Mi Metpaem, 

*Ùppi - > •• '} * ‘ 'J 

Observations. *Les auteurs de la "théorie du Ôode pénal résu¬ 
ment ainsi leur opinion sur la 2* question résolue bar cet arrêt; 

« C*est dans le rapprochement des textes ef dâns Tesjprît géné¬ 
ral âe la loi qu’il faut chercher une solution . 1 Nous serions dis¬ 
posés à éùivrè l’opinion adoptée par M. Parant, et à fixer lé terme 
‘dW att 4 1 ^'détention (Vûyez SaprA, p. ï&). Ce tërme, plus efi 
'ptfOpèrfiori avec la tpioffté dé la sommé , 1 éët i pfyts farorablè aii 
condamné, et dans te ëtlèwee de ht loi ttm ebnswfériition ->é§t 
petat-Mêtre décisive. *Cepe*wlaht H faut rècmwiattre quhmeun texte 
n’wotoriëe «nie tcHe interprétation. La loi «îte même «nulle part 
posé determefixe à la détention dans chaque catégorie elle a 
inulilplié les degrés, afin que le juge pût en proportionner la dtf«- 
fée\ à la quotité de ia due, et ««ï ressca^joes-pré^uméeii du 4é~ 
hit^r. dirai la üi»itede : fiix :; inotip à ci»q ara» pour te* wnfaïnr 

nations inférieures à 3oo fr., est plus conforme à son sytfèmp 
général et s’éçjielonne plus parfaitement avec ,1a durée d’un an à 
dix ans pour les condamnations supérieures. Ënfin ledégîslateur 
n’a point distingué, quant à la duré*de la contrainte, lès con¬ 
damnation? rendues dans un intérêt privé jou d^ns l’,ipééi^t de 
l’£ta£; quand éilra s’élèvent au-dessus de 3o<* fr., cette durée est 
la ;dara les ,4wX ;ic^ pomm^oi; sçrah-fiUe. dd’lerent^ JfcUf 

d?sw>rade qçtte somme ? H nous paraît dqpc,qusl’mten*mn de$ 
jêdaoHrçm* «te la loi a,dû être d-attribuer nn général au 
*?, s dbrtot- $9; la Rédaction a ^^hUem*- pensée;. <rn ,a^ar 

«hant^paragiiaphoà^ari, da teinot ta^-whÂT 
d«.fefPP^mîèite r 4i4p^itiw^ oetartiete î’iU /crpyjÇf^tjtraçer un? 
ré^^ib nH>i4t exception. 11 qnr^fdfiaMpe laqupçdan? 

la loi, laqvme, 4t portante pqi^r 4a liberté m^iAneJlo, & 

qna 4 a4oi seqjbe ppmw «twhtef( t. J e T, p, Î 7 Î et & 7 A ).^ , r 

*/. •! ’ 1 art, i5ÿç.. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE.-AUTORITE ADMINISTRATIVE. I 

Une dénonciation ne peut être déclarée calomnieuse qu autant que 
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Us faits dénoncés ont été déclarés faux par Vautorité compé¬ 
tente. 

Néanmoins quand ces faits ont U caractère de crime ou de dèUt , 
I *autorité judiciaire peut seule constater légalement leur vérité ou 
leur fausseté. 

x&e£t (Soum, Roques, etc.). 

La. Cour; —Tn le mémoire du demandeur en cassation k l’appni de son pour¬ 
voi;— Attendu qu’une dénonciation ne peut être déclarée calomnieuse qu'au- 
tantqueles faits dénoncés ont été déclarés fans par l’autorité compétente; — 
Que lorsqu’il s’agit d’une dénonciation adressée a l’autorité administrative 
contre un maire pour des faits commis dans l’exercice de ses fonctions, il 
faut distinguer parmi ces faits ceux qui ont le caractère de crime on de dé¬ 
lit de ceux qui ne seraient que des actes de mauvaise gestion; qu’à l’égard 
de ceux-ci l’autorité administrative est exclusivement compétente pour en 
déclarer la vérité ou la fausseté ; mais qu’à l’égard de ceux qui ont le carac¬ 
tère de crime ou de délit, l’autorité judiciaire peut seule constater légale¬ 
ment leur vérité ou leur fausseté ; — Que dans l’espèce, les sieurs Roques 
et consorts, traduits en police correctionnelle comme auteurs d’une dénon¬ 
ciation calomnieuse contre le maire de Balagnères, adressée au préfet de 
l’Ariége, ont incidemment dénoncé au ministère public les faits de conçus- 
aion et de détournement par eux imputés au maire; qu’aucune décision de 
l’autorité judiciaire n’était intervenue sur ces faits ; qu’ainsi le tribunal 
d’appel de Foix, en ordonnant qu’il serait sursis jusqu’à l’instruction à faire 
•ur la dénonciation adressée au procureur du roi, n'a violé aucune loi : — 
Rej tte. 

— Du 7 fé?. i835. — Cour de cass. — M, Vincens Saint- 
Laurent, rapp. 

Observations . Cet arrêt consacre une distinction qu’il importe 
de remarquer : c’est que quand les faits dénoncés constituent soit 
Un crime, soit un délit, il ne peut appartenir qu’aux tribunaux 
d’en déclarer la vérité ou la fausseté. Ainsi ce ri’esf donc qu’au 
seul cas où les faits qui font l’objet de la dénonciation n’ont au¬ 
cun caractère criminel, que l’autorité administrative, dans les at¬ 
tributions de laquelle rentre la connaissance de ces faits, est 
apppelée préalablement à en vérifier l’existence et ^exactitude et 
à prononcer sur leur fausseté. Mais, resserrée ihémè dans ees li¬ 
mites, cette puissance attribuée à l’administration par la juris¬ 
prudence, cette compétence pour rendre une décision toute 
judiciaire, nous paraissent encore exorbitantes, et nous mainte¬ 
nons a cet égard les observations que nous avons émises sur cette 
jurisprudence, 1 833, p. 335. 
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Art. i557. 

COMPÉTENCE. ~ TRIBUNAUX MILITAIRES. 

Les tribunaux militaires sont compèlens pour connaître d'un délit 
commis par un militaire , de complicité avec un citoyen non mili¬ 
taire , lorsqu'il n'y a pas eu simultanéité dons les poursuites et qu'il 
y achoçe jugée à Vègçird de ce dernier 9 

* ' > arrêt (Ferrant). 

La Cour 5 —- va les lois des 3 pluviôse an II, 22 messidor an IY et i 3 
brumaire an Y ; — Attendu que si Motte-Dardel, citoyen non militaire, 
et Amédée-Joachim Ferrant, militaire, avaient été poursuivis conjointe¬ 
ment comme auteurs ou complices du même délit, les tribunaux ordinaires 
auraient été seuls compétens, d’après lés mêmes dispositions formelles de 
l'art. a de la loi du 22 messidor an IY ; mais que tout étant consommé en 
ce qui concerne Motte-Dardel, dès*lors le militaire ne pouvait être pour¬ 
suivi qu'isolément et jugé par les tribunaux militaires, d'après les disposi¬ 
tions formelles de la loi du 3 pluviôse an II, de celle du i 3 brumaire an Y 
et z er delà loi du 22 messidor an IY; que le débat devant la cour royale 
ayant compromis le militaire Ferrant, les réserves du procureur-général 
contre lui, et dont il lui a été accordé acte, ne pouvaient produire 
d'autre effet que celui de la dénonciation à l’antorité militaire, ce qui a 
eu lieu ; Attendu que le militaire Ferrant était sous le drapeau, puis¬ 
qu'il remplissait une fonction militaire qui lui était légalement conférée par 
les chefs du corps auquel il appartenait: — renvoie les pièces devant le 
conseil permanent de révision de la 19 e division militaire (1). 

—* Du i5 mars ï835.-— Cour decass. — M. Brière, rapp. 


(1) Le Cour de cassation a cependant jugé, par arrêt du s6 frimaire an 
XII, que lorsque deux individus, dont l'un militaire, sont poursuivis pour 
le même fait, et que par suite de charges insuffisantes contre le non mili¬ 
taire , le militaire seul reste ep prévention, la juridiction ordinaire doit 
rester saisie; mais, dans l'espèce actuelle, il n'y avait pas eu simultanéité dank 
les poursuites, et le militaire n'avait été traduit devant les tribunaux qu'a- 
près une décision définitive reri due contre son complice. Ensuite, si la loi 
a transporté le militaire, dans les cas de complicité, ^devant les tribunaux 
ordinaires, c'est pour ne pas enlever un citoyen k ses juges naturels; or, 
ce motif cesse d'exister quand le militaire reste seul poursuivi; et c'est aussi 
dans ce sens que la Cour de cassation s'est déjà prononcée par arrêt dq 
19 février 1829 (Yoy. 1829, P* <88). Les principes qui séparent les deu* 
juridictions ne s'opposent donc point k cette solution (Yoy. la Théorie dt\ 
Code pénali t. j, p. 70). 
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Art. x55ê. 

cou* a’aieitiSé —► question b^xcuse. tmusioir. 

La question 4e légitime défense ne constitue point une question 
à'excuse qui doive , sur la demande de Vaccusé, être posée séparé¬ 
ment au jury (G. P. t®T). 

La question de provocation ne doit être posée , str la demande te 
Vaccusé , qu autant quil articule que M provocation consistait en 
coups ou violences graves (G. P. 521). 

Le refus et une Courd'assises de poser une question c t'excuse, 
fôndè/Sur cë que cette question ne résulte pas des débats f ne suffit 
pas pouf entraîner là nullité de Vàrrét Jf). 

(Mwgaia). 

■ , , < . • , r ,, f 

La Coxjr j Attendu.que la Cour. d’assises t en r^wpnt # m^Jgré;U de¬ 
mande expresse dfi l’accasi, de soumettre an jury la question: d*î javpir si 
ledit accusé aurait porté les coups et fait les blessures dans le ças de légi¬ 
time défense» et en su^te de provocation f _s’es£ conformée à la lQÎ»pnisqu«» 
jd’ooe part, la question de légitime défense: n’est ppmt une question, d’ex- 
cuse qui puisse être posée séparément, et se trouve nécessairement com¬ 
prise dans celle de culpaiûlité, et que, d’autre part, le ftevBapàwx d* 
point articnlé que les provocations qu’il alléguait eussent consisté ep.coojp 
ou violences graves envers les personnes, cç gpi aurait,é^é nécessaire, dV 
jprès les ternies de l’art 32 1 Codepépal, pour qu'elles jeussjçnt le earfictèw 
d’une excuse légale ; — que siladite.Cour d’assises s’est fopdéç., ppurr*f°‘ 
ser la position de la question demandée, spr ce qplelle ne résultait pas des 
débats, et sï elle a méconnu en cela les règles de sa compétence, puisqu’elle 
ne peut, en aucun cas, être juge en fait de l’exception de légitime défense» 
ni de celle de provocation, cette erreur dan* laquelle elle est tômbéS ne 
peut avoir pour résultat d’annuler le dispositif de Son àrtrêt qtfi est pârfaitü- 
•atent conforme à la loi ; — rejette. 

f — Ùn i3 maTs i@35. — Coût dte casi. — M. yincèns Saînt- 

JUumit, wrpp. > , ‘ 

ART. I$$£ ? s 

TRIBÜftAt rm POLICE. TIERCE OPPOStTÏOW. 

• - V : •* • . 'T - « '» ■ 

Les juQemens de simplepoliee ne peuvent être attaqués pat U v(M 

m . . PU »' . —«■■ » - ) — .. . ” - ’“ 

(r) Àrtx termes de Fait. 33 g duOodéWibstr. crim., £1 suffit que l’accès* 
propose un fait d’eacues pour que dé président doive, à pàhtd* nuttùL 
poser la question. / 
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de fa tierce oppesittom, ’alon même qu’fis statuent sur des intérêts 
civils . f 

Le tribunal dé police correctionnelle ne peut infirmer un jugement 
de simple police qtH constate tes éiémens de la contravention qu’il 
réprime , sms débattre et détruire tes faits constitutifs de cette Con¬ 
travention. 

arrêt (Maurel). . 

La Cour ; — En ce qui concerne la tierce opposition; — Vu les articles 
X72 et 177 du Code d'instruction criminelle; — Attendu en droit que les 
tribunaux de simple .police ne sont compétens^que pour réprimer les con¬ 
traventions dont la connaissance leur est dévolue, soit par le ministère pu¬ 
blic, soit par la partie civile, et qu’ils ne peuvent s’occuper des intérêts ci¬ 
vils qui s’y rattachent, qu'aecessoirement à l’action publique, et en même 
temps qu'ils prononcent sur celle-ci ; — Que les articles précités n’àutori- 
senft contre leurs jugemehs contradictoires’ que l’appel et le recours en 
cassation;—Que la tierce opposition contre ces jugemens ne saurait, sods le 
prétexte du préjudice qU’ils pourraient leur causer, appartenir à des tiers, 
puisque, d’une part, les condamnations sont personnelles anx prévenus qui 
les ont encourues, et que, de 1 autre, les tribunaux ont consommé leur ju¬ 
ridiction en les prononçant; — Que, d'ailleurs, et lors même que la voie 
extraordinaire de la tierce opposition ne constituerait pas une action essen¬ 
tiellement civile et principale, Maurel n'aurait point eu lé droit de l’exer¬ 
cer , dans l'espèce, d’après les articles 1217, 1857 et 1859 du Code civil, 
puisque étant propriétaire pât indivis avec CoUrrent, de l'usine dont il 
s'agit, et cette usine se trouvant exploitée en communauté, il a été néces^ 
Sairement et légalement représenté pat ton associé, dans l’instance sur la¬ 
quelle est intervenu le jugement du 6 avril x 833 , dont l’effet est matériel¬ 
lement et intellectuellement indivisible ; — Que ledit Maurel était donc, 
sous tous les rapports, non recèvable dans la tiercé opposition par lui for¬ 
mée à l’exécution dé ce jàgemertt ; — D'où il résulte, qu'en décidant le 
Contraire, le tribunal correctionnel de Fûix à fart? une fausse application dé 
l’article £7 4 du Code de procédure civile, et commis une violation expressé 
des articles ci-dessus irisés; — En ce qui concerto la violation dé l’artiClé 
471, n<> 1 5 , du Code pébal, parce que le jugement dénoncée déchargé 
Maurel de la peine k laquelle le premier jtfge l’avait condamné ; — Vu l'ar¬ 
ticle r6i dn Code d*iritfttüction criminelle, et ledit article 471, n° if ;— 
Attendu que le jugemerit lj dont Maurel s’est rendu Appelant déclare que, 
malgré la communication iqu'd à reçue de T arrêté du 16 juin 1829 , et là 
connaissance dé tout ce qui Ta précédé ait Suivi, il n’a cessé , lui aussi 
bien que CoutreUt , de Violer, et quil viole tous les joins cet arrêté , en 
co ntr evenant à la défense -de meure en jeu tusine dite de-Lorto , et eu em¬ 
ployant le barrage e( {es *yanr\cs dout^ la suppression .est ordonnée ; — Que 
ces faits constituent une contravention k l’arrêté susdaté, et que la décision 
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dénoncée ne les a ni combattus ni détroits ; — Qu’en fondant donc l'infir¬ 
mation de la condamnation à laquelle ils servaient de base, sur le motif 
notamment qu'ils ne suffisaient pas pour la jpstifier, cette décision a ex¬ 
pressément violé les articles précités : — En conséquence, faisant droit 
au pourvoi, et sans avoir besoin d'examiner les autres moyens proposés, 
casse et annule le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Foix, 
le 26 septembre dernier, au profit de Maurel cadet. 

— Du 19 février i835. — Cour de cass. — M, Rives, rapp. 
aut. x56o. 

PRESCRIPTION. — EXECUTION DÉS PEINES. 

La prescription en faveur à*un condamné évadé ne çourt que du 
jour de son évasion (C. inslr. cr., 636) ( 1 ). 

La détention d’un condamné ne peut être réputée illégale par cela 
seul que Vacte en vertu duquel cette détention a été exercée n'a pas 
été inscrit en entier sur le registre d’écrou ; Vinscription de cet acte 
par extrait remplit suffisamment le vœu de la loi . (C. d’instr. cr., 606 
et 609.) 

arrêt (André Haymann). 

La Cour , — Sur le moyen tiré de ce qu'au moment où André Haymann 
s'est évadé, il n'était pas écroué en vertu de l'arrêt de condamnation pro¬ 
noncé contre lui par la Cour royale de Paris, chambre des appels de police 
correctionnelle, le 28 mars 1829, puisque cet arrêt n'a pas été transcrit, 
conformément aux articles 608 et 60g du Code «l'instruction criminelle sur 
le registre de la maison de détention où ledit Haymann a été tranféré après 
sa condamnation ; d'où il résulterait que ledit arrêt n'ayant jamais reçn son 
exécution, la prescription de la peine au profit de Haymann, n'aurait ja¬ 
mais été interrompue, et serait acquise k ce condamné par le laps de cinq 
années écoulées sans interruption par exécution de l'arrêt, à partir du aS 
mars i8ag, date dndit arrêt, conformément k l'article 636 dn Code d'in¬ 
struction criminelle ; d'où résulterait la conséquence, suivant le demandeur, 
que l'arrêt attaqué, en repoussant la prescription invoquée par ledit de¬ 
mandeur, aurait méconnu et violé les dispositions de l'article précité ; — 
Vu 1 article 636 du Code d'instruction criminelle, et les articles 608 et 609 
dudit Code ; — Attendu que si les articles 608 et 609 dn Code d'instruction 
criminelle otdonnent que l'acte en vertu duquel une arrestation ou une dé¬ 
tention s'exercent, soit inscrit ou transcrit sur le registre d'écrou, les dis¬ 
positions de ces articles ont eu pour objet de prévenir les arrestations etjes 
détentions arbitraires ; mais qu'elles n'ont pas attaché la peine de nullité k 


(1) Voyez dans le même sens, air. ces* 90 juillet s8a 7. 
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la circonstance que l’acte en Tenu duquel l'arrestation on la détention ont 
en lieu, n’aurait pas été transcrit en entier sur le registre d’écrou; que, par 
conséquent une inscription sur ledit registre, quoique faite par extrait, de 
l*acte qui a motivé l’arrestation ou la détention, remplit suffisamment le vœu 
des articles précités pour la validité de l’exécution de l’arrestation ou de 
la détention; — Attendu que l’arrêt attaqué constate en fait que André 
Haymann a été condamné, le 28 mars z8ag, parla Cour royale de Paris, 
chambre des appels de police correctionnelle, à dix années d’emprisonne¬ 
ment pour délit d’escroquerie ; — Que, par suite, et en exécution dudit 
arrêt de condamnation, il a été transféré le a 5 avril 1829, de la maison de 
la Force, où il était écroué, à la prison de Sainte-Pélagie, où il a été pareil¬ 
lement écroué ledit jour 2 5 avril 1829 ; — Attendu que l’écrou dressé le¬ 
dit jour, sous le n° 11,997 du registre de ladite maison d’arrêt de Sainte- 
Pélagie, mentionne par extrait l’arrêt de condamnation du 28 mars 1829; 
que par conséquent ledit arrêt de condamnation recevait dés lors son exé¬ 
cution contre André Haymann ; — Attendu que, dans les premiers jours 
de décembre 1829, Haymann s’est évadé pendant sa translation de la mai¬ 
son de détention de Melun à la maison centrale de Lille ; qu’il a été arrêté 
en octobre 1834, et qu’il a été écroué à la maison de la Force, le 16 octo¬ 
bre z 8 34 , c’est-à-dire cinq ans six mois environ après la date de l’arrêt de 
condamnation du 28 mars 1829, mais quatre ans dix mois environ seule¬ 
ment après l’évasion d’Haymann ; — Attendu que c’est dans cet état des 
faits que ledit Haymann a proposé l’exception tirée de la prescription, se 
fondant sur ce que plus dé cinq années s’étant écoulées depuis la date de la 
condamnation, l’arrêt qui l’avait prononcée ne pouvait plus être mis à exé¬ 
cution aux termes de l’article 636 du Code d’instruction criminelle ; — 
Attendu qu’il est de principe que, lorsqu’un arrêt de condamnation a com¬ 
mencé à recevoir son exécution, la prescription n’a pn courir pendant tout 
le temps qu’a dure«cette exécution ; — Que subir une peine et la prescrire , 
sont deux choses qui impliquent contradiction, et ne peuvent jamais con¬ 
courir; que, par conséquent, on ne peut, pour accomplir le temps de la. 
prescription, joindre au temps qui s’est écoulé depuis l’évasion du con¬ 
damné, celui qui s’est passé pendant qu’il subissait sa peine ; — D’où il 
suit que la prescription en faveur d’un condamné qui s’est évadé ne court 
qu’à partir de son évasion; — que cinq années ne s’étant pas écoulées depuis 
l’évasion d’André Haymann, l’arrêt attaqué, en déclarant leditHaymann mal 
fondé dans sa demande en prescription de peine, et en le renvoyant à l’exé¬ 
cution de l’arrêt de condamnation contre lui rendu, le 28 mars (1826, a 
fait une juste application des dispositions de l’art. 636 du Code d’instruc¬ 
tion criminelle : — Par tous ces motifs, et attendu d’ailleurs la régularité 
de l’arrêt en la forme ; •— rejette le pourvoi. 

. — Du 5 févr. x835. — Cour de cass. — Dehaussy, rapp. — 
M. Laimn, av. 
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Art. i 56 i. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — FRAIS. — SOLIDARITÉ- t-* DURÉ*. 

Lorsqu'un artèi porté une condamnation solidaire de plus de 300 
fr. contre deux prévenus , la durée de la contrainte doit être fixée à 
r égard de chacun d'eux dans les limites de Vart, 40 de ïa loi du.il 
avril 

arrêt (Chapoteau et Berteau). 

La Cour; — vu le» art. 55 Code pénal et 40 de la loi du 17 avril i03a; 
— attendu que l'arrêt attaqué prononce contre les deuR demandeurs soli¬ 
dairement une condamnation aux frais liquidés et fixés par ledit arrêt à plus 
de 3 oq francs, et que, par suite de cette solidarité, et en conséquence de 
l’art. 55 Code pénal, cette somme peut être exigée intégralement de chacun 
d’eux, et donner lieu, pour son recouvrement, à la contrainte par Corps 
aussi contre chacun d’eux; — attendu que, dès-lors que cette condamnation 
aux frais excède 3oo fr., l’arrêt de condamnation devait, d’après l'art. 40 
précité de la loi du 17 avril x83a, déterminer la dorée de la contrainte par 
corps que les condamnés pouvaient être dans le cas de subir pour le recou¬ 
vrement desdits hais ; d’où il suit qn’en ne statuant pas sur la durée de la* 
dite contrainte, ledit arrêt a violé l’art. 40 précité : — Casse, etc., en ce 
qu’il a omis de statuer sur la durée de la contrainte par corps. 

— Du ao mars i835. — Cour de cass. —* M. Mériibou» 
rapp. 

art. i56a. 

RÉCIDIVE CORRECTIONNELLE. — AGGRAVATION, 

Lorsque le délit commis en récidive emporte à la fois un emprtstfn* 
nement et une amende également obligatoires, le coupable doit être 
oondamyè au maximum de Vune et de Vautre4e ces peines » (Art. 19 
G. P.) (2). 

Afin et (Delvigne).* 

r « 

La Cour; — vu le mémoire produit par le demandeur k l’appui de ion 


(1) Cette solation est une rîgOarèuse application des règles légales. 
MM. Chauveau et Hélie ont développé les principes’ qui dérivent dè la lot 
dn 17 àvril i 83 a, Théorie dà Code pénal , p. 36 a et sttiv. 

(2) L’obligation de prononcer le maximum des deux peines n'existe que 
dans le cas où ces deux peines sont également principales. Ce principe est 
développé par les auteurs de la Théorie dit Code-pénal ^ chap.de la réci¬ 
dive, tome x er . 
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Afc Cpd* P^î ~*-W*aM que pour «tisfjace 
à la disposition de l’art. 58 , cj-dçs*us relaté, lorsque le délit commis en. 
état de récidive emporte a la fois çi> emprisonnement et une amende éga¬ 
lement obligatoires, le coupable doit être condamné an maximum de l’nne 
et l’antre 4 e . ces peines; —r-qu’on ne peut prononcer des condamnations 
moindres, qa autant que des circonstances atténuantes sont légalement re¬ 
connues en sg faveur j — Et attendu que Delvigne a été déclaré coupable 
du délit prévu.par l'article 8 de 4 loi du *5 mars i$22 ; qu'autérieurement 
à ce délit. * 4 avait été condamné à un emprisonnement de plus d’une an¬ 
née; qu’il, devait donc être condamné, pour le nouveau délit dont il s'é¬ 
tait rendu coupable, au maximum de l'emprisonnement et de l'amende 
fixé par kdit article ;— que cependant, la Cour d'assises de la Vienne, 
sans déclarer toi explicitement, ni implicitement par la citation de l'article 
463 du Code pénal, qn'il existât dans la cause des circonstances atténuantes 
en faveur de Delvigue, ainsi que l'y autorisait l'article 14 de ladite loi du 
a 5 mars 1822, n'a prononcé, contre ledit Delvigne, que le maximum de 
l’emprisonuement et le minimum de l'amende; en quoi elle a violé lesdits 
articles 58 du Code pénal et 8 de la loi du i 5 mars 1822 : — par ces mo¬ 
tifs, la Cour casse et annule l’arrêt rendu le 27 novembre 1834, par la 
Cour d’assises du département de la Vienne, contre Etienne-Roël-Joseph 
Delvigne,. 

— Du 26 fév*. 18 B 6 * «*— Coür de casa. —- BL Vincens Saint- 
laurent, rapp. 

art. i563, 

ARME* J>R GUERRE. ~ DETENTION. — CONFISCATION. 

La détention à*armes de guerre est une infraction matérielle que la 
hortne foi du détenteur ne fait pas disparaître. 

La confiscation de ces armes doit être prononcée contre le détenteur 
gpul; maû Vintervention du propriétaire ne fait pas obstacle à son 
exdcvlitmé (L. 24 mai 4834, art, 3 et 4.) 

arrêt (Michel Cazuïa). 

la Côttà ; — vtt la requête du procureur général près la Cour royale de 
Paris, contenant ses moyens de cassation; — vu les art. 3 et 4 de la loi 
du *4 mai i 834 ; — attendu que les dispositions contenues dans cës arti¬ 
cles sont des mesures de police et de sûreté dont l'application ne peut être 
écartée sons le prétexte de la boroie foi du fabricant, distributeur ou dé¬ 
tenteur ; —- que la confiscation étant établie par la loi pour le seul fait de 
détention non autorisée, il en résulte qn r elle déit être poursuivie parle 
ministère pnblio oodtre le détenteur seul, et que l'intervention du pro¬ 
priétaire ne peut empêcher qu’elle ne soit prononcée, • moine qu’il an 
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justifie de l’autorisation légale qni seuîe péat faire dîâptoraîti'e la éontra* 
vent ion dont la confiscation est nnc conséquence nécessaire ; — et attendu, 
en fiait, que Dengui et Ardans Patron ont été déclarés coupables par un 
jugement du tribunal correctionnel d'déron, auquel ils ont acquiescé, d’a¬ 
voir, sans y être légalement autorisés, détenu des armes de gnerrè, et con¬ 
damnés , pour ce fait, anx peines prévnes par les articles 3 et 4 de la loi 
du 24 mai x 834 ; que, par le même jugement et en conformité de l’article 
4 de la même loi, la confiscation des armés saisies en lenr possession a été 
prononcée; qne, snr l’appel de Michel Cazala, qni était intervenu comme 
propriétaire desdites armes, la Cour royale de Paris a, par l’arrêt attaqué, 
annoté la saisie et ordonné la restitution des armes andit Cazala , par le 
motif qn'il justifiait de sa propriété et de sa bonne foi ; — en quoi elle a 
formellement violé les art. 3 et 4, ci-dessus relatés, de la loi du 24 mai 
* 834 ;— Casse (1). 

— Du a 6 mars i835. — Cour de cass. — M. Vincefis Saint- 
Laurent, rapp. 

art. i564* 

SURVEILLANCE. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

La peine de la surveillance , portée par Vart . 271 du Code pénal , 
peut-elle être écartée en vertu de l'art . AQ&du même Code? 

Le nommé Balthasar Roch, ancien préposé des douanes, était 
prévenu d’avoir résidé dans le rayon frontière en infraction à 
l’art. 40 de la loi du 16 avril 1818 . Cette disposition assimile cette 
contravention au vagabondage, et prononce les peines portées 
par l’art. 271 C. p. Le tribunal correctionnel, faisant applica¬ 
tion de l’art. 463, n’avait prononcé que 5 fr. d’amende. Appel 
du ministère public, fondé principalement sur ce que le tribunal 
avait écarté la peine de la surveillance. M. l’avocat général De 
Y aulx a soutenu i° que la surveillance n’étant point l’accessoire de 
la peine d’emprisonnement, ne devait point nécessairement en 
suivre le sort ; a® que l’art. 463 forme une exception au système 
général du Code pénal, et que ses termes limitatifs gardent le 
silence sur la surveillance. Le défenseur a cité, à l’appui du juge¬ 
ment, l’opinion émise dans l’art, mi du Journal du droit cri¬ 
minel. 

ARRÊT. 

La. Cour; — considérant qne la décision dn tribunal d’Altlcirck ne peut 


(1) Yoy. l’esprit et les motifs des deuxarüdés de la loi du ai mai i 834 i 
* 834 , p. 167 et 168. 
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être considérée que comme une mise en demeure k l’égard du pré?cnn de 
se conformer k l’engagement qu’il a pris euvers radministration des doua¬ 
nes, dans le cas où il serait révoqué; — qne d’ailleurs la mise en surveil- 
lanoe n’étant qne l’accessoire des peines d’amende; on d’emprisonnement, 
les tribunaux. sont, à. plus forte raison , dans le cas de l’écarter, d’après lqs 
circonstances atténuantes qne présenterait nne affaire; — confirme. 

— Du aa jairv. i835. — Cour de Colmar. — M. De Yaulx> 
avocat général. — M e Baillet, avocat. 

Observations . Cet arrêt qui confirme l’opinion émise par les 
auteurs de la Théorie du Code pénal, t. i er , p. aa6, mérite 
d’autant plus d’être remarqué, que la même Çottr avait rendu 
précédemment un premier arrêt dans un sens opposé. ( Voy. 
l’art 11 1 1 de ce journal.) 11 eût fallu pour se conformer à la ju¬ 
risprudence de la Cour de cassation, que le tribunal prononçât 
avec l’amende de ^ f^ncs, la peine de cinq ans de surveillance. 
Toutefois, cette jurisprudence se trouve confirméé par l’arrêt qtti 
soit : 

ART. l565. 

SURVEILLANCE.- MENDICITÉ.- CIRCONSTANCES ATTENUANTES. 

La peine de la surveillance, portée par fart, 282C. p., peut-elle 
Hre écartée en vertu de Vart. 4Q3 du même Code ? , 

arrêt (Fourbatte). * -r. 

1^ Couiiÿ vui l’art. a8ù Gd4e pénal ; vft i pareillft9î®^ t .l« •• S d « ’ art 
463 do, même Code; — attenta (gie «eu* demies» disposition qui appris# 
pour les matières correctionnelles ; les coûta et .tribunaux * k , réduire k? 
peines, lorsque les oiSetrasfàticies paraissent atténuante*, ne mentionne que 
le peine de l'emprisonnement et céllo de l f tHtaende $ qu’elle pe les sntorise 
donc , en aucun cas, à ne pas renvoyer sous la surveillance de la haute po¬ 
lice les ' individus k l’égard desquels eette riiestire est formellement pres¬ 
crite par la loi ; — et attendu que le tribunal de Chàrieville, en confirmant^ 
sur l’appel du ministère publie, le jugement par lequel le tribunal de Re- 
thel avait omis de prononcer le renvoi sons la surveillance de la haute- 
police du nommé Foorbatte, reconnu coupable d’un délit de mendicité, a 
faussement applique l’art. 463 Code pénal, et violé l’arV. afea même Code; 
— Casse (i). 1 *“ * ‘ 

• l«j • 'i t 

— Du Vj&Fh fi835- — Cour de cass. rapp. 

« »-art. i566. • ' - •• >' 

CONTRAINTE PAR CORPS.- DUREE. 

‘ : • i. I . 

La durée de la contrainte par corps doit , àjpeine de nullité, êire_ 

(i) Voyez l’article qui précède et les observations. 

VII. 'O 
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£ xèe par Varrêt, lorsque la Condamnation excède 500 fr. (L. JT 
ml J85B,4Cf.) (0. f * ■ ' ? - 

, , ; f (Cailleb.^m),, fi , . , 

Li Côür ; ^ attendu gîté !» procédure «strégûlièreëtf la forteéj èt que 
pëihe * été^égâlëméiît appliquée Afc* faits déc)fcrésëc*lëtëBrfpMëlëîüry; 
— rejette ïe pourvoi ; ^-maîsflt tendu que le» frais an rembourseraeut des¬ 
quels Cailifebofin >e&X cond&mnéVëlèyent à plus de 3 op ff.; que ^ès-lors la 
Cour d’assises aurait dû fixer le déUi poqr U contrainie par porpg ; qpfcp 
qe le fijisaii^^aSj.elle a violé l’art 40 de la lyi du qvril i 832 :—7 cape en 
jcfs point IVrèt ÿe la Cour d>ssise$ delà Seine du 22 povembré dernier. 

â i —4)if *836. Cour de oaps. ~ M.-Gilbert tks VoSsii», 

rapp. ■ : f l;- " * •' ; " r ’ 

}" ": 'L 'W- f s fo‘ .h '• , > 

^E^T MI^+AIEE. ’- NÜLLlTjÜ i)È . i’ACTfe. L - çbkrf- 

i — ■’ -i ‘ ' ' tENCE." ‘ 1 ' ' ' ‘ ’ ^ i 

Les tribunaux de répressionet particulièrement les tribunaux 
correctionnels , saisis d’une poursuite contre les auteurs ou com¬ 
plices duii remplaccWM 'frûudulnliï ; sont-ils compétent poùr pfo- 
iïùneer la mitÙwHè •ttfêh administratif 4è remphmrmnt, alors que 
cet acte nest pas èkfàehédt faux f (Art< 45, § 4^ de la loi’ do ÎJ 
mars 4832.) . * * : i < 


’ Grtâi^ët*, ifàt* memé, ferait fait admettre en Qualité 

dé 'remplacent 'd'ct^sievi? Bousquet, .^eiîprëfet de rMénatik, après 
I» déettatCTtf^drdàiraftidey dé&bn^4&ifkifc*u procureur dii moq 
ct»ce magistratiqkaiâei prévenu et te é&m JkiqQCtj agent de JW»t 
placemesft, polir jpo^r.'proaun^m 43 

de* klaiAv&iMWtaiïfai <et*e?,pKtre»jpMijr yQif ^ni^lçjr Y-#** 
adujinirtiatif.dffi iwpteftyPSftf* consul 

dejr#»i»w^yif!^i^uetet,g i c9ij6^t., . , 

-jn ni; U ai la •>: Ur^ i«< s ao«in»irr^. .'nq • .‘V, • ■■. î i i ' 


-vu:'.! .i 3 ii -. / h» h >• • • .e -i' 

i ^* - 14 ^ e 7 ie si 1 ^ 34 »??^ h 9F 0 ???*’ • 

pç^e^té, ^ejpant^l e conseil dp rq^sfon du département de l’Hé¬ 
rault pour se faire admettre comme remplaçant d’un sieür Ëoÿsquet; qu’il 
a déclaré, devant le conseil, n’être pas marié; qu’il a produit un certificat 
q'^îl s’étaîrfaîV^li^erTlâ^âïrie'âe frîmes et duquel iî ^^ûltâîi Aussi qu’il 


n était pas marié; attendu cepêndeut,.que,Joseph Groûssel, dit Grosset,» 

contracté mariage, le L avril i 832 , devant l’officier de l’État civil de la ville 
* .*.-7r ’ : > ut. ^r/ '.A/iT/ui , , 

de Nîmes avec Marguerite Combe, encore vivante ; •— attendu qu a laide 


V ' ' . *. V.- i* '-.i-* Y. v 


(1) Yoy. nos observations, supra, p. xo9. 

- ■ ■ ‘ - ’ * ‘ ! ‘1 [> y i \ >Y«< / ( : 

M! 
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de omtt-éédaii^Qa; fw >y » y:et ^n Îmêçb certÜMatqo’tlappodqk, il im 
fait admettre e* ^QAlit^jde ren»p]a<^nt, coatrnriemexiâ aux dispositions de 
l’art* 19 de la loi fin ai wawj83u; quecetart. déclare que le iemplace* 
m#»t ne ponrcaayeie Jieii qne dan?> le cas on le remplaçant ne aéra ni ma*' 
rié, ni v«nÊ*Tec enfan* ; -rattfepduqpe, bien qpil\e*is^e de.grave# pré.: 
somptieu» contre Jean Riqaet f agent die rernplacemeku miÜtairea à Ni mes,; 
lea débats qui: ont en lieu sac 1 l’au{ii*nce p.’ant.pas foarnide; preuves suffis 
sautes qn’*il ait euconnaissahco de la position: de Groosset ; que dès lors s'il 
l’e aidé dans les faits qui on* préparé on fiudtité le remplacement /raudnleuz, 
il a ’ÿa pasdienàle déclarer Coupable; de complicité, puisqu'on des carac¬ 
tères . principaux de la oompücitê manque da ne Ja catile; —relaxe Jeatr 
Riquet, agonit de.reiqplacemens militâmes à Sïipies de.f’ïieeosat’ion por¬ 
tée contrô lai sans dépens; orfkmnequ’ilsera mis en liberté s'il n’est' 
détenu poor? autre -cause; — déclaneJosephr Groôiset, dit Grosset, Cou¬ 
pable àé fefeplàcfemeOt fVanddleiÈfc^ eHtufrfèaht l'applirâtion des art. 43 de 

la loi du Vi mars iflîvS* du €dde pénal et içf4 dn Codé à’inst. crim.’ 

Condamne ledit Joseph Grboaset; dit Grosset; éa/FêtaSsîèr né et domicilie* 
à Nîmes eù trois mois d’emprisonnement etparoOrps aux frais de là pro¬ 
cédure:.;.. - * ' ^ .. ! 

Et 4tatniAit sthr les réquisitions' dif ministère' pnWfc, tendant à fannula- 
tion de l’àcte de remplacement ; ’ ^ àitèndu; en règle géhérale, qae, si aux 
termes de fart. 3- dot Gode d’ifiSt. èrîm.,Taétioh cîVile peut être pônrsuivie 
eémêmfc témps et devant fceir ttêriîéé l jorg*èS qae faction publique, cette dis- > 
position ne' dotin© le droit ni-an ministère pnblifc, niaox parties de sai- 1 
sir les tribunaux derépression’ tfetotites les questions civiles qui incidem- 1 
ment petrvénf se Hèr jftix ftdtsquî crùtmotïvé ifes poursuites ; — Qu’il ré- 
suite éVidéinmetït' déé att. i et^i dü même Code que Taction civile dont 
parlent. Jf, est ttstrdàtc & l*âbtfttof en réparation dit dommage causé par un 
crime, pdr nh délit’ou par une contravention ; qué les antres disposîtrons dn 
Code d’lnSt. crrirtf., relatîvesaux àctions ‘Civiles sur lesquelles ont à pronon- 
cet les ttfbtfnàùx de répression,' tfè parlent que de dommages intérêts et de 
réstithticrâè , , fl art. tSg, l$ï, tfi'3, 3'58 ? 35g,36a, 3G3et366, * 

— que dètfîdéà ràrt/S ne'pettt èftre applicable a la matière, puisqu’il s’agit, 
delà cléhfan&é éùtiullïté*d’uk J é8té public; —!• attendu que, lorsque la loi a 
vbuln conférée aux" fribdnàtli de ^éprëWiOn lè droit d’annuler certains acteq 
civils elîè l’a tait par une disposition spéciale; qu’aïnsi, pour donner an* 
cours et tribunaüx, saisis de la connaissance d’un faux, le droit de rétablir, 
rayer où réformer un acte autbéntiqne, déclaré fiiux çn tout ou en partie^ 
il a failli la disposition dé l’art. 46 ^ du fcode d’inst. criin.; que dans l’espèce^ 
l’acte" administratif dé remplacement dont l’ahnulation est demandée n a 
donné lieu à aucüne poursuite en faux, et n’est nullement entache de faqx; 

— attendu, d’un autre côté, que l'acte administratif de remplacement, passé 
le x 4 février 1 8 34, devant le préfet en conseil de ré vision^ entre Qroussft 
remplaçant et Bonsqnet remplacé, est nu véritable contrat syuallaçmatiqtfc 
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qui, bien qu’en dehors de toutes stipulations pécuniaires ou autres de ce 
genre, lie les parties entre elles et vis-à-vis de T État attendu que les ac¬ 
tions civiles dont peuvent connaître les tribunaux de répression doivent 

être exercées par ceux qui ont souffert quelque dommage ; que si des tiers 
intéressés n’ont pas été parties au procès, la question ne peut être soumise 
qu’aux tribunaux civils (art. x er et 3 59 du Code d’inst. crim.); — attendu 
que dans l’espèce, Grousset, remplaçant, est la seule partie intéressée qui 
soit en cause ; qu’il n’aurait pas même été possible d’amener les antres par¬ 
ties devant les tribunaux correctionnels, puisque pour elles il ne peut être 
question que de la validité d’un acte parement civil ; — attendu qne la loi 
du 21 mars 1832 ne déroge pas à ces principes généraux; qu’il résulte de 
l’exposé des motifs, du rapport et de la discussion du projet de loi devant les 
chambres, que la disposition du i e>r paragraphe de l'art. 43 est toat-à-fait in¬ 
dépendante des poursuites auxquelles peut donner lieu le 2 e paragraphe; 
— qu’en effet, le projet de loi primitif ne contenait que le I e ' paragraphe 
qui avait pour but, non pas de punir les acteurs on complices de remplace- 
mens frauduleux, mais de forcer le remplacé à se rendre sous les drapeaux, 
ou à fournir un autre remplaçant, lorsqu’il y avait eu fraude, pièces fausses, 
ou contravention à la loi dans l’admission du premier remplaçant; que pour 
imposer cette obligation an remplacé, la loi exigeait que les tribunaux, 
après avoir apprécié les manœuvres frauduleuses, prononçassent sur la va¬ 
lidité de l’acte de remplacement, et l'annulassent, s’il y avait lieu ; — que 
cette disposition 11e permettait bien évidemment de saisir que les tribunaux 
civils; — attendu que rien n’a été changé, à cet égard, par l’introduction 
dans l'article 43 du a c paragraphe, destiné à punir de peines correctionnelles 
les auteurs ou complices de remplacemens frauduleux ; que ce second pa¬ 
ragraphe n’autorise, ni explicitement, ni implicitement, les tribunaux de 
répression à connaître de la validité de l’acte de remplacement ; qu’il aurait 
fallu une disposition aussi précise que celle de l’art. 4^3 du Code d’inst. 
crim. pour déroger ainsi à l’ordre des juridictions, et saisir les tribunaux 
correctionnels d’une question relative à la validité et aux effets d’un con¬ 
trat synallagmatique; — que loin d’avoir donné cette portée au 2 e para¬ 
graphe de l’article 4 . 3 , l’auteur de l’amendement, dont les intentions ont 
été adoptées sans discussion daus les chambres, a présenté cet. amende¬ 
ment comme destiné seulement à remplir une lacune qui existait dans la loi, 
et à eu coordonner les dispositions pénales avec celles du Code pénal ordi¬ 
naire; — attendu que le remplaçant, comme le remplacé, peut être resté 
étranger aux fraudes pratiquées pour faire réussir le remplacement;— at- 
'vndu que Je tribunal correctionnel doit prononcer les peines portées par 
feparagraphe a* de l’article 43 , tontes les fois qu'il y a fraude, et que les 
auteurs en sonie onnus,quels que soient ces auteurs,et alors qu’ils n’auraient 
point été parties daus l’acte de remplacement; que rien ne s’oppose à ce 
que les condamnations ne soient prononcées en l’absence des parties qui 
ont concouru a 1 acte , et qui , par conséquent, sont intéressées à le faire 
maintenir, ou à le faire annuler; mais qui, étant étrangères à la fraude, 
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n’ont pas été l’objet des poursuites du ministère public : car d’un côté, il 
y a nécessité de prononcer des peines et, de l’antre, ces peines étant pure¬ 
ment personnelles, ne blessent en rien les intérêts des parties absentes ; 
— attendu qù’il n’en est pas de mêm|e lorsqu’il s’agit d’une'action en nulli¬ 
té d'acte de remplacement; —Que cet acte est un véritable contrat syn¬ 
allagmatique dont le maintien on l’annulation intéresse toutes les parties 
qui y ont concouru, le remplaçant et le remplacé qui ont contracté ou 
accepté des obligations, aussi bien que l’État qui a accepté le contrat ; — 
qu’en outre, il n’y a pas nécessité absolue pour le tribunal de prononcer la 
nullité de l’acte de remplacement, toutes les fois qu’il y a fraude, pièces 
fausses, ou contravention à la loi ; que l’influence des faits sur l’acte est 
laissée à l’appréciation du juge; qu’en effet,ie projet de loi primitif était 
rédigé de manière à imposer aux tribunaux l’obligation d’annuler toutes 
les fois que le remplacement serait entaché d’un des vices, énumérés dans 
le paragraphe i cr de l’article 43 ; mais que la chambre des pairs, dans le 
but de laisser quelque latitude aux juges, substitua à la première rédaction 
une rédaction nouvelle, qui d’une obligation rigoureuse fit une faculté ; 
—«attendu que, dans l’espèce, le remplacé n’étant pas en cause, le jugement 
qui prononcerait la nullité de l'acte, ne pourrait lui être opposé plus tard 
sans blesser toutes les règles du droit; — Qu’en vain objecterait-on qu’une 
fois la nullité prononcée, il ne s’agirait plus pour le remplacé que de dis* 
enter les conséquences de cette nullité par rapport à lui, devant le conseil 
de révision, puisque, quant au remplacé, le jugement n’existerait pas;—Que 
ces principes auraient plus de force encore si le remplaçant était étranger 
aux faits de fraude; — Attendu, enfin, quant à l’État, que si, d’un côté, le 
ministère public doit être libre dans son droit de poursuite ; s’il n’a pas 
besoin d’attendre pour l’exercer qu’il ait reçu une impulsion étrangère, 
sauf les cas spécialement prévus par la loi; si dans l’espèce, il peut, de son 
seul gré, traduire devant les tribunaux les auteurs ou complices de rem¬ 
placement frauduleux ; d’un autre côté, il y aurait de graves inconvéniens à 
ce qu’en usant librement de cette prérogative, il put, sans la participation 
et contre le gré de l’autorité administrative, faire annuler un acte dans le¬ 
quel l’État est partie intéressée ; — attendu que, dans l’espèce, le préfet re¬ 
présentant l’État n’a pris aucune conclusion tendant à l’annulation del’acte 
de remplacement, et ne pourrait pas en prendre d’après tous les principes 
développés ci-dessus : — Par tous ces motifs déclare n’y avoir lieu à ac¬ 
cueillir la partie des conclusions du ministère public tendant à ce que le 
présent tribunal annule l’acte administratif de remplacement, passé le 14 fé¬ 
vrier 18 34 entre les sieurs Bousquet et Grosset, et accepté par le conseil de 
révision du département de l’Hérault. 

—Du i5 avril i835.—Tribunal correctionnel de Montpellier. 
—M. Peytal, vice-présid. —M. Pégat, substitut. 

Sur ce jugement, appel du ministère public» en ce qui con¬ 
cerne seulement la question de compétence. 
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ARRET. 

Là Cour; — Attendu que Pierre Bousquet, remplacé, partie dansTarte 
du 14 février x834* dont le ministère public demande l’annniation, notait 
pas en cause ; qa’eû son absence, cet acte ne pouvait être annulét —A dé¬ 
mis et démet le procureur du roi de son appel (x). > 

— Du ii mai i835i — Cour flë Mbntpellief. — Cïiànjtrè des 
appels corr. — M. Ginestët, présidènt. .** 

AR*. 1588. 

CASSATION. — SUPPRESSION I>’£NFANT. 

Le recours en cassation est-il proh ibé en matière criminelle contre 
Varrêt d’une Cour d’assises qui, saisie par renvoi , après une pre¬ 
mière cassation , a adopté purement et simplement la doctrine consa • 
crée par l’arrêt de cassation (2) ? 

L’article 545 du Code pénal, qui punit la suppression â* enfant, 
s’applique-t it au cas où l’enfant était mort au mçment de la sup¬ 
pression (3)? . M É W *. 

La Cour d’assises qui , saisie par renvoi après cassation , est ap¬ 
pelée à faire V application de la peine, la déclaration du jury tenant , 
ne peut entendre aucun témoin , ouvrir aucun débat pour appré¬ 
cier la criminalité de l’accusé et la mesure de la peine qu’il doit 
encourir (4). 

v * * Uil , *... 

La fille Zimmermann, traduite devant la Cour d’âssises de là 
Meurthe, soüs raceusation d’infanticide et de suppressioh «Tend 
fant,fut acquittée sur le premier chef et déclarée coupable sûr le 
second, mais avec cette modification que l’enfant é&ait mort an 
moment de la suppression. D’après ee verdict, la Courd’assise? 

(x) 11 est a regretter qùe la Cour ait été si laconique dans* 

— Elle semble préjuger que si le remplacé avait été en cause, l’acte dl 
remplacement aurait pu être annulé ; mais elle devait examiner aussi li 
question, soulevée et résolue par le jugement de première instance, de sa,- 
voir si le remplacé, partie dans un acte purement civil quant à lui, et 
qui ne contient de sa part ni crime, ni délit, ni contravention, pouvait 
être amené Incidemment devant un tribunal criminel. Voyez lés arrêté 
rapportés dans noiré art. i53o et nos observations, supra, p. xo'fiL" ‘J , V 

( 2 ) Voyez dans un sens contraire 1 arrêt Parmentier, supra p. 18 etno» 

observations sur celte question p. 1 f ' ^ * 1 <1 — 

(3) Voyez nos ofeaèrvàtions îrifrà, pi 1 52. ' ’ : ' î 

(4) ba loi n’a point, eu. effet, autorisé la Cour d’aisbet, Sàisie'pa^èfiite 
d'un renvoi, à ouvrir de nouveau* débats et à entendre dès témoins, lérsqdd 
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crqt devoir prononcer l'absolution de l'accusée, en se fondant 
sur ce que la suppression d’un enfant mort ne tombait pas sous 
l’application de l'art, 345 C. pén. — Pourvoi du ministère pu¬ 
blic, et le 5 sept. iS35 arrêt qui casse, attendu que les dispo¬ 
sitions de Fart. 345 sont générales et n'admettent aucune distinc¬ 
tion ( voy. i834. p- 257 j. La cour d'assises de la Moselle, saisie 
par renvoi, a adopté cette doctrine et l’accusée a été en consé-. 
qüfcricè condamnée à dix ans de réclusion. Nouveau pourvoi. 
M. lé procureur général flupin Càt venu conclure; if a' demarfdê 
lè ëëjèt de là fin de lion i-ëceVoié tirée dé la Jdrisprtldehice 
de là Cour, ët la cassation sur le Fôrid. J 

ABBKT. 

La Cour; — Attendu qu'aucune disposition législative ne s'oppose à ce 1 
qd’txue partié qni a figuré dans un précédent pourvoi, comme défenderesse, se 
présente ensuite comme demanderesse en cassation, contre l'ai l êt intervënd 
par, suite de l'arrêt de cassation rpndu sur le pourvoi de l'autre partie, et 
que cette hypothèse n’est point celle prévue par l’article 44o du Code d’in*, 
s traction criminelle : d’oa Usait que le pourvoi d’Élisabeth Zimmermann, 
recevable ; — et statuant sur son pourvoi. —Snrle i cr moyen, J>Altendd qu« 
l'a fret de la Cour de cassation dto 5 septembre dernier, n’a annulé que l’atrèrda > 
la Cour d’assises du départeraèmt de la Meurtre; portént qnlaucone loi pé- 
nale n’était applicable aux faits déckfès coxUtans par le jury ; qb’en »oet • 


la déclaration du jury a été maintenueet qu’il va s’agi tqpe de U mes lire de 
la peine. Mais si ee sftefccé pept justifierl’arrêt delà Conrde cassation» il4m- . 
porte de le signaler comme one dangereuse braission. La Coér d’assises 
n’est pas chargée seulement d'appliquer les peineslrgdleS irar les décUratroas 
dn jury; elle est investie du droit de les tnesdrer Sur la «ülpabéfité ttéPât- * 
cusé; là ldi ntet h sa disposition des pénalités facPTtàti^és tptf éfrë petit élèVeë 
oti à baisser à A tra gré; oroô preridrâ-b-elle les élément fié cette Hécidîên,' 
lorsqu'elle a ighofë fek débats, lorsqu'éllé ne peut întérroger de nouvéaù 
les témoins ? H fard qu’ellte joge, rndis èni* (paetfeS preûVes, spl* qüélles pré- 
s^mptroris fonder ce jngçibent ? Ï1 là ut cju'ejle gradue Ta peiné sur 1,1 crimi¬ 
nalité présumée du coupable; et cetté criminalité elle ne peut là conqaitre;, 
les débat? seuls la lui feraient apprécier. Faut-il recourir 3 la procédure écrite ^ 
Mais ce moyen est repoussé par la loi, qui yeu,t que la convictiop des-juges 
se fonde sur pn débat opalj d’ailleürs cet,tp procédure serait ppe fapsjse. 
base d’appréciatiop, puisqu’eUe.àpp êj.re cqptrçditç par. les débets.,H serait ( 
donc rationnel que la deuxième Conr d’assises put^tne autorisée à entençh'e' 
les témoin» qui lui sembleraient .nécessaire»pouf apprécie* 1? mW^téd^ 
l’accusé, et peut étre le Ccnk: dlp^troctioa orimvielle, sâjpefpçnt, entendu» 
ne forme-t-il point un obstacle invincible à cette audition. 
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état de choses, la déclaration do jury a été reconnue légale, et a du servir de 
base à l’arrêt de la Cour d'assises de la Moselle; — Sur le a« moyeu : At¬ 
tendu qu'aucune anditionde témoins, aucuns débats ne pouvaient interve¬ 
nir devant la Cour d'assises de la Moselle, puisqu'elle n'était appelée qu’à 
faire l'application de la loi pénale anz faits déclarés constants par le jury » 
et que d’ailleurs, le défenseur de l'accusé a été entendu sur l’application de 
la peine ; — Sur le 3 e moyen : Attendu que les dispositions de l’article 345 
du Code pénal,relatives à la suppression d'un enfant,sont générales et abso¬ 
lues ; que si, dans l’espèce, la déclaration du jury a reconnu qu’il y avait 
suppression d’enfant, mais que cet enfant n’était pas vivant au moment de ln 
suppression, cette circonstance ne pouvait entraîner ancnne exception à 
l'application de l’article 345 du Code pénal précité; d’où il suit, .que l'arrêt 
attaqué a fait une application de la loi pénale ; — Attendu d’ailleurs, que U 
procédure a été régulière; — Rejette le pourvoi. 

— Du ai fév. i835. — Cour de cass. — M. Mérilhou, • rapp- 
M e Chauveau Adolphe, av. 

Observations. L'art. 346 est ainsi conçu : « Les coupables 
d'enlèvement, de recelé ou de suppression à?un enfant , de 
substitution d’un enfant à un autre ou de suppositionjd'un enfant à 
une femme qui ne sera pas accouchée, seront punis.» Que faut-il 
entendre par ces mots suppression if un enfant? Doit-on les 
appliquer, comme l'arrêt qui précède, à la suppression du cadavre 
d’un enfant mort né, ou faut-il en restreindre l'application à la 
suppression d'un enfant vivant? Il nous semble que la suppression 
ne suppose qu'un seul fait, c'est qu'un être qui avait reçu la vie 
et qui pouvait vivre a disparu sans laisser de traces, par l'effet 
d'une volonté étrangère et criminelle. C’est le fait de cette dispari¬ 
tion clandestine que la loi punit, abstraction faite de tout autre 
crime. Il ne s’agit donc pas ici de la suppression du cadavre de 
l'enfant. Car dans cette hypothèse, ou il y aurait présomption 
de mort violente et par conséquent infanticide, ou si cette pré¬ 
somption n'est pas fondée, la suppression ne constituerait qu'un 
recel de cadavre que l'art. 35g ne punit que d'uue peine correc¬ 
tionnelle, lors même qu'il s'agit du cadavre d'une personne homi-, 
cidée. Cependant la Cour de cassation ajoute (et c'est le seul motif 
de son système) que s'il en était autrement, l'impunité des coupa¬ 
bles d'infanticide serait assurée, puisqu'il suffirait de compléter 
le premier crime et de le couvrir par celui subséquent de la sup¬ 
pression du cadavre dont le coupable ne serait passible d'aucune 
peine ( arrêt 5 sept. i834 )•» Mais n'y a-t-il pas ici une étrange 
confusion ? Est-ce donc pour arriver à punir le meurtre que ïa 
Cour de cassation incrimine ïa suppression du cadavre d’un en¬ 
fant mort né? Faudra-t-4I supposer qu'un enfant qui a disparu 
est mort, et qu’il est mort par l'effét de la volonté criminelle qui a 
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opéré la suppression, pour établir sur cette double hypothèse 
la peine du meurtre? Mais la seule pénalité de l’art. 345, indé¬ 
pendamment de ses termes, démontre l’erreur de cette doctrine; 
car si le coupable a donné la mort, cette peine est trop faible, 
s’il n’a fait que dérober les traces d’un cadavre, elle est évidem¬ 
ment trop forte; dans le premier cas,la peine doit être celle cte 
l’infanticide, dans le second celle de recélé de cadavre prévue par 
l’art. 359 . D’où il suit que l’art. 345 n’a prévu qu’une seule hy¬ 
pothèse, la disparition de l’enfant ; voilà le fait qu’il punit sur les 
personnes chargées de veiller à sa sûreté ; il suppose que l’enfant 
n’est pas représenté, sans exiger la représentation du cadavre. 
Le recel de ce cadavre peut être une présomption d’infanticide ; 
mais cette circonstance ne rentre pas dans le cercle des prévisions 
de cet article. 


ART. l5 69 . . 

EXÉCUTION DES ARRÊTS. - REQUISITION-OUVRIERS. 

La loi du 22 germinal an IF, qui attribue au ministère public le 
droit de requérir les ouvriers de faire les travaux nécessaires pour 
l'exécution des jugemens , n'a point cessé d'étre en vigueur . 

Tout ouvrier auquel une telle réquisition est faite , encourt les 
peines fixées par cette loi s'il refuse d'y obéir , encore bien que les 
opérations ou travaux ne rentrent pas précisément dans l'exer¬ 
cice de sa profession . 

Le procureur du roi de Digne avait requis Antoine Second et 
onze autres menuisiers ( il parait qu’il n’existe dans cette ville 
qu’un seul charpentier ), de transporter et monter le petit écha¬ 
faud sur la place publique, où des condamnés à l’exposition de¬ 
vaient subir leur peine. Ces ouvriers ont refusé de déférer à cette 
réquisition en se fondant i° sur ce que la loi du a a germinal amv 
était tombée en désuétude; a 0 sur ce qu’il appartenait à l’exécu¬ 
teur de se procurer, comme il l’entendrait, des ouvriers pour 
dresser l’échafaud; 3° sur ce qu'une classe de citoyens ne pouvait 
être soumise à un tel travail. Cités devant le tribunal de police, 
ils ont été condamnés à trois jours d’emprisonnement ; mais cette 
condamnation a été infirmée sur l’appel par le tribunal correction¬ 
nel de Digne, et par les motifs: « Que la réquisition autorisée 
par la loi du aa germinal an iv ne peut être adressée que pour des 
opérations et des ouvrages qui sont de la compétence particu-. 
licre de chaque ouvrier; qu’en.requérant les prévenus, non poun 
faire un petit échafaud et des réparations de menuiserie, m^is 
pour le transporter et dresser sur la dite place, le ministère pu¬ 
blic a donné a cette loi une extension doqt elle n’est pas sqscep- 
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tible; et qu’enfin d’après l’arrêt du ministre dè la justice en date du 
3 o octobre 1811, tes réquisitions ne doivent avoir lieu qu’autant 
cjué les préfets n’ont pu faire exécuter les travaux au prix du 
tarif approuvé par le même ministre le n^fév. i8i3 (voy. l’ins¬ 
truction générale du 36 sept. 1826), ou de gréa gré, ce qui n’est 
pas justifié dans l’espèce. » Pourvoi. 

arrêt. 

La Cour ; — Vn les art. î et i de la foi du 22 germinal art iv ; ensemble 
l’àrt. 114 do décret dû. îS juin 18 11 portant que cette loi continaera d'être 
exécutée; — Attendu, endroit, que ces dispositions n'ont point cessé d’être 
en vigueur et qu elles attribuent au ministère public le droit, non-seule¬ 
ment d’apprécier la nécessité des acquisitions qu’elles autorisent, mais en¬ 
core de désigner, selon les circonstances et les localités, les ouvriers qu’il 
jnge devoir être employés anx travaux préparatoires qn’exige l’exposition 
publique des condamnés à cette peine; — : Que tout ouvrier auquel une telle 
réquisition est faite ne peut refuser d’y obéir, sans encourir l’application de 
la dite loi; —Que le tribunal de simple poKce avait, dès lors, justement ré¬ 
primé le refus des prévenus;— D’où fi résulte qu’en déchargeant ces der¬ 
niers de la condamnation prononcée contre edx, Je jugement dénoncé a faus¬ 
sement appliqué l’arrêté du ministre de la justice en date du 3o octobre 1811 
et commis une violation expresse des articles précités: Casse; (i). 

— Du i 3 mars i 835 * — Cour de cass. — M. Rivés, rapp. 

ART. 1670. 

BRUITS ET TAPAGES INlTURÏEUX OU WaCTÜMfES. 

L'article 479 n° 8 du Code pénal qui punit les auteurs et cèm* 
plices des bruits injurieux ou nocturnes , peut-il s’appliquer à tous 
les individus qui font partie du rassemblement ? 

arrêt (Àncé, Àridrieu, etc.). 

La Cour; Vu l’art. 479» n°, du Code pénal, et l’art. t 6 i du Code 
d’instruction criminelle; — r 4ttendu, eq droit, que la disposition df l’art* 
479 , n ° 8 , du Code pénal est applicable, nonnsenlement aux sol eurs mê¬ 
mes des bruits ou tapages injurieux ou nocturnes qu’elle prévoit èt punit,' 
mais encore à tous les - individus qui, sans être porteurs diastrâmeds et 
sans qne leurs voix soient entendues* foirt partie du rassemblèment, èwM. 


(1) Les auteurs dé la théorie du Code pénal établissent (dans leur chap. 8* 
sur l’exécution des peines, les limites de l’application de la loi du *3 gerito. 
an tv (t. x*Vp. 3a2 et sniv.). 


Digitized by v^ooqIc 


( * 55 ) 

ragent et fortifient par leur présence les aatenrs de ces désordres, et s’éh 
rendent ainsi complices; — et attendu, en fait, qn'il est constant et Re¬ 
connu par lé jugement dénoncé, que François Àncé, sérrùrier, François 
Àndrieti, agent de change, Guillaume et Jean Delestairig, serruriers', et 
Jean Armèngaud, boulanger, ont fait partie du rassemblement très-nom¬ 
breux qui troubla la tranquillité publique des habitans de Castel naudary, lé 
14 octobre dernier, à huit heures du soir ; — que, néanmoins, ce jugement 
les a renvoyés de Faction exercée contre eux à ce sujet, par le motif qu'au¬ 
cun des témoins ne les a 'vus prendre part à ce tapage injurieux et nocturne; 
en quoi il a expressément violé les articles précités : — en conséquence, la 
Cour, faisant droit au pourvoi, casse et annule, mais seulement à l'égard 
de François Ancé, serrurier, François Andrieu, agent de change,, Guil¬ 
laume et Jean Delestaing, serruriers, et Jean Armengand, boulanger, le 
jugement rendu en leur faveur par le tribanal de simple police de Castel- 
naudary, . 

— Du 24 jûnv. l8;35. — Cour de Cass. — M. Rives, rapp. 

Observations, Cette décision n’étend-elle pas les termes de laloi 
pénale au-delà deleur véritable portée? L’art. 470 , n° 8 ,punit d’une 
peine de police les auteurs ou complices de bruits ou tapages 
injurieux ou nocturnes, troublant la tranquillité des habitans. Or 
que faut-il entendre par le mot complices ? La Cour dé cassation y 
comprend tous les individus qui sans être porteurs d*instrument 
et sans que leurs voix soient entendues, font partie du rassemble¬ 
ment. Mais n’est-ce pas là méconnaître le sens d’une expression 
légale? Les simples témoins que la curiosité aura conduits au 
milieu du rassemblement, peuvent-ils donc être considérés comme 
complices de la contravention? La peine de la complicité ne peut, 
én droit, s’appliquer qu’à ceux qui ont donné aide et assistance 
aux auteurs du fait. Voilà la circonstance qu’il faut établir avant 
d’arriver à l’application de la peine ; si ellë n’existe pas il n’ ÿ a 
pkis de contravention à l’égard des témoins prétendus complices. 
Ainsi, ceut qui pnt procuré les instrumens, ceux qui ont haute¬ 
ment encouragé, les auteurs des désordres, qui le 6 ont fortifiés, 
non pas seulement par leur présence, mais par des actes d'ap¬ 
probation et par leur appui, ceux-là sont assurément des com¬ 
plices dans le.cas de l’art, 479 0 ° 8 Code pén, ; mais la seule cir¬ 
constance d’avoir fait partie du rassemblement n’entraîne évidem¬ 
ment aucune présomption de cette complicité (voy. toutefois dans 
lp tnéme sens, arrêt b juillet 1822 ). 

8: " Axt. iSyti .-■ > 1 

1- :t ■'■■■.' ' - ; -M. » - 

. QOESTiOiy rRiiÜDICIK^LEi —PEXlTayOHUR. 

La disposition de Varticle 182 du Code forestier , relutive aux 
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questions préjudicielles de propriété 9 régit toutes les matières qui 
sont susceptibles de son application (1). 

Ainsi lorsqu'une exception préjudicielle est vaguement et dilatoi- 
rement proposée, comme dans le cas où sa décision ne saurait sousr 
traire Vinculpé à Veffet de la poursuite exercée contre lui , les tri¬ 
bunaux de répression doivent la déclarer non recevable et ordonner 
qu'il sera procédé à l'examen du fond . 

Abbet (Havan-Sansot). 

La Cour; — Yu le § a de l’art. 18a du Code forestier ; — attendu, en 
droit, que celte règle régit toutes les matières qui sont susceptibles de son 
application; que, dès-lors, les tribunaux correctionnels et ceux de simple 
police sont appréciateurs du mérite de la question préjudicielle élevée de¬ 
vant eux par le prévenu; que.celui-ci est donc tenu de produire le titre ap¬ 
parent , ou d’articuler avec précision les faits équiralens qui sont de nature 
à le Êiire accueillir, puisque les juges de l’action principale ne peuvent lé¬ 
galement surseoir à y statuer jusqu’après le jugement de son exception, 
qu’autant qu'ils la reconnaissent fondée, et déclarent que ce jugement au* 
rait nécessairement pour résultat, s'il lui était favorable, de légitimer le 
fait constitutif de la prévention dont ils sont saisis; d’où la conséquence 
que lorsqu'une exception préjudicielle est vaguement et dilatoirement pro¬ 
posée , comme dans le cas où la décision ne saurait soustraire l’inculpé k 
l’effet de la poursuite exercée contre lui, les tribunaux de répression doi¬ 
vent la déclarer non recevable ou mal fondée et ordonner qu'il sera immé¬ 
diatement procédé k l’examen da fond; — Et attendu qu’il s’agit , dans 
l'espèce, d'une infraction commise aux réglemens concernant la petite voi¬ 
rie, en creusant un canal son terrain dans une rue de la commune d’Espe- 
lette et en dépavant cette rue ; que Havan, pour écarter l'action intentée k 


(i) Une longue jurisprudence a établi en principe que lorsque le prévenu 
d’une contravention oppose pour sa défense une exception de propriété 
qui aurait pour effet de faire disparaître cette contravention, le tribunal 
doit surseoir au jugement et renvoyer devant les juges compétens pour 
faire la preuve de l’exception. L'art. 182 du Code forestier a érigé ce prin¬ 
cipe en loi, mais k l’égard des contraventions forestières seulement. Il est 
donc étrange que cet arrêt, au lieu de poser simplement la règle, comme 
Vavaient fait tant d'arrêts antérieurs, ajoute qne l’art 182 du Code fores¬ 
tier régit toutes les matières qui sont susceptibles dé recevoir l'application 
de cette règle. Cet article peut être l’expression d’une règle générale ; mais 
4 ne peut être considéré comme posant lui même cette règle, parce qu’il 
appartient k une législation spéciale, et qne son effet est nécessairement res¬ 
treint dans les limitas de cette législation. 
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ce sujet, tant contre lni que contre le maçon qu’il a chargé de cette entre, 
prise, s’est contenté d’alléguer qu’elle a eu lieu sur son terrain et dans sa 
propriété à lui f sans produire aucun titre à l’appoi de cette allégation , et 
sans articuler aucun fait susceptible de la justifier; — que d’ailleurs, et 
jors même qu’il aurait eu le droit d’effectuer les travaux qui lui sont re¬ 
prochés , il ne s’en serait pas moins rendu passible des peines prononcées 
par l’art. 471 , n° 5 Code pénal, en les entreprenant sur ou joignant la voie 
publique, avant d’y avoir été préalablement autorisé par l’autorité munici¬ 
pale ; — que par suite, et sons ce double rapport, son exception ne devait 
pas être admise; — d’où il suit qu’en la déclarant recevable et en différant 
de statuer au fond, le jugement dénoncée commis une violation expresse 
de la disposition précitée : —Casse. - 

— Du 19 mars 1 835. —» Cour de cass. — M. Rives ,rapp. 
art. iSy2. 

DÉCLARATION DI) JURY. — VICE. 

Le jury qui a rendu une déclaration incomplète doit être renvoyé 
dans la chambre de ses délibérations pour la compléter, même dans 
le.cas où le vice n’a été reconnu qu après qu'elle était signée par le 
président et le greffier et lue à Vaccusé. (C. inst. cr., 544 et 550.) 

arrêt ( Jousseaume ). 

La Cour ; — Yu les art. 344 > 35o et 354 Code d'instruction criminelle ; 
— attendu que,pour servir de base, soit à un acquittement, soit à une ab¬ 
solution , soit à -une condamnation, la déclaration du jury doit être com¬ 
plète , c’est-à-dire s’expliquer d’une manière expresse tant sur le fait princi¬ 
pal que surmontes les circonstances servant Al üi donnersoû caractère’lé¬ 
gal, qui sont comprises dans là question ; que le silence dn jury «tir une diA 
ces circonstances ne peut être considéré comme équivalent & une réponse 
négative ; que la déclaration doit, en outre, être claire et non contradu> 
toire; que lorsqu’elle manque de l’un de ces caractères, la Cour d’assises 
n’ayant pas de base pour sa décision, doit prescrire au jury de délibérer de 
nouveau et de compléter ou d’expliquer sa déclaration* — attendu que si le 
vice de là déclaration du jury n’est reconnu qu’après qu’elle a été signée 
parle président et par le greffier, et lue à l’accusé, cette circonstance ne 
sâUfàlt faire obstacle à ce que la Cour d’assises procède ainsi qü*il vient 
d’être dit ; que l’accoiàpHssement de ces formalités ; ne faisant point dispa¬ 
raître les lacunes et les contradictions que la déclaration peut présenter, 
laisse lh Cour dans l’impossibilité de faire nnC juste application de la loi à 
des faits sur lesquels le jury n’a point manifesté clairement sou opinibu; r— 
cpie la disposition de l’art; 33o Code d'instrnctibn criminelle, d'apres la¬ 
quelle la dédaratvon du jury ne peut être soumise à aucun recours, Ut 
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doit s’entendre que d’une déclaration complète et précise purgeant toute 
l’accusation que ce n’est quaqtant qa’elle satisfait à cette condition qu’elle 
peut être réputçe acquise, soit à î’aeçasé, soit à ïa vindicte publique;.— et 
attendu que, dans l’espècçil a été demandé au jury si l'accüsé Jousseaume 
était coupable d’avoir soustrait frauduleusement, certains obj.ets mobiliers, 
et s’il avait commis çette soustraction frauduleuse avec certaines circon¬ 
stances aggravantes; que sur la première questioii Je jury a déclaré Jqus- 
seaume coupable d’avoir soustrait upp partie dekciîts objets mobiliersetf 
que jsur la seconde il a répondu aflj rrnativeinent ; que la première de ces 
pépoqsçs était incomplète, puisqu’elle ne faisait, pas connaître si la spus- 
traction avait,été on n’avait pas été frauduleuse; qu’en, supposant quelle 
put être considérée comme négative sur ce point, elle serait en contpic|icr 
lion avec la seconde réponse, de laquelle ÏI résulte implicitement que îa 
soustraction à été fràuduleüse ; qne, Cependant!; la Cour d’a$jdses,'au 
lieu de renvoyer les jurés dans la chambre de leurs délibérations, afin d’ob¬ 
tenir d’enx une réponse claire et complète sur tons les points soumis à leur 
décision, et sous le prfttçxifi-qyve, Jorfqpe. l’è*T«Jr, a *été reconnue, la décla¬ 
ration était signée dn président et du greffier, et par conséquent acquise à 
Fnecusé > a profaobeé l’absolution èe ‘Jausseàufcÿé*; —J en qfeoi ladite Cotir a 
yirdè* rart. 34 4 v èt fâtaaSeièént appliqué lès articles ’35o et 36$ Code d ? iék 
frtrftbtidttcrî»iiklle : — Cassé l’éfrèt rendu pat la Ccmr d’as^sea'dn dé¬ 
partement dè la Vendée, le 1 » janvier i$36, in faveur dé Chartes JôüJ- 

seanme. , 

■... r ' >” 'U > •* 

_Du 5 mars i835. — Cour de cass. — M. Vincent, rapp. 

• î:’i ;* : I » • ■ ' '* • ‘ • . *' .■ '' - - .' — 

!j.. :im i ,iv . v • ... • -AaT. .1573* .;,t ... - 

rjui-t . » DÉLITtÆ CWASSEl-^-PRISlîVttV^^MOtNS. 1 

«» r »l U9Q‘g ùf eçige foç.ktoffà. 
ÿmjfiMVW A e chasse, q. .ctfâljlÿtftenvigueur- 

nmhrs Mttrmntfa Umms n’est réunis ÿ°W Iq ÿnew 

Ùçgleifo .. >i ... .. " 

r t ,\- » ,V ,w .. ami*» (Ba«flêiceiurt),Mi*iii Æ .»«.n . u. 

’ La Cour ; — VuTart. 11 dç lÿloidn 3o avrif 17 90 , portant i gu^l pourra 
être supplée aqx rapports par la déposition de dçiiaj témoins^ ^ Vp le mé> 
moire produit à l’appui du pourvoi ; — Va les articles iS\ et 1 S 9 duC^ode 


• irde fc lpj du 3p avril 1799 ( épMê , r\uflu*»pe,d« 

principes de l’apçipnne qui exigepi^ppqçilaçQndftçmaâiOn»^ 

preuve déterminé*?» à l’avanc^La législation ^uv^p:ne, fixe po 1 i>^,.ej;Ti 
eepté dans quelques matières • spéciales, les él^mpp^ fÿai; d^ventformer la 
conviction des juges, La disposition qui détermine le nombre dé témoins 
nécessaire pour former une,preuve légale, a do *4 oessc d’exister» . . . 
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d'instruction criminelle; — Attendu que le jugement attaqué a décidé en 
droit : « qu’il n’èxiste pour preuve de délit de chasse imputé, que la dépo- 
» sition unique du garde champêtre, laquelle est insuffisante aux termes de 
» Vart : cîe n deîaloi du 3 o avril 1790. »> —Attendu que les dispositions 
des art. 1 54 et 189 du Code d’instruction criminelle relatives à la natare des 
preuves auxquelles peuvent recourir les tribunaux de police et de police 
correctionnelle, sont générales et absolues, et dérogent explicitement aux 
dispositions contraires relatives à la procédure criminelle en général, qui 
pourraient sç rencontrer dans des lois antérieures ; ~ Et attendu que, d’a¬ 
près ces articles, aucun nombre déterminé de témoins n’est requis pour 
constituer la preuve légale ; — Attendu de plus, que ï’cnsemble de la légis¬ 
lation criminelle est formellemènt opposé au maintien de l’ancien principe 
( encore en vigueur en 1 790 ) d’après lequel un certain nombre de témoins 
était requis pour constituer cette preuve légale: — Attendu, dès lors, qu’en 
décidant qu’un témoin unique ne pouvait, d’après l’article 11 delà loi du 3o 
avril 1790, constituer une preuve légale en matière de délit de chasse, le tri¬ 
bunal chef «lieu de Saint-Omer a fait une fausse application de cet article, et 
violé les articles i 5 i et 189 du Code d’instruction criminelle : — Par ces 
motifs, casse et annule le jugement du tribunal de Saint-Omer, jugeant 
en appel d’un tribunal de police correctionnelle de Béthune, du 16 sep¬ 
tembre dernier; — Et pour être statué, comformément à la loi, sur l’appel 
de ce jugement, renvoie les parties et les pièces de la procédure pardevant 
la cour royale de Douai, chambre des appels de police correctionnelle. 

Du 7 février i835. — Cour de cass. — M. de Crous., rapp, 

' • btîVl, t* i\.' • '••>!’,' ApiTi- 1S74i ' * -.. 

CONTREFAÇON. — SAISIE. r—. CESSION. 

» Lm mdlièè de la saisie dés exemplaires contrefaits ou le défdût de 
cette wmi&nie rend'pas : Véktèur tum redevable d'intenter Vaction tk 
emtrefAvou+ioü pat voie de citation directe, soit par tioie d’inttr- 
irnttohé' ' ■■ ■ s ’ '! ' •’ 

Cette àctïtjn peut ètfè exèreèe soit par Vbtiteur , soit par un cès- 
tioÀAtiiré àé’Seé droits, et l lê prévenu est sans qualité pour opposer 
f&eTàcte de 'cètèsion iï’a pas daté certaine, à moins qu’il néxçipè 

kti-ràânte d’un droit de propriété'Sur l'ouvrage. 

* * ' • • ■ . -o 

X <-!».• - d .1 (-IJaÇ.qiWfc)*: •« 

“LA/CpUa; -^Vttleaart *$ et 67'C. ikst.dcf-.fl’art. 429 Cv p.; — ‘Wtl 
toast le» art. 426 dté (>ode péoàd, 1 3 * de ‘la Tôi du ffy'jnîïlet 1798 et fSa 1 # 
do Code civil; ~ Attendu que * 1 ’*K: 426 ’du Côde pén’ar,* met au nbriibrï} 
^ des;délit», le délitd^vrages contrefaits; — QiPàucune foi ne déroge, à 
l’égard de ce délit, aflfc règlérstétablies par îe Code d’instruction criminelle,* 
pourlfexejrcice de lotion publique et de l'action civile, et spécialement aux 

.V! • ! • - . •». ' 
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articles 3 et 67 de ce Code : — Qae l’article 3 de la loi da 19 juillet 1793, 
qui donne aux auteurs on à leurs cessionnaires, le droit de faire saisir les 
exemplaires contrefaits des ouvrages dont ils sont propriétaires, ne fait point 
de cette saisie une condition nécessaire de l'exercice de leur action ; qn'ainsi 
le défaut de saisie, ou la nullité de celle qui a été pratiquée, ne les rend 
pas non recevables k poursuivre leurs droits dans la forme ordinaire; que 
cela résulte implicitement des dispositions de l'article 419 du Code pénal, 
qui détermine comment l'indemnité due au propriétaire doit être réglée, 
lorsqu'il n’y a point eu d'objets saisis et confisqués ; — Qu'en supposant 
que la saisie faite à la demande d'un cessionnaire, dont le titre de proprié¬ 
té n'a pas alors date certaine, doive être, d'après les dispositions de l'ar¬ 
ticle 1 3 a 8 du Code civil, considérée comme entachée de nullité, cette nul¬ 
lité ne peut empêcher ce cessionnaire, ultérieurement et après qu'il a fait 
enrégistrer son titre, d'intenter valablement son action, soit par voie de ci¬ 
tation directe, soit par voie d'intervention ; — Attendu, d'un antre cêté, 
que l'auteur de tout délit doit la réparation du dommage qu'il a causé par 
sou délit; qu'en matière de contrefaçon, ce principe est plus spécialement 
consacré par l'article 429 du Code pénal; qu'en cette matière, la réparation 
est due au propriétaire de l'ouvrage contrefait quel qu'il soit ; que le. prévenu 
poursuivi par un cessionnaire de l'auteur, ne pent être admis à invoquer la 
règle établie par ledit article i 3 a 8 , qu'autant qn'il excipe en même temps 
d'un droit de propriété que ce même auteur lui aurait transmis, faute de quoi 
il est sans intérêt et sans qùalité pour critiquer la date de la cession en vertn 
de laquelle on agit contre ; —Et attendu que le tribunal correctionnel de 
Bourges a été régulièrement saisi de la connaîàsance du délit de débit d'ou¬ 
vrages contrefaits imputé au sieur Pistolle et à la demoiselle Bidolet, quanta 
l'action publique, parla citation qui leur a été donnée à la requête du pro¬ 
cureur du roi, et quant à l'action civile, per l'intervention du demandeur k 
l'audience du 90 août dernier; — Que la Cour royale de Bouvçe* a éta 
saisie à son tour de cette dernière action pat l'appel dudit demandeur; —* 
Que cette Cour, dans l'arrêt attaqué, n'a point déclaré, comme l'avaient fait 
les premiers juges, que l’ouvrage dont il s'agit fût tombé d^œle domaine 
public, ni qu'il n'exisLÀt aucun délit de la part des prévenus relativement pu* 
dit ouvrage; et que cependant elle a déclaré le demandeur, iiop redevable, 
sur le seul motif que l'acte de cession par loi représenté n’avait étç enregis* 
tré qu'a près la saisie et qu’ainsi c'était sans droit et sans qualité qu’il y 
avait fait procéder; — En quoi elle a faussement appliqné les articles 3 , de 
Jaloi da 19 juillet 1 ? 93 «t dn Code civifc commis nu excèsdopouyoir, 
•n créant une fin de non recevoir no* autorisée par U loi, et violé par suite 
les articles 3 , et 67 da Code d'instruction criminelle ft 429 da Code .pénal; 
T- Par ces motifs, IaCçurdoone acte anx sieurs Cbaps*l et Relin-Leprieur, 
età la veave I\laire-Nyop de leur désistement, etc.,,eto^ , 1 ,.i 

-r-h lla &7 mars 18 35 , — Ccyai» de .cftsau u*. M. Vincent Saint* 
Laurent , rapp. — M. Lacoste, av. 
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À*T. l575. 

REVUE DE LA. JURISPRUDENCE. 

▲A&CSTATION (OU DROIT D*). 

$ IL Quellessont les UwuUes du droH d’arrestation que la loiton- 
fére aux divers fonclionmirespubHcs ? 

Nous avons essayé de déterminer le pouvoir du juge d’instruc¬ 
tion en ce qui concerne l’arrestation des citoyens, et quels 
qu’aient été nos efforts pour en préciser les limites, l’on a vu que 
ce pouvoir, vague et flexible, demeurait à pfu près,, sans autres 
règles que celles que lui donnent les lumières, etla conscience des 
magistrats. • , t 

Les mêmes incertitudes, les mêmes difficultés vont se repré¬ 
senter à l’égard des autres fonctionnaires qui, sont investis du 
même droit A ces questions si graves, quels çpnt )e$ agens de 
l’autorité qui peuvent ordonner ou faire, une arrestation? dans 
quels cas peuvent-ils user de ce droit ? yainçmenton chercherait 
dans la lpi une réponse nette et précise. , ^ 

Toutefois ou doit rappeler une règle géneKle ét qui nous pa¬ 
rait propre à résoudre un grand nombre de, difficultés : c’est que 
le droit d’arrestation ne peut être exercé qu’en vertu de la loi. 
Ainsi, ppur savoir si ce droit appartient à tel 0 $ tehggent de l’au¬ 
torité, il faut examiner s’il existe une disposition législative qui 
le lui accorde d’une manière formelle. C'est ce principe qui va 
nous guider dans l’examen des dispositions dç la Joi. 

,Aprè^ le$ pouvoirs étendus, quelle a confiés, aux piges d’ins¬ 
truction, la loi en a attribué , mais dans un^ pijç^ire plus res* 
treinte, aux procureurs du roi, aux juges .de p^i*, aqx officiers 
de gendarjmcrie, aux maires et adjoints ,auX}préfets, et, 
aux gardes champêtres et forestiers et aux gendarmes. Repre* 
nous les attributions de ces divers fonctiqMjurfl», relativement ^ - 
la liberté individuelle. 4 rt. Jf n , T . . , , 

Les procureurs du roi ne peuvent ordonner l’arrestation d'un 
citoyen qijtë, dans deux cas tout-àrfait excftpfioni^i»; ;i° En cas 
de flagrant dçlit, lorsque les faits sont de ^tqre. 4 entrainer une 
peine afflictive etinfamante (art. 40 du C. «*,.); même 

hors, le .qqtyle .flagrant défit,dprsqu’il $’^ x ,dko crçrae ou d’un 
délitcom^^ 4?P S l’inMrieur/l*uçemaisqq,etqu! j} eu réquisition 
de la py^ du chef de cet^ynaison (art. 46 , ppêiqe ,code). Dans 
ces deu^,cas,le procureur du roi ou son substitut peut faire saisir 
les prévenus présens, ou,s’ils sont absens , délivrer contre eux 
un mandat d’amener. 

.Mais f ces deux casse Üpqite le droit d’arrestation que laloi 
a confié au,.procureur du rpi ; ét toutes les fois que^ hors de ee* 
hypothèses ce magistrat es} informé qu’ilaété comaji&daui loti 
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arrondissement un crime ou un:délit, il doit se borner à requé¬ 
rir le juge d’instruction d’ordonner qu’il en soit informé (art. 47 
même Code). 

Les juges de paix, considérés comme officiers de police auxi¬ 
liaires du procureur du roi, ont les mêmes attributions et les 
mêmes pouvoirs que les procureurs du roi eux-mêmes. Ainsi, 
l’art. 49 les autorise à faire tous les actes qui sont de là compé¬ 
tence du procureur du roi, dans le cas de flagrant délit, ou de 
réquisitions de la part d’un chef de maison, au sujet d’un crime 
ou d’un délit qui y aurait été commis. Nul doute donc que dans 
l’un et l’autre cas, les juges de paix ne puissent faire arrêter les 
prévenus présens et délivrer un mandat d’amener pour faire 
comparaître les prévenus absens. 

Cependant on a demandé dans cette dernière hypothèse si c’est 
devant le juge d’instruction ou devant le juge de paix qui a dé¬ 
livré le mandat d’amener, que le prévenu doit comparaître. Il 
nous paraît évident que dans les circonstances spéciales prévues 
par l’art. 49 > le jbge depaix qui s’est transporté soit dans la mai¬ 
son où le crime a été commis, soit sur le lieu du flagrant délit, 
doit procéder par tai-même aux premiers actes d’instruction. Ses 
attributions sont les mêmes que celles du procureur du roi, et 
comme aux termes de l’art. 40 , 3 e alinéa, le procureur du roi 
doit interroger sur-le-champ le prévenu amené devant lui, c’est 
aussi devant Itû que le juge de paix doit faire comparaître, pour 
l’interroger,le prévenu absent contre lequel il décerne un mandat 
d’amener. 

Les officiers de gendarmerie, officiers de police auxiliaires du 
procureur du roi, sont encore armés du même pouvoir: les 
art. 48 et 49 dû Code d’instr. crim. et 148 et suiv. dé Tord, du 
29 octobre 18*0 leur accordent le droit d’arrestation et d’in- 
sfrUction préalable dans les deux cas de flagrant délit et de crime 
ott délit commis dans l’intérieur d’une maison. C’est aûssi à ces 
«feux casque se restreignent leurs pouvoirs; toutefois cette limite 
reçoit à leur égard quelques exceptions que noué 1 Verrons' plus 
loin. 

Les maires et adjoints et les bommissaires dé poliée’, placés 
dans lés mêmes é&s,'dht-ils le même droit d’arrestation ? M. Cof- 
finiènés lé leur refuse dans son Traité de la liberté'individuelle 
(t. 47 * 7 )> cet auteur éûiet l’opinion que ces officiers ne 
peuvent dans aucun’cas ordonner l’àrrestation d’uh bitdyfen, mais 
cette opinion ‘flé rtôus paraît point êii’harùiotne avé'ê lè'têxfé de 
la loi. L’itrt. 5o du C. d’înstr. criih. dohne aux riiaires ét adjoints, 
étaux commissaires de policé, le drbit de procéder'a tous les 
actes énoncés en l'article précédent. Or, Part. 4P péhnèt aux 
officiers de police auxiliaires du probîireur du roi tous le^ ïfetes 
qui sont de la compétence du procureur du'toi lui-même, aux cas 
de flagrànt délit et de* réquisition'Se là part d’un chèf de maison; 
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dèa Iota: le* maireie* eommteaim cfe police, procédant dans 
lun de èetfdeux cas, peuvent dqne , soit faire saisir île* prévenus 
présens, soit décerner mandat d’amener contre coup qpi sont 
absems.TellC est aussi l’opinion de M. Carnot (sur'l ! art, .49) et de 
M. l>g*âfeerend,lt. p. 3 o%. . f ^ 

Le droit d’ordonner une arrestation parait encore appartenir 
à une classeide fonctionnaires ; ce sont le* préfets dé* départe- 
mens*et4epréfet de police à Paris (art. io dq> CLîdÜnstr* crim.). 
Cependant on a contesté l’étendue de cette attribution. Latloi 
n’a voülu, a-t-onidi*, accorder le droit exorbitant de disposer 
de la liberté dés citoyens qu’aux fonctionnaires qui lui offraient, 
ave© la garantie/de l'inamovibilité, toutes le* autres garanties de 
la magistrature judiciaire*. Un mandat d’amener n’est plus un 
simple acte conservatoire $ c'est un acte de,juridiction. Arrêter 
un citoyen préventivement,inopinément, bien souvent, dans 
une foule dépositions Sociales, c’est le condamner à la ruine v à 
la faillite, au déshonneur. La loi a refeaé de f confier l'exercice 
d’une semblable omnipotence au procureur-du roi, ajiXorifficieCs 
de police auxiliaires; ou ne saurait la remettre ) a Ux, mains d’uh 
préfet ou d’uü préfet> de police. > , 

Le texte de la loi repoussé énergiquement oo système , et il 
ne faut pasdubliér f d’aüleur 9 , qu’il s’agit d'interpréter un Code 
impérial, un Code qui date dei 1 808 , c’est-à-dire de Pépoqueoà le 
despotisme’ était à peu près arrivé à son plushaut périodew Oà ne 
doit pas bétonner que Napoléon ait voulu, investir «es préfets des 
attributions les plus étendîtes : ils étaient le. centre et le nerf de sa 
vigoureuse administration I ; * . v ; ’ ; ’ ; h 

Cependant il résulte de* discussions du conseil ;d’»état que V in¬ 
tervention de ces'fonotionndires avait ëtéÿésenrée pmrdes caa 
extraordinaires; le projet du Code portait dr’aberdrces mots : 

« La police judiciaire sera exercée par lès préfet»,pour, les crimes 
qui intéressent la sûreté intérieure et extérieur» de fétpt. » 
M. Treilbard, auteur de cette disposition, la défeqdaijt au conseil 
d’état en disant : « Le préfet m’agit que * 4**sades occasions qui 
sont très-r'areç. Son action ne contrarie point,celle de la jjustice, 
lorsque riyant, pér exempleôurpmdescbnjurés*:iléfcesse pro¬ 
cès-verbal , interroge, enteridt le$: témoins »çt ■ livre )e& , prévenus 
aux tribunaux. » Le même orateur ajoutait; plut» loin <c « Le préfet 
n’est' qu’aoeidentellement officier de poljceijudiciaire,r on. rie peut 
pas lui refuser! le droit qufon ^e«Q*de an jugefde piiix* de corisfan 
ter les faits et de mettre les prévenus sous, là main dé la justice. 
Si on dé réduit à provoquer i’acfeiori de fla jushôe * les traces du; 
crime sçront efôeées avant que la jnsticfe se soit mise/en. mouvez 
mêfaL Èar qxèmple , un préfet est instruitrqu’il Retient actuelle¬ 
ment urne 1 assemblée de 1 cdnjurés ; il s’y transporte à l’instapt > 
même et saisit toufcà la fois etdes Iromroaatetleépfcàet^dè fioitvio- 
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tion. Tout aurait disparu s’il avait fallu s'adresser au ministère 

public (pr. verb. du cons. d état, séance du 26 août 1808 , Locré 
t. * 5 , p. 200 et 202 ). » 

Napoléon n'approuva pas la restriction de l’article aux crimes 
politiques : « Le préfet, dit-il, comme chargé de la police admi¬ 
nistrative, veille sur les malfaiteurs, évente leurs projets, fait 
saisir les pièces de conviction et s’empare des coupables. Il sem¬ 
blerait donc utile qu’il pût aussi interroger sur-le-champ et con¬ 
stater les traces de tout crime quelconque. La section lui donne 
la police judiciaire pour les cas qui intéressent la sûreté publique, 
parce qu’elle sait qu’il a une correspondance, des bureaux, la 
disposition de la force armée, en un mot tous les moyens de la 
bien exercer : Pourquoi l’empêcher de diriger ces mêmes moyens 
contre les autres crimes? (Ibid. p. 2 o 5 ) » 

De là la rédaction actuelle et générale de l’art. 10 . Cependant 
M. Treühard assigne à la disposition de cet article, dans son 
exposé des motifs, les mêmes raisons qu’il avait données dans la 
discussion : « Le premier vœu de la loi est que toute infraction 
des règles soit connue, soit poursuivie, soit jugée; c’est par ce 
motif que l’exercice de la police judiciaire est confié à un grand 
nombre de personnes, et c’est aussi dans la même intention qu’on 
a voulu que les magistrats supérieurs de l’ordre administratif, 
qu’on ne doit aucunement confondre avec les officiers de police 
judiciaire, pussent quelquefois acquérir l’action des officiers de 
police et faire même personnellement quelques actes tendant à 
constater les crimes. Il n’est pas difficile de se convaincre qu’il 
peut être infiniment urgent de saisir le coupable et les instruinens 
du crime, et qu’un instant perdu serait souvent irréparable. Il a 
donc paru très-utile de donner ce droit aux préfets qui, par des 
voies administratives, obtiennent quelquefois des lumières dont 
le fruit pourrait s’évanouir par le retard d’un recours à l’officier 
de police judiciaire. C’est ainsi qu’on légalise des actes de leur 
part qui, jusqu’à ce jour, n’étant considérés que comme de 
simples renseignemens, ne faisaient réellement pas une partie es¬ 
sentielle de la procédure. » 

De ces différentes observations que le texte de l’article achève 
de confirmer, on doit tirer Ces déductions : 

i° Que toutes les fois que la justice a commencé une instruction 
et saisi les prévenus, le préfet est incompétent pour procéder à 
quelque acte dans la même affaire, puisque les actes qu’il est au¬ 
torisé à faire n’ont d’autre objet que de livrer les inculpés aux 
tribunaux. Ce point de doctrine a déjà été enseigné par Bourgui¬ 
gnon (t. 1, p. 83 ) et par Legraverend (t. r, p. 166 et 167). 

2 0 Que le préfet ne peut jamais agir qu’au cas de flagrant délit; 
cette conséquence résulte d e l’esprit de l’article et des discussions 
qui l’ont préparé. En effet,c’est la nécessité, la crainte de laisser 
échapper des coupables, qui motivent seules son intervention. 
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Si le délit n'est pas flagrant, il n’y a point urgence, et le préfet 
doit se borner à dresser procès-verbal, à le dénoncer et à requé¬ 
rir , s’il y a lieu, l'action du juge d’instruction. 

3° Que l’action du préfet est personnelle et ne peut être dé¬ 
léguée même à un sous-préfet. 

Ici se termine l’énumération des fonctionnaires qui peuvent 
ordonner une arrestation. Cette liste est nombreuse; le but du 
législateur, en multipliant les officiers, a été d'enlever aux coupables 
les chances d’échapper à la justice; mais il a multiplié à la fois 
les chances d’arbitraire et des erreurs fatales en cette matière. 

Nous passons aux fonctionnaires qui ont le droit d’effectuer, 
dans certains cas, des arrestations. Ce sont les gardes-champéues 
et forestiers et les simples gendarmes. 

H faut distinguer deux qualités distinctes et par conséquent des 
attributions de deux espèces dans les gardes-champêtres et fores¬ 
tiers. Ils sont essentiellement préposés à la surveillance des pro¬ 
priétés rurales et forestières, et à cet égard ils ont des fonctions 
spéciales qu’ils exercent dans toute leur latitude, sans avoir besoin 
d’être provoqués ou. autorisés par leurs supérieurs dans la hié¬ 
rarchie administrative ou judiciaire. D'un autre côté , comme 
officiers auxiliaires de police, ils peuvent concourir avec la gen¬ 
darmerie, à la recherché et à l’arrestation des personnes contre 
lesquelles des mandats ont été décernés par le magistrat compé¬ 
tent. 

Mais lorsqu’aucune réquisition légale ne leur a été faite, il 
n'est permis aux gardes forestiers et gardes champêtres d'arrêter 
un citoyen que s'il est surpris en flagrant délit, ou dénoncé parla 
clameur publique, pourvu d'ailleurs que ce délit soit passible de 
la peine d’emprisonnement ou d'une peine plus grave (art. 16 du 
c. d'insti Cr.). Cet article les autorise même, dans ce cas, à requérir 
main forte pour procéder à l’arrestation, et comme les gardes 
champêtres et forestiers ne se trouvent pas en rapport direct avec 
le procureur du roi, c’est devant le maire de la commune ou le 
juge de paix du canton, qu’ils doivent conduire les personnes 
ainsi arrêtées. 

Les simples gendarmes ont- également le droit de saisir 
toutes personnes surprises en flagrant délit ou poursuivies par 
la clameur publique (art. 179 de l’ord. du *9 oct. 1820 ). Mais là 
se borne aussi leur droit. Comme ils n’ont pas la qualité d'offi¬ 
ciers de police auxiliaires, ils ne peuvent faire aucun acte d’in¬ 
struction même en cas de flagrant délit; ils ne peuvent non plus 
constater un crhne ou Un délit commis dans l'intérieur d'une 
maison» 

Dans plusieurs^ cas spéciaux énumérés par le même art. 179 , 
le droit d’arrestation est accordé aux brigades de gendarmerie, 
c’est-à-dire aux sous-officiers et aux simples gendarmes, à l’é¬ 
gard des vagabonds, mendians, déserteurs, contrebandiers, etc., 
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et alors ilâ exercent des fonctions4k . police et de sûreté générale 
plutôt que des attributions judiciaires, et d’ailleurs la plupart de 
ces cas ont les caractères du flagrant 1 délit. 

Enfin le droit d’arrêter un individu surpris en flagrant délit 
peut être exercé parles simples particuliers qui en sont témoins, (art. 
106 c. d’inst. ' cr.). Cette différence existe seulement c’est que les 
officiers de police judiciaire ont dans ce cas le droit de requérir 
assistance,tandis que les citoyens, concourant spontanément ou 
sur l’invitation de l’agent de l’autorité, à l’arrestation du coupable, 
ne peuvent faire aucune réquisition légale. 

Il reste à examiner quels agens peuvent être légalement char¬ 
gés de l’exécution des divers mandats'ou des jugemens de con¬ 
damnation. 

Ce sont, d’après l'art 97 du c. d’qxst. cr., les huissiers et les 
agens de la force publique. Et par cette dernière expression, il 
faut entendre les gendarmes et les gardes-champêtres et fores¬ 
tiers. Lorsque les gendarmes sont chargés de l’exécutipn. d’une 
ordonnance de justice, ils peuvent arrêter un citoyen dans tous 
les cas où la contrainte par corps peut être exercée à son 'égard, 
soit comme une, mesure provisoire quand il est l’objet ( ^<pne 
poursuite criminelle, soit comme une peine, soit comme mode 
d’exécution d'une condamnation civile ou commerciale. Seule¬ 
ment ces agens n’exercent pas un droit qui leur soit directement 
attribué, et leur pouvoir dérive du magistrat ou de l'autorité 
compétente qui les a requis. 

La question de savoir si les agens de police peuvent mettre un 
mandat h exécution, a été longtemps controversée. Un arrêt de la 
Cour royale de Paris du 37 mars 1827 a reconnu aux officiers 
de paix le droit dessaisir sur la voie publique les délinquants, et de 
les conduire immédiatement devant l’officier de police judiciaire. 
Cet arrêt se fonde sur la loi du 29 sept. 1791, qu,inommpwa4 offi¬ 
ciers de paix pour la ville de Paris, et l’art. 3 de la loi*du #3 flo¬ 
réal an 4, qui charge ces officiers d’arrêter ces délinquant etde 
les traduire devant le juge de paix. Néanmoins ce.pouvoir a été 
contesté par M. Isambert et M. Coffinières ( Tniit. de la lib . 
indiv. t. a p. 469). Toute la question est de savoir si la loi du 
a 3 floréal an 4 * été abrogée par le code d’instructipn criminelle ; 
et le soin qu’a pris le code d’énumérer les fonctionnaires anx- 
quels il délègue le droit exorbitant d’arrêter les citoyens nous 
ferait pencheripour l’affirmative.: Mais cette difficulté cesse, en 
tous cas, d’être spécieuse, quand elle, s’applique aux agens su¬ 
balternes de la police : ils n’ont dans aucune circonstance quel¬ 
conque, le droit d’arrestation, car <aucnne disposition de foi, soit 
antérieure, soit postérieure, au code ,d’instruction criminelle, ne 
le leur confère. , .... , ; , ... 

t Cette dissertation ne serait pas cpipplète si nous la terminons 
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sans examiner la question si longtemps débattue de savoir si les 
citoyens ont le droit de résister à une illégale arrestation. 

Le code pénal du 25 sept. — 6 octobre 1791, 2 e p. tit. 2 secf. 
4 , art. 1, portait: « Lorsqu’un ou plusieurs agens préposés soit 
à l’exécution d’une loi, soit à la perception d’une contribution 
légalement établie, soit à l’exécution d'un jugement, mandat, 
d’une ordonnance de justice ou de police; lorsque tout déposi¬ 
taire quelconque de la force publique agissant légalement [dans 
l’ordre de ses fonctions aura prononcé cette formule: obéissance 
a la loi! quiconque opposera des violences et des voies de fait, 
sera coupable du crime d'offense à la loi, et sera puni de deux 
ans de détention. » La constitution du 24 juin 179$, portait, art. 
11 : t Tout acte exercé contre un homme hors les cas et sans les 
formes que la loi détermine, est arbitraire et ty rannique : celui 
contre lequel on voudrait l’exécuter par la violence a le droit de 
le repousser par la force.» Le code pénal de 1810 a remplacé ces 
deux dispositions par son art. 209 ainsi conçu: » Toute attaque, 
toute résistance avec violence et voies de fait, envers les officiers 
ministériels, les gardes champêtres ou forestiers, la force publique, 
les préposés à la perception des taxes et des contributions, les 
porteurs de contraintes, les préposés des douanes, les séquestres, 
les officiers ou agens de police administrative ou judiciaire, agissant 
pour L’exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l’autorité 
publique, des mandats de justice ou jugemens, et qualifiée, selon 
les circonstances, crimes ou délit de rébellion. » Ainsi, dans la 
première législation, pour que la résistance fût répréhensible, il 
fallait que l’agent de la force publique agit légalement et qu’il 
réclamât obéissance à la loi. Dans la deuxième, faut-il tenir 
compte encore de la légalité de l’acte de l'agent du pouvoir ? la 
résistance est-elle un délit, si l’agent n’agit pas légalement dans 
1 exercice de ses fonctions? voilà la question clairement posée. 
Jetons un coup d’œil sur la jurisprudence. 

La cour de Cassation a constamment jugé par arrêts des 23 
mars 1817, *4 avril 1820, 5 janvier 1821, 3o mars 1823 et 3 
sept. 1824, qu il y a rébellion dans le fait de résistance à des 
agens de l’autorité, lors même qu’ils agissent hors de l’exercice 
de leurs fonctions, sans l’assistance d’un magistrat, dans les cas 
où sa présence est exigée par la loi, ou avec l’assistance d’un fonc¬ 
tionnaire incompétent, et lorsqu’enfin il y a absence absolue 
d’ordres ou que les agens ont commencé à user de violences sans 
y etre provoqués. Les principaux motifs de cette jurisprudence 
sont: « que le depositaire de la force publique est toujours 
présumé , lorsqu il agit au nom de la loi, ne faire que ce qu’elle 
lui prescrit ou lui permet; que ce n’est pas aux individus sur les¬ 
quels il exerce ses fonctions à se rendre juges des actes de cet 
exercice, et moins encore à les réprimer; qu’aux seuls magistrats 
de la loi appartient ce pouvoir; qu’admettre d’autres principes, 
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ce serait non seulement contrevenir au code pénal, mais encore 
exercer l’action de la force publique, encourager l’esprit de ré* 
bellion et désorganiser l'ordre social. » 

Les cours royales ont résisté à cette interprétation. Ainsi la 
cour de Lyon, par arrêt du io juin 1824, a consacré le droit de 
résistance dans une espèce où un huissier et deux gendarmes 
voulaient procéder à l'exécution d’un jugement qui prononçait la 
contrainte par corps, dans le domicile du débiteur et sans l’as¬ 
sistance du juge-de-paix. La Cour de Riom, par arrêt du 4 jan¬ 
vier 1827, et la Cour deNismes, par arrêt du ai novembre 1826, 
ont jugé qu’il n'y a point de rébellion dans le fait de résistance 
à des gendarmes qui s’introduisent la nuit dans le domicile d'an 
citoyen, ou qui, porteurs d’une ordonnance de prise de corps, ne 
l’exhibent pas au prévenu. La Cour de Limoges a déclaré, par arrêt 
du 14 décembre 1826, que les gendarmes ne pouvant, sous aucun 
rapport, se permettre aarrêter le prévenu d’une simple contra¬ 
vention de police et de le conduire en prison, celui-ci avait eu le 
droit de résister à un tel acte d'oppression. Enfin, un arrêt de la 
Cour de Toulouse du a 3 février 1826 a décidé que la résistance à 
des gendarmes qui s’étaient introduits la nuit dans la maison d'un 
déserteur, pour l’arrêter, était légitime. 

Au milieu de cette collision d’arrêts, les auteurs sont unanimes 
pour attaquer la jurisprudence de la Cour de cassation, M.'Isam- 
bert, M. Dupin, M. Coffinières (t. 2 p. 475 ), proclament la légi¬ 
timité de la résistauce toutes les fois que l’arrestation est frappée 
d’illégalité. M. Sirey (t 21 p. 122 et 164) et M. Carnot, T. 1 p. 
5 a 1 professent la même opinion: « ces expressions de l’art 209, 
dit M. Carnot,, agissant pour T exécution des lois , des ordres ou or¬ 
donnances de t autorité publique > des mandats de justice oujuge- 
mens, doivent être entendues sainement, c’est-à-dire que lesagens 
de ]'aut<>rité publique agiront dans les formes voulues par la loi. » 

Telles étaient aussi les doctrines professées sou s l'ancien droit: 
« il y a quelques cas, disait Jousse, (t. 4 p. 79) où il est permis à 
celui qu’on veut emprisonner de faire résistance, et cela a lieu 
principalement lorsque celui qui veut arrêter est sans caractère, 
ou lorsqu’ayant caractère, il n’a point les marques de son minis¬ 
tère, ou bien lorsqu'il est porteur d’un mandement ou décret d’un 
juge sans caractère, ou lorsqu’il a excédé son pouvoir ou qu’il n’a 
point observé les formes de justice. En effet, cette résistance est 
plutôt une défense légitime qu’une rébellion. Ainsi, il est permis 
a celui qu’on veut arrêter injustement, non seulement de résister, 
mais encore d’appeler ses amis et ses voisins à son secours, pour 
l’aider a se défendre. » 

Il nous paraît qu’il serait difficile de poser dans cette thèse un 
principe absolu. D’une part, prétendre qu’il faut commencer dans 
tous les cas par obéir, sauf à réclamer ensuite; d’un autre côte, 
soutenir que tout acte entaché d'illégalité doit amener la résistance 
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de celui qui en est l'objet, nous semblent deux systèmes extrêmes. 
L’obéissance cesse sans doute d’être un devoir, quand l’arresta¬ 
tion n'est pas légale ; mais il convient cependant d’établir quel¬ 
ques distinctions dans les conséquences et dans l’application de 
ces principes. 

Ainsi l’arrestation opérée par un agent qui n’est pas porteur 
d’un mandat légal, ou par un agent qui n’a pas de caractère pu¬ 
blic pour l’opérer, ou enfin opérée au milieu de la nuit dans le 
domicile d'un citoyen, cette arrestation constitue dans les diverses 
circonstances un fait punissable. Il y a attentat à la liberté indivi¬ 
duelle; or le crime légitime la résistance qu’on lui oppose. 

Mais si l’illégalité ne repose que sur des moyens de formes in¬ 
dépendantes de l'agent; si une énonciation rigoureusement exigée 
dans le mandat n’y a pas été faite ; si le juge d’instruction a dé¬ 
cerné ce mandat, bien que le fait ne constitue qu’une simple con¬ 
travention; enfin si le mandat a été décerné par le procureur du 
roi lui-même, bien qu’il n’y eût pas flagrant délit, dans ces di¬ 
verses hypothèses, il y a infraction à la loi; mais l’agent de la 
force publique n’est pas j*ge de la régularité du mandat ; il y a 
titre, quoique irrégulier et nul, et c'est aux magistrats qu’il faut 
s'adresser. L'inculpé peut protester ; mais il doit obéir à la jus¬ 
tice. 

Tels sont les termes où nous parait se résumer cette grande 
question. Nous terminerons cette revue en chant les paroles de 
M. Dupin ainé , plaidant en 18217 pour M. Isambert : « J’ai 
dû m’élever, disait cet orateur, contre la doctrine d'obéissance 
provisoire à des hommes sans pouvoir, de soumission passive à 
des actes arbitraires et illégaux. Avec cette doctrine, il n’est plus de 
liberté possible, tout deviendra permis contre les citoyens; nos 
garanties disparaîtront. Un principe plus vrai est celui de la 
résistance à l’arbitraire ; non de cette résistance à laquelle on 
appelle les masses et qui constituerait la rébellion, mais la 
résistance individuelle, à ses risques et périls, en présence 
de la loi. Alors, de deux choses l’une : ou la résistance sera 
jugée mal fondée, parce que l’exécution était légale, et dans 
ce cas le citoyen sera puni des peines sévères que le Code pénal 
de 1810 inflige à la rébellion; ou au contraire cette résistance 
sera trouvée légitime, et alors le citoyen qui aura éloigné le mal 
de sa personne sera absous; et celui-là seul sera puni, qui aura 
tenté ou consommé le crime d’arrestation arbitraire ou de viola¬ 
tion de domicile. Dans cette combinaison, on trouve exécution 
des lois, liberté, constitution, régime légal. » 


Digitized by 


Google 



( I 7 ° ) 

ÀET. l576. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — COLPORTEURS DE TABACS. — DURÉ!. 

L'art. 225 delà loi du 28 avril 4846, qui fixe à six mots le maxi¬ 
mum de la durée de la contrainte par corps , pour le paiement des 
amendes et restitutions prononcées contre les fraudeurs de tabacs , 
a-t-il été abrogé par la loi du 47 avril 4852 sur la contrainte par 
corps ? 

Arràt. ( Auzias. ) 

La Cour; — Va Part. 40 de la loi du 17 février t83a ; va aussi les art. 
7 et 46 de la même loi; — attendu qae la loi du 17 avril i83a a expresse- 
ment abrogé, par Part. 46, toutes les lois antérieures concernant la con¬ 
trainte par corps; qu’elle a seulement excepté les dispositions que contien¬ 
nent sur cette matière le Code forestier et la loi sur la pêche fluviale; qae 
la généralité de l'abrogation que prononce cet article est rendue plus évi¬ 
dente encore par Pexception textuelle qui y a été insérée pour une espèce 
particulière de délits ; et attendu que le tri^mal correctionnel supérieur de 
Draguignan a décidé, par le jugement attaqué, que la loi du 17 avril x83a 
n'avait point abrogé Part. aa5 de la loi du a8 avril 1816, et a ordonné, en 
conséquence, que Jean Auzias, condamné, pour contrebande de tabac, 1 
une amende de 3oo fr. et aux frais, ne pourrait être détenn plus de six mois 
pour le recouvrement desdites condamnations, tandis que, d'après les art 
7 et 40 de la première de ces lois, le maximum de cette détention devait 
être d'un an ; en quoi le tribunal a formellement violé l’article 4° : " 
Casse. s 

— Du i 5 mai i 835 . — Cour de cass. — M. Vincens Saint- 
Laurent , rapp. — M. Latruffe, av. 

Observations. Le texte ambigu de Part. 46 de la loi du 17 
avril i 83 a avait fait naître des doutes fondés sur cette question 
(Voy. notre art. 1069). Mais ces incertitudes semblent s’étre dis¬ 
sipées depuis la promulgation de la loi du ia février i 835 sur 
les tabacs. En effet, l’art. 4 > 3 e § de cette loi porte : « Les dis¬ 
positions des art. aa5 et aa6 de la loi du a 5 avril 1816 sont 
Applicables à la fabrication , à la circulation et à la vente du 
tabac factice ou de toute autre matière préparée pour être vendue 
comme tabac, sans qu’il soit dérogé aux dispositions contenues 
dans la loi du 17 avril i 83 a, concernant la durée de la contrainte 
.par corps. » Or il résulte implicitement de cette disposition q ae 
les dispositions de la loi du 17 avril i 83 a, sur la durée delà 
contrainte, ont modifié, quant à cette durée, Part. aa 5 de la loi 
du 28 avril 1816 : la règle posée par l’arrêt qui précède semble 
donc aujourd’hui hors de contestation. Lors de la discussion de 
la loi du ia février i 835 , M. Mounier fit remarquer c b am * 
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bre des pairs que* d’après la rédaction de Fart. 4 > on pourrait 
entendre que la durée de, la contrainte par corps , restreinte par 
la loi du 17 avril i 83 a, s’appliquerait seulement aux contrevenans 
à la disposition relative au tabac factiçe; mais que pour toutes les 
autres contraventions à la législation sur les tabacs, ce serait en¬ 
core Fart. 225 de la loi du 28 avril 1816 qui réglerait la durée de 
la contrainte par corps, flfàis le rapporteur a répondu que la ré¬ 
daction n’avait pas les incônvéniens que M. Mounier avait cfrit 
apercevoir. « En effet, a-t-il dit, laïoi du 17 avril i 83 a a stipulé 
d’une manière générale, en ce qui touché la contrainte par corps; 
elle a réagi sur la loi du 28 àvril 1818, et a diminué la contrainte 
par corps pour les cas énumérés dâps cette loi. Or, maintenant, 
nous appliquons à une nouvélle classe de délinquans la contrainte 
par corps prononcée par çes articles. Ôn a pris la précaution de 
dire : on applique la contrainte par corps, mais avec Uadoucisse- 
ment que ces articles onf déjà reçu pour tous les autres cas. » 

Akt. 1577. 

CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — ASSIGNATION NULLE. 

En matière de contributions indirectes , Vassignation n’est pas 
nulle par cela seul qu’elle napas été donnée dans la huitaine de la 
date du procès-verbal. (D. I er germ. an XIII, art. 28 .) 

Arrêt. ( Poumicon. ) 

La Cour; — Vu l’art, 28 du décret du i«* T germinal an XIII; — attendu 
qne la disposition de çet article n’est point une disposition irritante, 
comme le sont celles des art. 3 a, 40 et 45 du même décret, qui ordonnent 
expressément, à peine de déchéance ou de nullité , l’observation des di¬ 
verses formalités qu’ils prescrivent; — qu’en insérant dans l’art, a8 les 
mots : au plus tard , le législateur n’a en pour objet que d’exciter les dili¬ 
gences de l’administration des contributions indirectes, afin que les affaire* 
dont fi lui a confié les poursuites ne traînassent pas en longueur; mais qu’il 
n’a pas dit que, passé ce délai de huitaine, l’assignation serait nolle, ni 
qu’il y aurait déchéance du droit de former ün# demande en conséquence 
du procès-verbal et péremption de l'action intentée; — attendu, d’ail¬ 
leurs , que les déchéances et les nullités étant de droit écrit, ne s’établis¬ 
sent point par inductions ; — qu'en déclarant nulle et de nul effet l’assigna¬ 
tion donnée à Charles Poumicon le 2 3 janvier 18 34 , par le motif qu’elle 
ne lui aurait pas été donnée dans la huitaine de la date du procès-verbal do 
a 3 décembre précédent, et en relaxant ledit Poumioon de tontes les de¬ 
mandes, fins et conclusions de la régie, la Cour royale de Bordeaux a créé 
une nullité, qui n’est pas prononcée par la loi ; en qnoi elle a excédé ses pour 
roirs, faussement appliqué, et par suite violé l’art. 28 du décret du i« r ger- 


Digitized by v^ooqIc 



( >7* ) 

Binai an XIII: Çaue l’arrêt de la Cour de Bordeaux du 16 juillet x 8 S 4 * 

— Du 24 janvier i 835 . — Cour de cass. —M. Brisson, 
rapp. 

Observations . L’art, a8 du décret du i er germinal an xm, est 
ainsi conçu : « L'assignation à fin de condamnation sera donnée 
dans la huitaine au plus tard de la date du procès-verbal; elle 
pourra être donnée par les commis. »La cour de cassation a cons¬ 
tamment jugé qu’il n’y a ni nullité de l'assignation, ni déchéance 
de l’action, quand bien même elle serait donnée après le délai de 
huitaine (Arr. a 5 juill. 1812, a 3 août 1816, ao août 1818, 17 
mars 1821, 37 févr. i 8 a 3 , iS mai i 83 o, 4 mai 1 833 , rapp. dans 
nos art. 46a et 1 155 ). Mais les tribunaux ont résisté à cette ju¬ 
risprudence, et s'attachant au texte précis de l’article du décret 
de l’an i 3 , ils ont continuellement annulé les assignations données 
après le délai de huitaine. Enfin, et par son arrêt du 4 mai 1 833 , 
la cour de cassation après avoir successivement annulé deux ar¬ 
rêts rendus dans ce dernier sens par les cours de Nismes et de 
Montpellier, ordonna , aux termes de la loi du 3 o juillet 1828, 
qu’il en serait référé au roi pour être procédé à l’interprétation 
delà loi (Voy. i 833 . p 1 55 ). C’est sur ce référé, qu’une loi in¬ 
terprétative a été rendue le 1 5 juin 1 835 dans les termes suivans : 
• Dans le cas prévu par l’art. 28 du décret du I er germinal 
an xm, l’assignation à fin de condamnation sera donnée dans les 
trois mois au plus tard de la date du procès-verbal, à peine de 
déchéance. Elle pourra être donnée par les commis. Lorsque les 
prévenus de contravention seront en état d’arrestation, l’assigna¬ 
tion devra être donnée dans le délai d’un mois, à partir de l’ar¬ 
restation , à peine de déchéance. » Cette loi interprétative met fin 
à la divergence qui s’était manifestée ; il en résulte, d’une part, 
que l’assignation peut valablement être donnée pendant un mois, 
lorsqueles prévenus sont en état d’arrestation, et pendant trois mois 
quand ils sont en liberté; mais d’un autre côté, il en résulte éga¬ 
lement que ces termes au plus tard emportent la déchéance des 
actes faits après ce délai, d’où il suit que la loi nouvelle, tout en 
prolongeant le délai trop étroit prescrit par le décret de l’an xin, 
a cependant donné gain de cause à l’interprétation que les cours 
royales avaient soutenue contre la cour de cassation. 

art. 1578. 

RECEL DE DESERTEURS. - LOIS APPLICABLES. 

Le recelé d'un déserteur est passible , même depuis la promulga¬ 
tion de la loi du 24 mars 1852 , des peines portées par l'art . 4 delà 
loi du 24 brumaire an F/, et l'art . 44 de celle du 47 ventôse an VIH- 

Est-il nécessaire , pour l'application de cts peines , que le mil* 
taire soit déclaré déserteur par le jugement ? 
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arrêt.'*(■F èmme Eon. ) 

lfâ Cmir; — Considérant qaéia loi dn 10 mars 181S n'abroge que le» 
loi* et ordonnances relative* an apode de reoratement de l'armée, ce qui ne 
peut impliquer l'abrogation'des lois antérieures qni contiennent des dispo- 
«don* pénales contre les receleurs de déserteurs et de réqnisitionnaires et 
réfractaires; — que, loin de là, cette loi dispose qne les tribunaux civils et 
militaires appliqueront les lois pénales ordinaires aux délits auxqnels pourra 
donner lien l'exécution dn mode de recrutement, ce qni annonce la conser¬ 
vation des lois qui punissaient les recéleors de déserteurs, aussi bien que 
de celles qui infligeaient djes peines aux délits commis par les militaires ; 
qu'on ne peut supposer que le législateur, qui ne sanctionnait aucune nou¬ 
velle disposition pénale, eut voulu laisser impunis les actes qui auraient 
compromis l'existence de l'armée et porté atteinte à sa conservation; — 
que c’est ainsi que la jurisprudence a toujours interprété l'art, a 5 de la loi 
du 10 mars 1818; — qne cet état de choses a duré jusqu'à 1* loi du ai 
mars i 83 a qui contient de nouvelles dispositions pénales; mais que le 
texte de icette loi ne porte de peines que contre les receleurs de jeunes sol¬ 
dats qni., ayant été appelés parle tirage à Caire partie de l'armée, et ayant 
reçu un ordre de ronte, ne sont point arrivés àlenr destination an jour fixé; 

— qntnn texte aussi clair et aussi positif ne souffre aucnne interprétation, 
et ne peut évidemment s'appliquer ni aux soldats, qui, ayant été sous les 
draptoabx pendant unteraps pins ou moins long, les ont ensuite abandon¬ 
nés, ni à èenx qui ont déserté après avoir contracté un nouvel engagement; 

— que ce ne sont donc qtte les jeunes soldats appelés pour la première fois 
que la ldi appelle insoumis, et pour le récèlement desquels elle inflige des 
peines*; — maïs qUe l^art. 5 Ô, qui abroge lès lois et détrets antérieurs rela¬ 
tifs au recrutement de l'armée, ne peut s’entendre que dans le Sens de l'art. 
25 de la Toi du io mars i8ï'8; — qu'il suit de là que la loi de i 83 a n'a 
abrogé celles de brumaire an VI et de ventôse an VJII qne dans les disposi¬ 
tions qui punissent le recèlem.ent de réqùisïtionnaires ou réfractaires; 

, Considérant que l'art. 4 Joi debrumaire a $\i VI punit tonte personne 

qni g soustrait , d’one manijère qaelconque, un déserteur aux poursuites^” 
df^nqé^ #ar la fcQÎ; ^— queues detniers terjoe*/léüaontrent qne le législateur 
a .vpql % parler 4 tedé*ériW>savaot même q»’*ù aient* SftbJ une condamna¬ 
tion $ et en moment on leér et*tdé désertion r é|é constaté d'une manière 
quelconqns par l'autbriié militaire; — .qn’inntUement ditak-on qu'il peut 
arriver qu* le rscéleur spra puni, 1 or squsr postérieurement celui qn'i) aura 
recelé sera déclaré Aon coupable / puisqu'il èst évident que le^législatenr a 
eu pour but d'enlever a*ix< déserteurs les nroyeus de se-soustraira âux re- 
oberéhes attéèi bien qu'au* ; pfemeij qtfiUr ontj éricbbfoés ; que cette solution 
s’applique également aux jeunes ioldéts doWtTétàt)d'ibsOtifnissibtï,par con¬ 
séquent, existé avant lénr Condamnation; qne 1 cèt état peut d'ailleurs être 
prouvé par tous les gertres de preuves; 
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1 . Considérant qn'il est prouvé que Rifftint avait plus de x 8 ans lorsqu'il 

s'est enrôlé dans la compagnie départementale ; qu'il a déserté de cette com¬ 
pagnie avant sa dissolution; qu'après cette dissolution il a été incorporé 
dans le 46 e de ligne, où il n a pas paru ; qu ainsi il était en état de désertion 
dès le mois de janvier i 833 ...) qu’il est prouvé que la femme Eona recele 
RaiTaut, sachant qu’il était déserteur : la condamne à une année d’emprison¬ 
nement et 3 oo fr. d’amende. 

Du I er avril i 835 .— Cour de Rennes. — Ch. corr. — M. de 
Kerraarec, prés. — M e Goujon, a v. 

Obs en> citions. C’est la première fois que cette question se pré¬ 
sente depuis la promulgation de la loi du 21 mars i 83 a. Il nous 
parait certain quecette loi n'a nullement abrogé les lois aritérieures 
relatives au recel des déserteurs, car son art. 46 n’abroge que les 
lois relatives au recrutement de l’armée, et l’art. 4 ô ne s’applique 
qu’au recel des jeunes soldats insoumis, disposition nouvelle qui 
ne comprend que les jeunes soldats qui n’ont pas encore rejoint 
leurs drapeaux. Cet esprit de la loi du 21 mars résulte d’ailleurs 
jusqu’à l’évidence de ces paroles de M. Dupin, auteur de l’art 40: 
« Il y aurait lacune dans la loi, disait cet orateur, si l’article que 
je propose n’était pas adopté. La loi prévoit le cas où le jeune 
soldat refuse de rejoindre, et le punit pour ce fait ; elle prévoit 
aussi le cas où d’autres personnes favoriseraient le contumax , 
et le punit comme un délit. D’autres lois en dehors de la loi de 
recrutement punissent la désertion soit à L'intérieur soit à l’exté¬ 
rieur , enfin d’autres lois punissent eucorp l’embauchage soit à 
l’étranger, soit pour les rebelles. Mais il est un fait qu’on pourrait 
qualifier cfembauchage, qui consiste à dire aux jeunes gens ap¬ 
pelés : ne rejoignez pas, restez chez vous. La loi du 24 brumaire 
an b prononce des peines; mais cette loi est mal rédigée, elle ne dis¬ 
tingue pas entre le cas où le délit seraitcommis par des citoyens or¬ 
dinaires, et le cas beaucoup plus grave où le délit serait encou¬ 
ragé par des fonctionnaires de l’ôrdre civil et des ministres d’un 
ctiltè quelconque. » Ces paroles confirment que le législateur, en 
prévoyant un cas que la loi du 24 brumaire an 6 n’avait pas pré¬ 
vu, n’a nullement voulu porter atteinte aux autres dispositions de 
cette loi. Ainsi la question se présente aujourd’hui dans les mêmes 
termes que sous la loi du 10 mars 1818.ür il avait été reconnu sous 
l’empire de cette loi, que les art. .4 de la loi du 24 brum. an 6, 
et 14 de celle du 17 ventôse an 8, n’avaient pas cessé d'être en vi¬ 
gueur ( arr. cass. 26 sept. 1822, 1 3 'mars i 8 a 3 , 8 déc. 1826, 
4 août 1827 ). Mais il est évident que les peines prononcées par 
ces lois ne peuvent être appliquées qu’autant qu’il est reconnu par 
Le jugement, que le militaire était eu état.d? désertion, et que le 
prévenu connaissait cet état; c’est ce qui résulte textuellement 
de l'art. 4 de la loi du t 4 brumaire ap 6, portant Tout liabi- 
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tant qui sera conyaincu devoir recelé sciemmment la personne 
d’un déserteur.... » C'est aussi dans ce sens que la Cour de cas¬ 
sation a interprété cette loi, en déclarant par arrêt du 14 mars 
i8o 6 9 qu’un prévenu ne pouvait dans l’esprit de la loi, être dé¬ 
claré coupable d’un recelé criminel qu’autant qu’il aurait été dé¬ 
claré constant qu’il avâît sciemment reeélé un conscrit réfractaire 
àlaloi. 

art. i5?g. 

JOURNAL: —POURSUITES SIMULTANÉES. 

Lprsqp un journal est à la fois poursuivi * à raison d'un délit et 
i'urpe contravention, devant la Cour d’assises et le tribunal correc¬ 
tionnel , w tribmwl ne peut surseoir au jugement de la coniravm- 
tifWi mus prétexte que tes deux peines ne devant pas être cumulées , 
et le délit étant passible de la peine la plus forte , ü doit attendre l’è- 
vènement du second procès* 

Le numéro du Charivari du 11 février derniëk 11 fut saisi à la 
requête du ministère public ; i° comme contenant une offense à 
la personne du roi, délit prtfvu par la loi du 17 mai 18*g; a w 
comme n’ayant pas été déposé au parquet de M. le procureur du 
roi, contravention punie parla loi du 18 juillet 1828. Le gérant 
de la feuille incriminée se trouvait ainsi poursuivi simultanément 
décrit là' Cdur d’assises pour le délit, et devant le tribunal cor¬ 
rectionnel^ jtôür la contravention.— Aux poursuites du ministère 
pob^p ,devant la poliçe» correctionnelle, 31 e . Moulin, avocat du 
gérant dn Charivari x répondait par une demande en sursis, ba¬ 
sée ^ur l’art. 365 du code d’instr. crim. « D’après les disposi¬ 
tions dè cet article, dirait-il, en cas de conviction de plusieurs 
Crhnëi 6u àélïts, pfeinè la plus forte doit seule être prononeéci 
Or, si la Cour d’assises condamne le journal, la peine à pronon¬ 
ce* fmr ellé étant la pïOs forte, suffira seule à l’expiation et du 
déli&èl'de 1» fconCrawentidn ; si elle acquitte, cest alors que là 
jonActiqn «ojtrectiottnellenui> à statuer sur lé défaut de > dépôt. 
Ainsi dans tous les cas , justice sera faite au prévenu,* mais pour: 
lft&ire Jbonne * t surtout , intelligente, il faut attendre la déci¬ 
sion dela ïCqut d’ass^es. »,Nonobstant ces faisons, le sursis de- 
n^n^é.> fqfk refrisé ppr jfe jugement suivant Mais, le tribunal , 
attendu que la deuxième partie de l’art. 3 a 5 du ,cot}e,d’instr, 
criminelle invoqué par le gérant du Charivari, ne s’applique 
qu’au cas de convictfÔiryfe plusieurs Crifhei ou délits portés si- 
niulimftydns devant une>»o*itt<winnut»bupaJ|« sans 

cas^ présentyiiPÙ \k ffegit ide . ,la u ÇQ»P|ér 

tpq^du frjb< correct , de cebd.pmrç 

raison jluquel Ip gcraqt responsable du, Chiyj^rj parait <Hrç ppn.r- 
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suivi, qui serait de la compétence exclusive de la Cour d’assises. 
—Sans s'arrêter à Ja demande en sursis, ordonnne qu’il sera 
passé outre au jugement du fond. — Appel. 

ARRÊT. 

La Cour; — statuant sur l'appel du sieur Simon,. do jugement anadaté et 
énoncé; — considérant que l'art. 379 du Gode d'instruction criminelle, qui 
n’est qne le corollaire de l’art. 36 1 dn même Code, n’a trait qn'à la pour¬ 
suite des crimes devant la juridiction de la Conr d’assises, et se trouve dès- 
lors sans application; — considérant qne, sans rechercher si la peine qui 
était requise contre le prévenu devait, conformément à l’art. 365 , ae cumu¬ 
ler avec la peine qni pouvait résulter des poursuites commencées à raison 
d’un autre délit de la compétence de la Conr d'assises, les premiers juges 
ne pouvaient suspendre leur décision qui ne préjugeait en aucune sorte la 
question de cumulation ou de non cumulation qui restait entière, sauf k être 
décidée par les juges appelés à prononcer sur la seconde poursuite, ai cette 
question leur était soumise; — a mis et met l’appellation an néant, or¬ 
donne qne ce dont est appel.... etc., etc. 

— Du ai mars i835. — Courroy/ de Paris { app. correct. ) 
Présid. M. Jacquinot-Godart. — M e Moulin av. 

art. i58o. 

ORDONNANCES DE LA CHAMBRE DU CONSEIL. — FAU? PAR SUPPO¬ 
SITION DE PERSONNES. — CONSEIL DE REVISION». . 

LeS ordonnances de la chambre du consèil ne sont point attribu¬ 
tives, mais seulement indicatives de juridiction , et dés-lors ne font 
pas obstacle à ce que les tribunaux correctionnels se déclarent in- 
compétens , s* iis reconnaissent , dans le fait dont ils sont saisis , les 
caractères d'un crime., t 5 

Le faux par supposition de personnes peut être commis sms que 
la personne supposée ait fait aucune écriture : H suffit quài'aiâe de 
cette supposition elle ait altéré les faits éu déclarations que fade 
devait constater. 

Celui qui se présente devant un conseil de révision sous le mm 
d'un individu appelé par la loi du recrutement , et qui fait valoir des 
motifs d'exemption qui lui sont personnels , commet le faux priva 
par l'art. 447 C. P. 

- arr£ t , (Valait et Maççon.j ’ 

La Coùf; —- Ta le# art tq 3 Code d’instruction criminelle et 147 Code pé¬ 
nal; vu aussiTart. 43 ‘dé la lotdü ai mâr* t$ 3 a ; —attende, surleprt* 
mier moyen, que les ordonnances de là chambre du conseil portant renvoi 
au tribunal dé policé correctionnelle, ne sont point attributives, maiisen- 
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ement indicatives de juridiction ; que les tribnnanx correctionnels conser¬ 
vent toujours le droit de vérifier leur propre compétence, et que l’art. 19Î 
du Code d’instruction criminelle leur fait un devoir, lorsque le fait dont 
ils sont saisis mérite une peine afflictive ou infamante, de se déclarer in- 
compétens et de renvoyer devant qui de droit ; 

Attendu, Sur le second moyen, que, d’après l’art; 147 du Codé pénal, le 
faux pdr-supposition de personnes pfeut être commis sans que la personne 
supposée ait fait aucune écriture ; qu’il suffit pour que ce crime existe , qu'à 
l’aide de cette supposition, on ait altéré les faits on déclarations que l’acte 
devait constater; — qu’ainsi, celui qui se présente devant nn conseil de ré¬ 
vision sous le nom d’un antre individu appelé par la loi de recrutement, et 
y fait valoir les motifs d’exemption qui peuvent exister en sa personne dans 
l’Intérêt de celui dont il a pris le nom, altérant par cette fraude les déclara¬ 
tions et les faits que le conseil de révision est chargé de recevoir et de cons¬ 
tater, se trouve dans le cas prévu par ledit art. i 47 ; que si la fraude est 
découverte avant que le conseil de révision ait dréssé aucun acte; elle con. 
serve le même caractère de criminalité, et doit être considérée comme une 
tentative defanx; — qne la loi du ai mars i 83 a, dans son art. 43, ne s’ap- 
plique évidemment qu’aux substitutions de numéros, et aux remplacemens 
permis par ses articles 17 , 18 et 19; qu'elle ne contient ancune disposition 
relative à la supposition de personnes en matière de recrutement, laquelle 
est restée sons l’empire des dispositions du Code pénal ; 

Et attendu, en fait, que dn jugement attaqué il résulte que Jean Marcon, 
qui n’a pas la taille exigée par l’art. i 3 de la loi sur le remuement s’est pré¬ 
senté devant le conseil de révision de l’Ardèche, sous le nom de Jacques 
Tallat, jeune français de la classe de i 833 , afin de faire obtenir à ce dernier 
son exemption dn service militaire ; qne le procureur du roi ayant conclu 
à ce que le tribunal se déclarât incompétent, ces conclusions ont été reje¬ 
tées par le jugement attaqué, comme non recevables et mal fondées ; non 
recevables snr le motif qne l'ordonnance de la chambre du conseil qui avait 
saisi la juridiction correctionnelle, n’ûyant pas été attaquée dans les vingt- 
quatre heures, avait acquis l’autorité de la chose jugée; mâî fondées sur le 
motif que les faits constatés à la charge desdits Jean Marcon ët Jacques Vil- 
lat ne constituaient point une tentative de feux,'Inàîs une simple tentative 
dn délit de remplacement frauduleux; qu’en retenant par de tels motifs la 
connaissance du procès et, par suite, en y statuant et relaxant les préve¬ 
nus, le tribunal a, d’une part, violé l’art. 193 du Code d’instruction crimi¬ 
nelle, et, d'autre part, faussement appliqué l’art/^d 6 la loi du 21 mars 
1832, et violé l’art. 147 du Code pénal : — Par eps motifs, casse et annule 
le jugement rendu sur appel par le tribunal correctionnel de Privas, le 3 o 
janvier i 835 , en faveur de Jean Marcon et de Jacques Yallat; — et, pour 
être frit droit sur l’appel interjeté par le procureur du roi près le tribunal de 
police correctionnelle de Tonrnon, du jugement dudit tribunal, dn i 3 dé¬ 
cembre i 834 , renvoie lesdits Marcon et Vallat, et les pièces dn procès de. 

VII. la 
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vaut la Cour royal* de Jlimea, chambre 4 e» appela de polibe èorreetion- 
neHe. . . • * 

— Du 7 mars i 835 . — Cour de cass. — M. Vincent Saint- 
Laurent, rapp. 

Par suite du renvoi prononcé par l'arrêt qui précède, la Cour 
de Nismes, appelée à statuer sur la question relative au fapx a 
rçndu l'arrêt suivant: 

ARRÊT. 

. La Cour; — Attendu que, d’après üart. r 4 y du Gode pénal, le feux par 
supposition d^ pç^qnnes peut être commis sans que la personne supposée 
ait Élit aucune écriture; qu’il suffis, pour que Ce crime existe» qn’è Faidode 
cette supposition on fit altéré le# faits gu déclarations que l’acte devait eotu 
al a ter;— qu’ainy, celui qui se présente devant un conseil de révision sous 
le nom d’un autre individu appelé par la loi du recrutement, et y fiât valoir 
l.çs motifs d’exemption qui peuvent exister en sa personne dans l’intêrét de 
celui dont il a pris le noni, altérant par cette fraude les déclarations et les 
faits que lç conseil de révision est chargé de recevoir et de constater, se 
trouve dans le cas prévu par ledit article r47* que .si la frande est décou¬ 
verte avant que le conseil de révision ait dwsfé aucun acte » elle Conserve le 
même caractère de criminalité, et doit être considérée comme une tentative 
de faux; — que la loi du a* mars xS 3 a, dans son art. 4&, ne s’appHqne 
évidemment,qu'aux sn^sôtution? de numéros et aux remplacetneps punis 
par les art 17, et 19; qu’elle ne contient aucune disposition relative à 
la supposition de personnes en matière de recrutement, laquelle. est restée 
sons l’empire des dispositions du Code pénal; -r- attendu, en lait, que du 
jugement attaqué, il résulte que Jean Marcon ; qui n’a pes la tailla exigée 
par l’art. 1 3 de la loi sur fie ceoruftement, s’est pvépenté devant là eonsqil de 
révision de l’Ardàohe* sous le,Dam de Jacques Vellat, conscrit de là oUsst 
de * 833 > afin de faireobteuirà ce. dernier son exemption dn servirai iniU* 
tfire > ce. qui constitue un crime prévu et puni par l’art. 147, et dont .4 par 
epuséquent j le trihungl correctionnel de Toutaon ne pouvait connaître ; 
pfr ces motifs, vidant lg renvoi k elle bût par la Gour t de Cassation, donne 
dé f aot contre lesditS VUlat et Marcon, ce faisant 4 caase ct annule pour in¬ 
compétence le jugement. dont est appel, et délaisse le ministère publie à se 
pourvoir ainsi qu’d avisera. . ul . ■ 

' — Du ti juin i' 855 . — Cour die Nisihcs. M. Duluci '&&- 
stitut. — M. Rôyël*, âvocat. ! ' ’ 

•m ; . V >X î-MT- l58i„ * : ( 

FAüfc.—; certificat. — recrutement. 

fut fauv tfmmâB dantufi,4wiifkatUe'botmevieélm€eiirs , délivré 

A : 
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pWrOtteqter l’aptitudç au service militaire ,/ constitue, no* le délit 
prévu pari art. 464, mais bien le crime de faux prévu par les art * 
du Ç(*to pénal. * 


J arAêt. (Sernette.j ' 1 ' J " ” 

.<■■». » *. A . t.%: ,‘L' '■ : ..*• " v n • - • *. 

U h* Ce wr+rrr Attendu, qqo l’exception d’imxjpapétqnoerétenf de. droit pas 
biic, peut être suppléée d’office par le juge mal k propos saisi ; — ttttçndu, 
aqfopdf qu’au nombre des conditions exigée# pour être admis comme rem¬ 
plaçant au service militaire, se trouve celle d’être porteur d’un certificat con¬ 
tenant les diverses énonciations portées par l’art, ao de la loi du ai mars 
i 83 a;— attendu qu’un tel certificat n’a jamais été compris au nombre de 
ceux dont il est question en l’art. 161 du Codé pénal , mais qu’il est com¬ 
pris, au contraire/ daqs ,1e nombre de ceux désignés çp l’art, i6a dédit 
Code-, comme pouvant nuire à l’état pu à des tiers • — attendu que les mai¬ 
re*, sopt l*s fonctionnaires pnbfips auxquels le susdit article ae a confié le 
pouvoir d* délivrer les susdits certifiais; •— qu’il suit 4 e ^à, et aux termes 
des art. i 47 > 148 et i6a du Code pénal, que lès.firo* çomn^is dans c$s 
sortes de certificats ou l’usage d’iceux fait avec connaissance, sont passibles 
dépeints afflictives et hafubaiütas attendu, dates d’espèce j, quej le nommé 
Grenier est prévenu d’avoiu, commet auteur ou complice, fabriqué, sous le 
nom du jdaaîre d’EntreObate, On certificat confinant .le signalement du 
nommé Samettc, et attestant i*> que ee dernier est domicilié dans ladite 
coînmtine depuis le iâ janvier tfl 3 a ; 1* qu’il jouit dé sek droits civils/et 3 * 
qu’il n’a jamais été condamné à tfne peine correctfonûelle pour rô!, escro¬ 
querie, abus dé cOnfiétice on attentat aux mœurs; —attendu que Sarpettc 
est prévenu, .(l’avoir usage de çette pièce fausse, sachant qu’elle était 
fausse; J- ’que ces faits constituent évidemment le crime de faux ou drusage 
dç pièces fausses ep écriture publique et authentique, prévupar lésait. 
% 4,7 , ; 48 et 16a du Code pénal ; .— que, par suite , c’était le cas, pour Uf 
premiers jugpa, an^ ; tenpes de l’art- i ^3 du cpdp d’ipsJtruçtfpn erûpjne^e, 
de se déçlaf#r incompétent: —.par ces mptifs, disapjt drçôt à [ l’appel 4? WV 
nietèré pou^ ,incompétence lç jpgemepl r^dtt* ,et vp ,1 >Çt 

tide a 14 du Code d’instruction criminelle, délaisse M. le proenrenr général 
à se pourvoir ainsi qu’il avisera. 


—Du a* mai i835.—pour de Nismes.—M. Duluc, substitut. 
- M. ’Bôyer, avdcat. ^ ^ ^ /V V ' ' 


V 5 »'w 


trst 


' D’*pros> cet arrêt leitjùihiatère public s (Levant La 

Gour de Çasaalitoiten rqgtememt;dç§ juges. tl . .. _ . ‘ 


i: nr;.:" ■ -• . ». ) l.rvf. • *} .b. aA. ». d 

. ARRET. 

. 1 r* o ! ; ’ ; o . ” ’i». ■**:•:■' ro *.r • *j» . n< i-e r;H *..:*rr ..y. 

XaCoàr afttudu qued’après les, faits connus , le fan* <c*rtifc*t douf 
ü e’qgit ava)t été fabriqué tona le nom ,«* avec la fapsee signature: dp l’adjoint 
à la mairie d’Batjreffeaa** qwt ce certificat avait pour oWei ; fif AtoÆdipeMrr 
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SarnetteAu service militaire comme remplaçant, et avait été présenté au 
conseil <de révision conformément à Tari. 20 de la loi da 11 »ars i 83i; —. 

, qa’un certificat de cette espèce ne rentre pas dans la cathégorie 4ei fcertifi- 
cats énamérés dans l’art. 161 du Code pénal , mais qu’il doit être compris 
dans ceux dont parle l’art. 162, et constitue le faux en écriture publique et 
authentique, prévu et ptù*î par les art. 147 eè 14$ dmnêtoe Codcfi^- ren¬ 
voie , etc. - - i ' * ■- 1 : ‘ - - * • 1( ; , 

— Du 27 juin 1 835 . — Cour dé Cass. — Ml'dé ’Rleàrd, ïapp. 

; art;' i : 58 tt; ■ ' 

COMPETENCE. — REÇONVEOTIOW. • , . 

La reconvention n'a pas Hetten matière criminelle. * - ' ’ * 

Le tribunal, saisi de Ta càmtiissaitèe d f un délit , doH ÿ stalùer, 
nonobstant la révélation à son audience d’un délit de la rtiênie na¬ 
ture , et sauf à dresser procès-verbal déce dernier jdît, fil èst incom¬ 
pétent pourlerèpribier. 1 

Le 5 janvier,Ja femme Joyandet fol déclarée convaincue de 
diffamation et condamnée, en vertu ides art. 1, i3 et t 8 de là loi 
du 17 mai .1819, à 5 francs d’amçnde ej: ao fr. de dommages^inté- 
rèts. Appel, elle 28 février le tribunal correctionnel de Vesoul, 
considérant que les imputations alléguées manquaient.de publicité, 
déclara qu’il n’y avait pas diffamation et renvoya parties de¬ 
vant le tribunal de police. A l’ajidience de ce tribunal .le plaignant 
devint à son tour diffamateur en accusant la f^mme Joyandet de 
vol : cette dernière prit aussitôt des conclusions qu’elle appela 
reconvèntionnelles, et le juge-de-pàix, croyant voir entre les faits 
originaires et çiedx qui fàisàiènt l’objet de là détiùande recônven- 
tibnnelle, une cbnnexité qui n’éxistait pàs, puisqu'il s’dgisSdit de 
faits d’une riature différente et arrivée à dé ! longs * intervalles, 
renvoya l’affairé devant lepTocuréur du 1 roi, attendu que lles 
derniers étaient'justiciables des tribunaux correctionnels. Pour¬ 
voi. . v-- • *- ■ .- ’ v nh 

ARRÊT. ‘ ‘ 

La Conr ; — attendu qu’en matière criminelle, correctionnelle et de po¬ 
lice, la reconvention n’a pas lien, et qne tonte juridiction valablement saisie 
de la connaissant d’un fa insujet à pénalité idoit, statuer s nr l'exist*»*® do 
fait et snr l’application de là peine, s’il y a lien , sauf à drésser probès-ver¬ 
bal des faits qui'seraient révélés à l’audience, et qni seraient de nature a 
exiger une répression, dans le cas où cettè juridiction serait incompétente 
pour y statuer^ —i attendu,* <Pailledr#| que îeJtribqna&da^pofiee nfovài**l ^,1 ' 
cnn droit d’inâieatidntliS'’la ; jttridibtion*et)ide« mag^strata Oompéuns po ar 
stattièr sur lès faits à l’égard desquels il ^déclarait incompétent; —attendu» 
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enfin, que ce tribunal était irrévocablement saisi de l’action en injures ver¬ 
bales, intentée par Gonnet contre 1 a femme. Joyandet : — Par , ces motifs, 
renvoie,, etc.. . r. , * 

— Du 5 juin i 835 . — Cour de Cass. — M. Isambert, rapp. 
art. i 583 . 

CHAMBRE D’ACCUSATION. -QUALIFICATION DES FAITS. 

La chambre d'accusation doit régulariser et compléter les quali¬ 
fications des faits qui lui sont soumis ; elle ne peut donc renvoyer le 
ministère pxiblic à rendre une nouvelle plainte devant le juge d'ins¬ 
truction 7 sous prétexte que Vappréciation de ces faits présente un 
crime nouveau dont elle n'est point saisie, (fl. d’iust. cr., art. 229 , 
230 , 231 .) 

arrêt (Lanlaud.) 

’ la Cour; -— Vn l’art; aai.du Code d’instruction criminelle; —attendu 
que, d’après cet article et lés art. 339, a 3 o et a 3 r du même Code, la cham¬ 
bre d’accusation doit examiner s’il existe contre le prévenu dès charges suf¬ 
fisantes d’un fait qualifie crime par là loi, et prononcer, suivant le résultat 
de cet examen, la mise en liberté ou son renvoi devant telle juridiction que 
de droit ; — que cet examen (lait embrasser tou s les faits sur lesquels a 
porté l’infitruption que ces faits doivent être considérés sous toutes leurs 
faces; que si, devant les premiers juges , ils n’ont point reçu les qualifica¬ 
tions véritables qui leur appartiennent d’après la loi pénale, la chambre 
d’accusation doit, même d’office, régulariser et compléter ces qualifica¬ 
tions ; qu’elle le doit de même sur le réquisitoire dû procureur général, sans 
pouvoir ^ sous prétexte qu’il s’agit d’un crime nouveau dont elle n’est pas 
saisie, renvoyer le ministère public k rendre une nouvelle plainte devant le 
juge d’instruction ; — et attendu que. Lanlaud a été poursuivi pour avoir, 
dans divers actes de vente d’immeubles reçus par lui en sa qualité de no¬ 
taire , dissimulé le prix convenu entre les parties , et pour s’être fait re¬ 
mettre par les acquéreurs lfe montant des droits d’enregistrement, d’après 
le prix réel, tandis qu’il ne les acquittait à leur décharge que d’après le prij: 
apparent porté au contrat; quç si, devant le tribunal de Loudun, saisi de 
cette poursuite, ces faits ont été considérés uniquement comme constitua n t 
le crime de concussion, le procureur général a pu, sur l’opposition du pro. 
cureur du roi à l'ordonnance de non lien intervenue sur ce chef ., demander 
à la chambre d’accusation de tes considérer comme constituant le crime de 
faux,; que la Cour royale, au lieu d’examiner s’ils présentaient ce caractère^ 
et de statper ensuite, conformément à la solution qu’elle aurait donnée^ 
cette question, sur 1 affaire qui lui était soumise, a refusé de statuer sur le 
l'éqQÎsitoire du |pr.ocareur général, sous le prétexte qu’elle n’était pas saisie 
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tlâ cCÜüédè fÉai arltplelil s'appliquait, ét qué ceètiWedevéit êtW l’ttbjet 
•d’hùe information principale à réquérir du juge d*hwtrncti)oh , 
a violé l'art, 221 ci-dessus rapporté, et méconna les règles dé s» Côttfpé- 
tenoe : Pàr cesimètü» > cane. 

— Du 7 fév. i 835 . — Cour de cass. — M. Yincens Saint- 
Laurent, rapp. — M. Scribe, av.' 

art. i584. 

POUDRES DE GUERRE. — AMENDES. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. 

/ La peint âe SDOO fr. d’amende , prononcée par le décret âu 25 ph- 
l viôse an XIII contre les détenteurs de poudres de guerre , jpeut-eÏÏe 
\ 'être modérée par les tribunaux qui reconnaissent dès circonstances 
\ atténuantes , et par Vapplication des art . 485 du Code pétktl de 
. la loi du 24 mai 4834 ? ». 


ÜU procès- verhal fut rédigé par les. préposés des contributions 
indirectes contré Richer, pour détention de poudres 
et assignation fut ensuite donnée au préyenu, £ la requête au mi¬ 
nistère public et de la régie, pour se voir condamner, 1 * al em¬ 
prisonnement d’un mois a deux ans, conformément à 1 art. 2 de là 
lôi du a4 mai i 834 , sur les détenteurs d* armes et lès ttitiiiifibïrt 
deguerre^ a r à'^amende dé 3 oo fr. en ebnfdrniité dé l*art: l, 4 dti 
décret du r *3 phiv. an tin. — Le 5 janvier 1835 , jü^èinérrt da 
tribunal d’appel de Beauvais , ainsi eonçü : * * ‘ ' ;, ï’ 1 


Le Tribunal ; -—'attendu qu’il a agit de décider si toàt détenteur cj*ape 
quantité quelconque de poudre, de guerre doit être dans tous le? cas puni 
de 3 ooo fr. d'amende, conformément a l’ait, 4 dn décret du a 3 pluviôse an 
*iil , ou si, depuis la promulgation de la ioi du 24 * 834 > cétte peine 

ne peut pas être modifiée par les tribunaux — attendu qneVil est ctit dans 
1 art. a de la loi du ai mai i 834 que lp peine de ^emprisonnement sera pr&* 
noncee sans préjudice des autres peines portées par les lois r , l’art.i 1 de la 
même loi veut que , dans tons les cas qu'elle a prévus, s'il existe des éiiéoti- 
staheés atténuantes, il soit lait application de l'art 4^3 Codé pénal ; ét- 
tendu que le fait de détention de poddres de guerre est au noihbré dès 
que cétte loi prévoit ;’que, dès-lors, au cas dé éirconstàncés atiébbélitéi, éft 
^éut faire l’application de l’art. 463 Code pénal, non-senlértiênl a/rafôori àè 
ia peine d’emprisonnement prononcée par ladite loi , mais encore a rân° n 
de Vamende prononcée par le décret de tan XIII; qu’en vain voudrait-on 
soutenir qne la loi de 18 34 étant venue ajouter à la sévérité du décret de 
'l’an XIII, on ne peut supposer que le législateur ait voulu, par la ldi dp 
mai 1834 » modifier eh aucune maniéré |a peine prononcée par lé décret » 
aux dispositions duquel il déclare que l'art. 2 né voulait pdrter aucune at¬ 
teinte; que’ce raisonnement,’ parfaitement jtfstè quand'H nVa pôint fo 
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cirçoustançes atténuantes, est sans force lorsque, comme 4 ans l’espèce, lel 
circonstances réclament eu faveur du prévenu l'application dè 1 art. ii de 
cette loi; — que, s’il eu était autrement, il y aurait une véritable anomalie 
entre les différentes dispositions de lois concernant la matière, puisqu’il 
faudrait admettre que tout détenteur d’une quantité quelconque de poudré 
de guerre devrait toujours être condamné è 3 poo .fr. d’amende, mégis eu 
cas de circonstances atténuantes, lorsque celui qui aurait fabriqué, débité 
ou distribué des armes, des cartoueb.es et autres munitions de guerre, et 
en faveur duquel les mêmes circonstances existeraient, tant pour l’empri¬ 
sonnement que potmfamenda de 16 à aoo fr. que prononée l’art. 3 de la 
loi du a4 mai i 834 • — CondâmnaRicher en 8 jours d’emprisonnement f 
en aoo fr. d’amende et aux dépens. 

. Pourvoi contre ce jugement de la part de la régie. 

ARRÊT. 

La^Çourj.r—Vu l’art, 463 Codepénal;— l’ari. , a de la loi du 24 mai 
18 34 ; — l’açt. 11 de la même loi; — vu le décret dp- 2 3 pluviôse an XIII et 
la loi du i 3 fructidor an V.;*-^ attendu que la loi du 24 mai 18 34 , dans 
son art. 2, prononce contre les détenteurs, non autorisés, de’ poudre de 
guerre, la peine personnelle de lleitfprisonnmàent;tuais se référé,quant à 
la peine pécuniaire, aux lois spéciales qni, sons le rapport, pouvaient être 
applicables anx faits de cette natnre ; — et attendu que la loi du 1 3 fructi¬ 
dor an V et le décret du 2 3 pluviôse an XIII prononcent pour ce oas une 
peine de 3 090 fr. d’amende ; 7- attende que la loi de 18 34 se référant pure#» 
ment et simplement à ces dispositions, $ans 1 es confondre dans les lois nou¬ 
velles, il y a lien, pour lear application,dp ; suivre lçs règles qui pouvaient 
être antérieurement observées: *r— attendu qpe-l’qrt. 463 Code pénal,. d’a¬ 
près son. propre contexte, , ne- s’étend qu’aux dispositions contenues en ce 
Code, et ne peut dès-lors, à moins d’une disposition expresse, être appliqué 
à des lois .spéciales;.<-r attendu que la loi de. 1834, en déclarant par son 
art, 11 que l’art, 463 peut être appliquénupç pa^ prévus par pette loi, na 
PU comprendre dans cette disposition que les pénalités écrites dans cette 
loi même, et qu’on ne pput ét^qdce. cette prévision jusqu’aux peines pécu¬ 
niaires prononcées par les dispositions spéciales ci-dqssus rappelées, de là 
loi de l’an Vetdp décret do pluviôse an 1 3 ,, puisque ces dispositions 
distinctes et séparées sont maintennes en leur force et Vignenr ; —• attendu, 
toutefois, qûè lé tribunal de Beauvais j par son jageméht du 5 jânvîef der¬ 
nier r a f aH sppliCafionde l’ârt» 463 oCode pénal,nonaeulenient en de qui 

—:.■> ll . ■ .J .X. — V . .* : 

(1) Voyez les motifs et les discussions de la loi du 1% mai i 834 , 1834, 

p. 181 et suivantes. i - 

(2) Voyez nos observations snr là force legale des peines prononcées par 
le décret dtx a 3 pluv. an i 3 , i 83 r, p. 123 et 287. 
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touche la peine d'emprisonnement encourue par Richer, mais aussi en ce 
qui regarde l'amende prononcée par le déeret de l'an XIII; en quoi le juge¬ 
ment a fait une fausse application de cet ait. 465 , violé l’art. ? de la loi du 
a4 mai i834, le décret du a3 pluviôse an XIII et la loi du 1 2 fructidor an 
V:-—Casse. • ^ 

— Du 18 avril 1 835 . — Cour de cass. — M. de Crouseilhes, 
rapp. 

art. i 585 . 


POURVOI. — IUGJEMENS DES CONSEILS DR GüEfcRE.-IIVCOMTÉ- 

TENGE. -DÉLAI. 

Le pourvoi contre les décisions des conseils de guerre, pour cause 
d? incompétence, ne peut plus êtrefdrihé, lorsque Vexécution a com¬ 
mencé avant la déclaration du pourvoi (L. 27 vent, an 8, art. 77 ) ( 4 ). 

Le sieur Goullières, traduit "devant un conseil de guerre comme 
déserteur, soutint l'incompétence de ce conseil, attendu qu’il 
servait en qualité de remplaçant, et que son acte de remplace¬ 
ment avait été annulé. Il faut néanmoins condamné. Il subissait 
sa peine depuis plusieurs mois, lorsqu’il s’est pourvu en cassation 
avec l’autorisation dü ministère de là guerre. 


ARRET. 


La Cour;—Attendu que le délai pour le pourvoi en cassation, dans le cas 
prévu par l'art. 77 de la loi du 27 ventôse an vin, n’est pas illimité ; et qu’il 
résulte de la déclaration même du demandeur que le jugement attaqué "était 
en cours de pleine exécution, lorsqu’il a fait laditè déclaration, sans qu’a¬ 
vant ladite exécution ledit demandeur ait formé aucan recours en caséation, 
à raison de Fefcception d‘incompétence qn'il avait fait valoir, tant devant 
le conseil de gnerre que devant le conseil de révision ; qn'ainsi lesdits juge- 
mens ne peuvent plus être déférés à la Cour par le condamné lui-même, et 
que l'autorisation du ministre de là guerre, dont il s'appuie dans sa décla¬ 
ration, ne pourrait, si eHé était représentée, équivaloir au pourvoi autorisé 
par l’art. 441 du Code d'instr. crim. — Par ces motifs, déclare lè deman¬ 
deur non-recevable en son pourvoi. 

— Du 8 mai i$ 35 . — Cour dè tfass. — M. ïsambert, rapp. 


(1) Voy., dansiuu sens contraire t le réquisitoire de M. Parant et l'arrêt du 
17 nov. 18 3 .a (Joum. civi 83 a,p. 338 ). II.est certain.qu’il n’existe aucune 
loi qui fixe un délai pour former le recours en cassation autorisé par l'art. 7 7 
de la loi du 27 ventôse an vin, et que les dispositions du Code d’inst. crim. 
qui fixent les délais de ce recours, n'ont trait qu'aux jugemens émanés des 
juridictions ordinaires. Or les prescriptions ni les déchéances ne peuvent se 
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ART. l 586 . 

CONTRAINTE PAR. CORP^.-ADMINISTRATION. —- ALI MENS. 

Les administrations publiques ne sont pas tenues de consigner les 
alimens , lorsqu ellesjxercent la contrainte par corps contre les débi¬ 
teurs de VÉtat. ... i . 

Issac condamné pour contravention aux lois sur la circulation 
des boissons, à. ioq fr. ; d’amende, aux frais et à la confiscation 
des vins saisis, et en ,outre à . i5 jours d’emprisonnement pour 
voies de fait envers les employés, s’est constitué prisonnier le 3 
janvier 1 833 . Là régie des contributions indirectes l’a recom¬ 
mandé pour avoir paiement des condamnations prononcés contre 
lui A l’expiration de la peine, Issac demanda sa mise en liberté, 
attendu que la régie n’avait pas consigné d’alimens. Il adressa à 
cet effet une requête au président du tribunat de Rodez qui statua 
en ces termes: « Considérant que toute régie ou administration 
publique doit être, relativement aux procès, suivis à la requête 
et dans ses intérêts* assimilée aux parties civiles par les art. pré¬ 
cités 29 et 3 o delà loi du 17 avril dernier; que cette conséquence 
résulte d’ailleurs des dispositions générales de l’art. 32 de la dite 
loi; d’où il suit qu’il y a lieu de faire droit à la demande du dit 
Issac: — Par ces motifs ordonnons que ledit Issac sera sur le 
champ mis en liberté. » Pourvoi de la régie pour fausse applica¬ 
tion de l’art. 32 de la loi du 27 avr. i 83 a et de l’art. i 58 du dé¬ 
cret du 4 mars 1808. 

ARRET. k 

La Cour; — Vu Ica art. 1 et 2 de la loi du 4 m *rs 1808, et l’art. 33 , 
tit. 5 , delà loi du 17. avril 18 32 ; — Considérant que le jugement rendu 
par le tribunal correctionnel de Rodes, le z 5 décembre 1832 , était devenu 
irrévocable; que, Issac en avait lui-même commencé l’exécution, en «e con¬ 
stituant prisonnier le 3 janvier suivant; — Que cette exécution ne pouvait 
être arrêtée par la mise en liberté d’Issac, tant qu’il n’auraijt pas satisfait aux 
condamnations à l’amende* et aux frais pour le recouvrement desquels il 
avait été recommandé à la requête de l'administratiou; que ce recouvrement 
était poursuivi par elle dans l’intérêt de l’État, lequel pourvoit à la nourri* 
tare, des prisonniers ; que dès-lors l’administration n’avait pas été tenue de 
consigner des alimens; qu'aux termes des art. 1 et 2 de la loi du _4 mars 


suppléer; elles doivent résulter expressément d’un texte spécial. Aussi la 
Gour de cassation avait-elle décidé, par l’arrêt du 17 nov.. i 83 a, que le 
condamné avait pu se pourvoir le 10 septembre contre un jugement du con¬ 
seil de guerre du 3 ojuin, déjà mis à exécution. L'arrêt que nous rapportons 
est donc une nouvelle variation de la jurisprudence. 
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1808, elle était dispensée de cette consignation; —Qne cet ordre de choses 
établi parles lois antérieures n’a point été changé par celle du 17 avril 18 3a, 
laquelle.an contraire, 4*111**oà art. 38 * § a, ft’éùtorifdi 4irè cette consi¬ 
gnation qne les particnliers poursuivant, k leur requête et dans leur intérêt, 
Tezécution par corps des condamnations prononcées en matière criminelle 
et correctionnelle;—Qu’en jugeant, au contraire et en droit, cette question 
sur laquelle il ne lui appartenait pas de prononcer, le vice-président du 
tribun*! de Roder a, par son ordonnance, violé leadits articles et fait une 
fausse application des art. *9, 3 o et 3a de Jadité lot; violé le» art. 1 et 1 
de celle du .<4 mars 1808 et comtois tak excès de potiVoif i GaSse. 

*— Du ia mai 1 855. —• Cour de Cass. — M. piet,. rapp. — 
HT. Làtruffe, av. 

art. 1587. : 

' POURVOI. CHAMBRE D*ACCUSATION. — DÉLAI.' 

Le délai du pourvoi du ministère publie contre un arrêt de la 
chambre d’accusation, n’est que de trois jours qui courent dujoiir ée 
l'arrêt , lorsque le pourvoi se fonde sur d'atitres motifs que Ceuir sj>é* 
cifiès en l’art «99 C. d’iwt. cr. (Art 573 Cd'inSt. cr.) ( 2 ) 

arrêt (d’Àübert deRésie). . 

La Cour; —Voies art. 296,.298, 299 et 373 dn C. d’instr. crim.; at¬ 
tendu qne le pourvoi dn procureur-général près la Cour royale de Jftotdeaai 
contre l’arrêt de la chambre des mises eh accusation n est fondée sur aucnc 
des motifs exprimés dans l’art. 299 du Code d’ins tr. crim. ; d'où il résulte 
qne ce pourvoi devait être formé non dans le délai déterminé par les articles 
précités 296 et 298* unis dans le délai général de l’art.: 373; —• Atteàéa 
qne l’arrêt attaqué a été rendu le 17 novembre dernier; et qne Je pourvoi ii'i 
été déclaré an greffe qne le 22 dm même mois, par conséquent plus de tmis 
jours francs après celui où l’arrêt est intervenu; —* Qu’à la vanité le proco- 
hsur^généwl énonce, dans son mémoire, qu’il n’a éu connaissance de cet 
arrêt que le jour même de son pourvoi; mais qnteoette circonstance, à I** 
qoeile le défendeur est étranger, n’a pu lui porter préjudice tii autoriser k 
protonger arbitrarhetnetit un délai que k loi a expressément limité; —At* 
tendu que Je* pTOCUtenrs-généraux ont k leur disposition des moyens 
léur permettent d’avoir connaissance des arrêta rendus par lés chambfei 

~ (ï) Cétte question ne nous semblait offrir aucttïT donte d’après ta fégîsîl- 
tk>ns Le décret dn 4 mars 1 808 (qne l'arrêt u qualifié dé loi) a posé l’exeepaléu 
en faveur des administrations publiques, et cette exception est évidemment 
maintenue par l’art. 3 a de la loi dn 17 avril i 83 a, 

(é) Voy*dansle même sens"arr. cas». i 3 janv. 18 3 a (Jonm. er. < 83 a, p. 
117. ’ 
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d'accusation dan* le délai encore Utile poar les attaquer Dédùre le pour* 

voi non recevable. 

— Du 18 déc. i834. — Cour de Cass. — M. Ilôcbér, rapp. 
— M. Crémieux, av. 


art. i58fL 

SERVICE MILITAIRE. —HÜTlLÂtlO».. -*ÊïlTAttVR. 

La simulation devant le conseil de révision, d'une infirmité de na¬ 
ture , si elle était réelle, à rendre impropre au service militaire, n'est 
punissable qu autant quilen est résulté une impropriété au moins 
temporaire au service et que le conseil a déclaré cette incapacité. (L. 
24 mars 1832, art. 41.) (4) 

ÂriRtë* (Settissé et LaïnOMic.) 

La Cour) -^Attendu,d’nfae part, que l’art. 41 d* k ldi du ai marti#3a 
sur le recrutement de l'aTmée punit, seulement Che& les jeunes gens appelés 
à foire partie du contingent de la «lasse, le fait de s'être rendus impropres 
eu service militaire, soit d’tiue manière permanente, soit au moins temporai* 
rement, dans le but de se soustraire aux obligations imposées par cette loi;— 
Que cet article ne puhitni la tentative de Ce ftit, Ut ta simulation d'infirmité* 
de Rature; Si elles étaient Réelles, è rendre impropre an Service ; -*-Que si 
nue ttffle simulation peut quelquefois, à raison des moyens employés, «m* 
porter avec èHe une impropriété réelle de pen de durée, et ai dans ee cas 11 
peut y a Voir lieu à l'application de l'art. \i, il fimt ‘au moins pour cela que 
te fait} de Cettë impropriété temporaire soit légalement constaté; Attendu* 
d’antre part, que d'après Farticlè t5’ de là mémo loi, combiné avec son art. 
i3 , les conseils dé Révision ’Sbttt Seuls chargés d’éxartnner les jeunes gèHi 
appelés par le recrutement, et 'de décidèr s’ils sont propres au service; * 
D'ob. il sUit: qtte Tes tribUbaUXUte petaVèUtedttdd WnCT attx peines de l’arf. 
4x que ceux qtte les Conseils dè révision dbt déclaré impropres hU Sèévice 
militaire; El attendu, eu,Artt,que le cfMftseildeirévision du dép.de là 
Haute-Vienne,' en reebaüaissttttt que Ptèrvb Sentose avait simulé «me éph- 
tolutir,Ta cependant’ déclaré purement e* simplement propre àu service; 

'Qu'au cet état la chambra d-aeaueation de 1* cour royale de Limoges, 
devant laquelle ié&dîts Pierre Senissè ac Joseph Laraontre étaient traduite 
comme prévenus, le premier du délitprévu par ledit art. 41 , et le second 


•• 1 - . - ■ f : ( . f .«v.; ' t/ -M ' - - . 

(1) Cette décision intéressante est l’application du principe de l'artfde 3 
du C. p., portant que la tentative des délits n’est punissable que dans les 
cas spécialement prévus par la loi. 
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de complicité du même délit, en déclarant qu’il n’y avait lien k suivre contre 
eux, n’a violé aucune loi : — Rejette. 

— Du aa mai iS35. — Cour de Cass. 

art. 1589 . 

ABUS DE CONFIANCE. -VOL.-ESCROQUERIE. 

Le détournement de fonds reçus à titres de prêt, ne constitue ni un 
vol, ni une escroquerie . 

Quels sont les caractères distinctifs du vol, de Vescroquerie et de 
Vubus de confiance ? 

ARRiT (Busset.) 

La Cour; — Attendu que parmi les crimes et délits contre les propriétés 
le Code pénal distingue les vols des escroqueries et des abus de confiance; 
— Que le caractère propre k chacun de ces délits est marqué par les termes 
mêmes des définitions qu’en donne la loi; — Qu’ainsi, et indépendamment 
de la fraude, condition commune et essentielle de tous ces délits, le vol con¬ 
siste , d’après l’article 379 C. pén., k soustraire ; l'escroquerie, d’après l’art. 
4 o 5 , à se faire remettre ; l’abus de confiance, d’après l’art. 408 7 » détourner 
Ou k dissiper ; — Qu’il suit de lè qu’il n’y a de vol, dans le sens de la loi, 
que lorsque la chose, objet du délit, passe de la possession du légitime dé¬ 
tenteur dans celle de l’auteur du délit, k l’insu ou contre le gré du premier; 
que si, au contraire, elle est remise volontairement et librement, le £iii ne 
peut constituer, suivant les circonstances, qu’une escroquerie ou un aboi 
de confiance » k moins qu’une disposition spéciale et formelle ne lui attribue 
la qualification de vol, comme par exemple dans le cas prévu par le q° 4 de 
l’art. 386 C. pén. ; — Et attendu qne les fonda remis par le sieur Congé à la 
femme Basset l’ont été à titre de prêt et par suite de la confiance .qu’elle est 
parvenue à lui inspirer ; qu'ils ne lui ont donc pas été soustraits ; qu’ainsi 
c’est avec raison que le tribunal d’Auxerre a refusé de voir dans les faits re¬ 
prochés à ladite femme Basset le délit prévu par les art. 3.79 et 401 C. pén. ; 
-—Attendu, d'un autre côté, que les moyens.,employés.par ladite femme 
Basset, pour-déterminer.le sieur Congé à loi 1 prêter de largent, tels qu'ils 
sont précisés dans le jugement du tribunal correctionnel d’A val Ion, .et. im¬ 
plicitement reconnus par le tribunal supérieur d’Auxerre, ne présentent 
qu’un simple mensonge non accompagné de manesuvres frauduleuses et ne 
portent ni sur le nom ui snr la qualité; qu’ainsi, sous ce rapport, les faits 
reprochés à la femme Basset n’out pas le caractère du défi (prévu par l’ait. 
4 o 5 C. p. : — Rejette. 

— Du aa mai i835. — Cour de Cass. — M. Vincens St-Lau- 

rent,rapp. 1 .. . 
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ART. 1590. 

APPEL. - CHEFS DE FRÉVENTION. -MINISTÈRE PUBLIC. 

Le tribunal d'appel ne peut se dispenser (te statuer sur les divers 
chefs dé prévention portée dans Vordonnante de mise en prévention et 
la citation originaire , pafoe'motif que le îrib. de 4 Te instances laièsè 
deux de ces chefs sàiis décision. 

Lé ministère public ne peut ni expressément ni tacitement Se dé¬ 
sister de V action publique. 

• arrêt (Vergnes.). 

La Cour; — Vu l’art. 182 C.insti\ crim.'; — Attendu que, d’après 'cet 
article, le tribunal Correctionnel de Carcassonne a été saisipar l’ordonnance 
delà chambre du conseil et par la citation donnée à Vergnes, à là requête 
du ministère public, delà connaissance de troiètdélits difTéretis mis par’là- 
dite ordonnance à la charge dudit Vergnes ; — Qu’il nen a point été des¬ 
saisi par le silébcé qu’a gardé à l’audience, sur cès délits, le substitut dtl 
procureur du rôî r , Ce magistrat ne pouvant, ni expressément, ni tacitement, 
se désister dé l’action publique régulièrement introduite ; —' Que, d ès d ers, 
il était dans l’obligation de statuer sur tons lèfS chefs de préventionf^Qu’en 
se bornant à statuer shr la question de vagabondage, et en laissant les deux 
antres chefs sans décision, il a commis une irrégularité dont le ministerepu- 
blic pouvait chercher la réparation par la voie de l’appel ; — Que cependant 
la cour royale de IVlontpellier, saisie par l’appel du procureur général in¬ 
terjeté dans les .délais, s'attachant uniquement aux conclusions pfi&bà 
l’andiencè du tribunal de Carcassonne par le substitut de service, et laissant 
de côté l’ordonnance de la chàinbre du conseil et la citation donnée an {ire* 
venu f a décidé que le délit de vagabondage avait été seul poursuivi en pre± 
mière instance par le ministère public, et quelle ne pouvait s’occuper des 
deux antres chefs de prévention qui n’avaient point passé par le premier 
degré dejuridietionv — En quqibijcUte cour a violé l’art. 182 du Code d’in- 
«roctismcriminelle et les règles de sa compétence : Par ces motifs, casse 
et annule l’arrêt rendu parla courroyale de Montpellier, chambre correc¬ 
tionnelle V le a 3 févtfer *835 , an profit de Vergqel. . t 

— Du 28 mars 1 835. — Cour de Cass. —• M. Vincens Sb>Luu- 
reut, rapp. * 1 

- • , art* I ^9 I * 

1 BA'ltQt3ËRÔUl?E l FRAUDULEUSE. — DÉCLARATION DU JURY^ * > 

- ,La déclaration du jury qu'm commerçant failli n’a pas tenu de 
livres ou en a tenu qui ne présentaient pas sa véritable situation ac- 
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tive et passive, ne suffit pas pour constater que cette omission a été 
frauduleuse. 

-, adt (PoDC$t)> , . — .. 

La Cou»; — Ta les art. 5 87, 5 $a, 5 p 4 Code de comm., et 40a Çvde 
pçnal;—attendu que, par l’arrêt de la chambre des mises en accusation de 
la Cour royale de Grenoble, dp 18 apùt i 8 a 5 ^ Jfoseph-Gaspard Ppnpet fils, 
commerçant failli, était accusé de banqueroute frauduleuse, x« popr nV 
yolr pas justifié de Temploi de tontes les recettes ; a 0 pour avoir détourné, 
au préjudice de ses créanciers, des sommes d’argent ,^des dettes actives, des 
marchandises et des denrées ou effets mobiliers ; 3 ° pour n'avoir pas tenu 
des livres de commerce, ou en^voir temu.qui.ne présentaient pas sa véri¬ 
table situation active et passive; — que, traduit devant la Çour d'assises dn 
département de l’Isère, il a été déclaré non coupable par le jury, sur les 
deux premiers chefs d’accusation; que, sur le troisième chef^ il a été dé¬ 
claré coupable de p avoir pas tenu de livres de commerce, ou d’en avoir 
teuu UUÎ qe présentaient passa véritable situation active et passive, mais 
qu’il coupable que de banqueroute simple ; — attendu quç cette der- 

UléfOr de la réponse dujury, que Ponçetn’était coupable, que de ban- 
qmïoai# pu^C+ deva^t être considérée comme pou avenue, Je jujry n’ayant 
pa^ été et ne devant pas être interrogé sur cette qualification légale, sur la- 
qneUeff; n’appftfteqait qp à la Cour d'assises de statuer d’après la déclara¬ 
tif dtft fofo par le juryjj— attendu que si, sur les deux premiers chefs, 
Ififf ;qUeàtiPOà, ont été régulièrement posées, puisque les fhito, s’ils avaient 
çfyé déclarés çonstans, auraient par eux-raêmei indiqué suffisamment la 
fraude, il n’eu est pas de même sur le troisième chef; que le fait, de la part 
d’un commérât failli, de n’avoir pas tenu de livres on d’en avoir tenu qui 
ne présentaient pas sa véritable situation active et passive, ne constitue pas 
par lai-même la banqueroute frauduleuse; que, là question de fraude n’ayanl 
pas étéjointCjiln'a été déclaré coupable que de la matérialité dttfoft, et non dé 
sa.moralité criminelle, distinction qui résulte dé la différence dâtoirl’expres- 
siqn qui se remarque entre lès art. 5 g 3 et 594 ylepremier 
déclare banqueroutier frauduleux , et le secotfd Ipàtirra tir* pùttriuhtàc&t&ne 
banqueroutier frauduleux ; qne le fait denWolr pas tenu dé livresov d’en 
avoir ténu qui ne présentent pas sa véritable situation activé et passive; qui 
•e trouve compris dans Part, 594 , peut être le réshkatdt Ianégligenee vas 
acqompf^uêe de Iraudej d’où i^ suit i° que le président de Ja Cour d’as¬ 
sises a posé une question incomplète qui ne comprenait pas sûr cë~che£ 
toute l’accusation; qne, dès-lors, elle n’est pas purgée; a* que la Cour 
d’assises a fait, par l’arrêt attaqué, une fausse application des art 587, 59a 
du Code de commerce, dq 3 * ,ali.néa de l’art. AP? ; 4 u Ço.d.e pép^l, et violé 
l’art. 594 du même Code : — Par ces motifs, et sans rien préjuger sur le 
moyen dë prescription Vprésehtè par Poneet ,attehdti que ta qUoStitfn ddsa¬ 
voir sile fait constituera eh défini rive tmcrimeW un délit h’Uét pusré*«ë 
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lue, l* 4 >ortr et annulé la question- posée pah 1 «m président >à* boGoér 
4 ’a 5 eistt* 4 tf Çfsères«r>Le tooittèoae chef de L'accasatsou,..fa réponse dujhHv 
$W ledU chef et l’arrêt de condamnation rends parlaidite Cour cfassipes du 
départe**®»* de l’Isère, le x 3 ' février dernier, dans lepfocès de Joseph-Gas* 
p^rd jpopcet fila ^ et pour être procède À un nouveau débab r à une non- 
^déposition de question sur k troisième chef del’sccosatioe, seulement 
les déclarations du jury sur. les deux premiers ckefe étant formeUëufeut 
maintenues, renvoie, etc. • 1 

•«— Du a8 mar» i&35. — Gour de G*a9s.—B*iere, rapp. w- 
M. Lanviii, av. . >. 

•■';"■■■ ’ ' art. 1592. ■' ! -Y* " : 

COMPLICITÉ., ~ CONTRAINTE PAR ÇORPS. 

De la réponse du jury portant que taoausé est coupable tiïmoiï 
conjointement avec plusieurs individus* commis anvolàl’aide 
d’effraction et d'escalade, lequel vol aurait ètéprècèdè ou skPm d’un 
horpi*idf,< U ne s'ensuit pas. que cet accusé ait participé, soit c&nüme 
auteur,{soit comme complice, à Vhomicide, et dès lors tes peines ne 
peuvent hiïen être appliquées: '■ , ; , 

L'arrêt qui promnee Uné condamnation aùx frais excèdantWO fr .. 
doit, à peine de nullitô, déterminer la durée de la contraisrte. • > 

arrêt (Jean Gauthier.) . 

U Cotm ; trr Tu l’ftrV 410/Code mstracdou crimininelle^ etl’art. 3 o 4 
Code pénal; — attendu que, saule première question soumise au,jury, TfiT 
Utivement àl’homicide cOtnmis conjointement avec d’an&es iqdiVidusYYo- 
Jomairement et avec préméditation*,dams la.mutinée du sa juin i 833 , an 
château 4e Ri?i* /uu:\* personne, d’ 4 otoinette I* forge, domestique dp sieur 
Martin, l’aeçusé Jean» (Gauthier a été déclaré upncQUpahle : --. que .sur lu 
seconde question, relative^ 1* complicité dudit homicide, pour * voir aidé 
et assiste r «VCP CÇtmWWKe 4 ® oausf , l’auteur ou leu auteurs de ce arme 
dans les fcjfo qiq l’opt consoaumé, Ja dçdaratiqudu jury porte que l’accusé 
Oanjdner n^est p^s çoqpah|e; lT *- Amenda q^q, la ^oi^èene question sur la* 
îçsde ledyif Jaan ^qthie^ a, été déclaré çqnjjabteperJe, jqryi est ^iwi con- 
çae : « ledjit acqu,sq flatrUçoppfible d'avoir, conjointement avec les mêmes 
« itvâfvidus , lenyeme joareU b^méme haure ; , soustrait fraudtlletueiqent., à 
« l’aide d’escalade et d’effractions intérieures; dan» ledit ehâtéas de Rari, 
« foqupl, qsh W>W ». Uft pwtefeudle et: dfretft papiersou titres de créances, 
« déposés 4 ?ns qu*nr le ,feareaft placé dans U chambre à coucher deMsrtiq, 
* Çt ce , au préjudice dece dernier, laquelle soustraction frandnlcoae aurait 
« été, précédé* ftU tsirif. ; de d’homicide spécifié et caractérisé dans la pr« T 
« udéro quettWP/WrdeetUSi.?» -^ attendu que la réponse affirmative dujury 
^ Réside pst eu fait que Jean Gauthier a - participé; /soit 

comme auteur, soit comme complice , à l’homiéidë commis volontairement 
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et avec préméditation, dans la matinée da n jain i 833 ,sur k* personne 
d’Antoinette Lafarge, mais qn'il résulte seulement de eette déclaration da 
jury que Jean Gauthier est coupable da vol commis par plusieurs indivi- 
dns, le même jour et «à la tnéme heure, à l’aide d’escalade et d'effraction 
intérieures, dans le château de Réal, lequel’ est habité; — attendu que les 
réponses négatives du jury, à la première et à la seconde question, n’in 
rien décidé sur l’existence du crime de menttre de la fille Àntoinettp iS» 
farge, et qu’en admettant que la réponse affirmative dn jury 4 la troid^fl 
question ci-dessus relatée déclare ce crime de meurtre constant, die ne fcl 
met point à la charge dudit Gauthier, soit comme auteur, soit comme com* 
plice; — attendu que de la coïncidence résultant de ladite réponse da jury, 
que le vol dont Jean Gauthier est déclaré coupable a été commis conjoin¬ 
tement avec les mêmes individus, le même jour, à la même heare et dans 
le même lieu, il ne résulte pas la conséquence immédiate et nécessaire qne 
le menrtre a été commis par l’auteur, ou l’un dés auteurs dudit vol, que ce¬ 
pendant il était indispensable que cps faits de vol et de meurtre se trouvas¬ 
sent fiés d’une manière inséparable à la charge de Jean Ganthiér, pour qn’il 
y eut lieu de loi faire application des dispositions de l’art. 3 o 4 da Gode pé¬ 
nal , puisque la réponse du jury ne rendait cet accusé passible qae des peines 
portées en l’art. 384 ;, modifié par l’art. 463 , .attendu la déclaration du jury . 
portant : qn’il existe des circonstances atténuantes en faveur dudit accusé; 

_qn’il suit de là, qne l’arrêt attaqué, en condamnant Jean Gantbier à il 

peine des travaux forcés à perpétuité, par application du premier alinéa de 
l’article 3 o 4 Au Gode pénal, modifié- por d’article 463 dudit Code, a fait 
une fausse application dudit article 3 oi dd Code pénal; » nÀq-sàu ' 

Attendu, en outre, que le même arrêt a condamné Jean Garrtblér^inï 
frais du procès taxés et liquidés par ledit fcrtêt à la somme de i 790 francs fi 
centimes, et que cette condamnation est susceptible d’exécution par corps, 
aux tenues de Part. 33 de la loi du 17 avril x 83 a , et qùe suivant Part. 40 
de ladite loi, lorsqu’une condamnation par corps s’élève à 3 00 francs, la 
durée de la contrainte par corps doit être déterminée par le jugement de 
condamnation, dans les limites de Part. 7 de la loi précitée, c’est-à-dire d*nn 
au au tnoins ét de dix aùs au plus ; —- attendu, néanmoins, qne l’arrêt at¬ 
taqué n’a pas fixé la dbrée de 1* contrainté par corps contre Jean Gauthier, 
condamné aux frais'du procès, s’élevant à pins de 3 00 francs, et que, par 
conséquent, il a ainsi méconnu et violé* formellement les dispositions de 
l’art. 4o de la loi du 17 avril i 83 a ; n ' «hgi- 

Par ces motifs, casse 4t annule l’arrêt de la Cour d’assises tta dépakëmt 
du Puy-de-Dênre, rendu contre Jean Gauthier, le 19 février r 855 ; — et 


pour étreaUtné sur une nouvelle application de la peine, 7 d déeîàtatron de 
jury tenant i et, pour être statué pareillement «tir la fixation de la dotée de 
^contrainte par corps T relativement à la condamnation aux* frfcfe'dü procès, 
renvoie Jean Gauthier,*en l’état ou il se trouve, et les pièces da proeès, de¬ 
vant la cour d’assises de la Haute-Loire. 1 - -1; ri?;, ouu" 

.— Du mars i835.— Cour de Cass. —M. Dehaussy, rapp. 
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ART. 1592 . 

FORÊTS. -DÉFRICHEMENT ILLÉGAL. 

La contravention qui résulte d'un défrichement illégal ne peut être 
poursuivie que directement contre le propriétaire. 

Le propriétaire qui a défriché un bois , ne peut être exempté des 
peines de l'art. 219 du c . for. sous le prétexte que les termes de 
Voppositionàlui signifiée par l'administration forestière , ne renfer¬ 
maient aucune prohibition explicite du défrichement, et ne se rappor¬ 
taient qu'au mode de ce défrichement 

arrêt» (Clément, Dariule.) 

La Cour; — Yu les art. 219, a?o et 22 3 Code forestier; — attendu que 
le moment ou le défrichement.dont il s’agit au procès-verbal a été opéré. 
Clément était déjà propriétaire du boisappeléle Grand Pare , ainsi qu'il ré* 
suite du contrat de vente k lui consenti par le général Dariule, le a6 avril 
18 33 ; — que Clément, assigné devant le tribunal de Cognac, comme civile* 
ment responsable des laits dç Yantrain, son agent , n’a pu l’étre qn’en rai¬ 
son de sa qualité de propriétaire, et comme antenr réel du délit; — que Yau- 
train , simple agent de Clément ; ne ponvait’étre mis en cause concurremment 
avec celui-ci pour raison d’un défrichement illégal, puisqn’aux termes de 
l’srt. a no, c'est contre le propriétaire directement que doivent être dirigées 
les poursuites attendu cjue l’écrit du général Dariule, enregistré à la 
sous-préfecture de Cognac, le 9 jnin i 83 a , pent bien laisser quelque in» 
certitude snr la marche qne ce propriétaire se proposait de suivre pour arri¬ 
ver an défrichement d’une partie de son bois ; mais que les termes de l’op¬ 
position signifiée an général Darinle, k la requête de l’administration fores¬ 
tière, le 18 juillet 18 3 a, ne permettent pas de douter qu’aux yeux de l'ad¬ 
ministra tron , l’écrit en question ne constituât véritablement la déclaration 
prescrite par l’art. 119 du Code forestier; — qne, conséquemment, c’était 
en vertu des prescriptions de cet article queTaffafte devait être jugée; —< 
qne, dès-lors, le jugement attaqué, en appréciant l’écrit dit 3 i mai, ne 
pouvajt méconnaître, comme il l’a fait, l’interprétation de cet écrit émané 
de l'administration elle-même, pour n’y voir que le développement de l’opi¬ 
nion qu’aurait eue le propriétaire, qu’il se trouvait dans le cas prévu par 
l’art, a a 3 du Code forestier; — qn’ainsi, en négligeant d’appliquer k l’espèce 
les dispositions de l’art. 219, poor foire application de celles de l’art. 223 , 
le jugement attaqué a violé le premier de ces articles, et fait une fausse ap¬ 
plication dn second : — Casse et annule le jugement attaqué, sans renvoi, k 
l’égard delà procédure suivie contre Yantrain. 

— Du 14 mars i 835 . —Cour de Cass. — M. Fréteau de Peay, 
rapp.M € Chauveau Adolphe, av. 

VII. ' 13 ’ 
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ART. lSÿ$. 


‘ l ‘ ' • • ■ • 

PECHE.- FILETS. - BATEAUX. 

*■ » ■ i 

La prohibition faite#** mttrMers qui fréquèntent farivières m- 
vigabfa 4’avoir dans leurs bateaux aûew\ filet m engin de pêches, 
s'applique h toiW * les thtdividus qui ne soht ni fermiers de la pêche ni 
porteurs de licence, et comprend dès lors le propriétaire d'un bateau 
portant Un moulik 'qni est constamment amarré Sur une rivière navi¬ 
gable. 

« ’ uàjRR&r , 


La Cour; — V* Lmt. 38 f de la loî du i 5 âvi'il 1eu ses § t et 2 ; — 
attende que cette dtsposrtipa a pour objet la conservation dés intérêts des 
fermiers de la pèche et des licences ; (pie «es mots : Us mariniers qui fr& 
fa entent Us fleuves, rivières et canaux navigables ou flottables, sont seul»* 
nfent démonstratifs et comprennent tous oeus qui n’étant ni fermiers delà 
pèrbeVP* porteurs de licences, sont trouvés ayant des filets dans leurs lie» 
tWiattendu que ,Lieu qu’il s’-agisae dans la, cause d’an bateau portant un 
ÿftOBÜO, et consta m ment amarré .sur une livièr# navigable , lequel n*est coin 
iéqueamieut pa# dans le cas de naviguer et déborder, dans l’acception or* 
diuaire de ces ipou» néanmoins la généralité des expressions de l’article •«■• 
bra«se évjdewnent ee^gpnre de bateaux, lequel .autrement donnerait -à cou} 
<p*i y résident babituellament pour «Tfxpioitation de l'usiine.pluft de facilités 
qpetout autre j pour violer fes Jois-protectricep 4 e * a pèche, échapper aux 
mespres conservatrice* Qrdqnuée* par le législateur, e$ compromettre Jes in¬ 
térêt des fermiers de la pécule et des porteurs de licences ; —attendu., d’afl- 
l«nrs ef. en fait, que fe jtytfefln 4o»t il s’agit dans l’espèce, n’étsitr point: le fieu 
du domicile, de LUndxudt; —attendu que l’acsetattaqué, en st^tpaju, d’a~ 
près qes principes, a sainement interprété l’art. , 43 , 4 ® la loi du *5 avril x8ag 
et fait une légale appjiçaiion 4® *e s dispositions; — attendu^ enfin » que opt 
«prêt «si légnlfer dw forqae : t- Rejette le pourvoi. 

^ Da € ttïaré f Cour de Cass. M* Fféieaa ée'fréHT» 

raçqi. ^ M e CWttvéaa Adolphe, av. 

‘ . a 9)J- ï5 94- ' " . ' . ' • 

^ # t Ri<!SC‘RîPf MfoL’ '— tbîlTlrtÉACE. 


. Lesipeims portées par les arrêts rendus parwntumaoe ev prescri¬ 
vent par le m îme laps de temps que >eeUes portées par les arrêts 
contradictoires ; 

1 1 ‘ 1 * * * * V ' ' * * 

Le condamné par contumace qui lors ( de, sa représentation n tsS 
déclaré coupable que d'un délit , ne peut invoquer contre Yaction pu - 
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blique la prescription triennale ; la prescription de 5 ans peut seuls 
voiler son délit (C. inst. cr. 636,657, 638; (4). 

arrêt (Laurent Comte.) 

^ La Gpnr i Vul?art,636 Çode d'instruction criminelle ; vu pareillement 

les art. 637 >638 et 476 du îoépm Code; m étendu que les dispositions de*- 
dits article ,6$7^et , relatifr à la prescription de Faction publique , ne 

Spot applicable* qu’aptaot qqe le üÔuUtère public * laissé écotijer 4ans Élire 
aucunes poursuites le tejpp 8 déterminé par ces artiale*, ou, après avoir ton*» 
mencé des poursuites, les a interrompues pendant le même temps ; —* mais 
que, lorsqu'il a continué scs poursuites'jusqu'au jugement,fFn'ÿ a plus lieu 
à la prescription établir par ces articles r ainsi que èela résulte du tente 
u*èuae de l!aft-&3<7, mais seulement à la prescription des peines telle qu'cite 
ust fixée > selon la nature du fait constaté, rn défirütWk à la ■chaire dt l’ao* 
casé par 1rs art. 635,et 63$; qpfc s’il coetsi* par 

continuée seraient toujours los maîtres de reM^rq.illc^o/r^lrs dispo/Htjqns 
des art. 63$ et 636, eu se représentant à l'expiration du temps plus court 
ihté pour la prescription de Faction ; — qne la disposition de l'art. 4y(j 
d'après laquelle Tarrêt de contumace est anéanti de plein droit par la repré¬ 
sentation du condamné, ne pouvait être prise en considération que dans lé 
système où l’on voudrait appliquer les art. 637 et 638 ; mais qu'elle ne peut 
J’être, puisque ce spot les art. $35 et 6£$ qui aooMpplioables, article» :qui 
donnent fprpieUemçnt pour point de départ «lU pra#cjiiption l’arrêt paroenf 
tumaue;— et attendu que Laprant, Comte.,poursuivi pour vol qrudiliq, a 
été çoudamué par eputurnace à la peiuede huit ans de travaux forcés, par 
.arrètdu. 18 mars i83p^qu’arrêté le a3 octobre 1884, il a été traduit de*- 
vaut la Cour, d’ssshsea, à l’audience du 14 janvier i83S, et reconn ucosipai- 
J>le d’un vol simple, sauf aucune circonstance aggravante; qne, dans cet 
jçtats ladite cour, quoiqu’il BQ se fut pas. écoulé cinq ans depuis l’aTrét de con¬ 
tumace, ft sous Jk prétests qu’il s'était écoulé} lors de «ou arrestation, plu* 
de. tr^ksuuées depuis lederuier acte valable de lapr6cédnrè,â déelarë que 
IfcpKCWtfipfum loi était;acquise, et Fa renvoyé absous; edgaoieUe a vîirté 
Fart. 636^ et appliqué les art. 637, 638 éfc 476.du Code d?in» 

stroctiop originelle.;,-r- Par c$s motif», oaaæcet annule Farrêt résida péri* 
Lotir 4Vv^iftee4udfp^rtemenbfdetiajDordogne, te 14 janvier 16S4, en 
icwé^JrfttreutÇo^ ' 

— Du6 mars i835. — Cour de Cass. — M. Ÿincens St-Làur; 
tem, ràpp. 


(i).^qy. tUoel#Iméine aena* p. 146-et 069. • 
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ART. l595. 

NULLITÉ. » PROCES VERBAL. — MINISTERE PUBLIC. — TEMOINS. 

Les nullités sont d'ordre public en matière criminelle ; elles ne peu¬ 
vent être couvertes par le silence du prévenu, et les tribunaux doivent 
les déclarer d'office quand ils les reconnaissent . 

Le tribunal de police commet un excès de pouvoir s?il refuse d'en¬ 
tendre des témoins produits par le ministère public , pour suppléer le 
procès verbal frappé de nullité . (G. inst. cr. 454.) 

Le jugement dénoncé avait déclaré nui. en vertu de l’article 6 , 
section vu, titre 1 er du Code rural du 28 septembre --6 octobre 
1791 , le'procès-verbal dressé, à la charge du prévenu, parle 
garde champêtre de la commune de Courchettes, parce que rien 
ne constatait qu’il eût été écrit par celui-ci, ou par un des fonction¬ 
naires ayant qualité à cet effet. — H avait ensuite décidé que 
des témoins ne pouvaient pas être entendus pour établir la con¬ 
travention. C’est sous ce second rapport que l’annulation en a été 
prononcée. 

ARRÊT. 

La Cour; — Sur le premier moyen tiré de ce que le jugement dénoncé à 
prononcé là nullité du procès-verbal constatant la contravention imputée 
au prévenu, bien que celui-ci ne l'ait point invoquée;— attendu qu'en ma¬ 
tière criminelle les nullités sont d'ordre public, qu'elles ne peuvent être cou¬ 
vertes par le silence du prévenu, et qu'il est, par suite, dn devoir des tri¬ 
bunaux qui les reconnaissent de les déclarer d'office ; — rejette ce moyen ; 
— mais sur le deuxième moyen, tiré de la violation de l'art. i 54 du Code 
d'instruction criminelle, en ce que le jugement dont il s'agit a refusé d’en¬ 
tendre les témoins assignés par le ministère publie ; —, vu l'art. 184, ainsi 
que les art. 408 et 41 3 dp même Code ; — attendu, en droit, que la preuve 
offerte pour suppléer le procès-verbal et établir la contravention poursuivie, 
a été légalement produite et devait être admise dans l'espèce; -—que, ce* 
pendant, le jugement dénoncé a refusé de l’accueillir sur le motif que la loi 
ne peut vouloir que des dépositions de témoins à l'appui d’un acte vicié dans 
les formes, poissent relever cet acte de nullité dont il est entaché; en qudi 
il a expressément violé les dispositions ci-dessns vidées: — en conséquence, 
faisant droit au pourvoi, casse et annule le jugement rendu par le tribunal 
de simple police dn canton de Douai, le 5 février dernier, en faveur d’Oné- 
aime Hette. — . 

— Du5 mars i835.— Cour de Cass. « M.Rives, rapp. 
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ART. l596. 

JUGEMENT PAR DEFAUT. OPPOSITION. — APPEL — SIGNIFICATION, 

- DOMICILE. 

Les délais de l'opposition ne courent contre un jugement par défaut 
qu'à partir du jour d'une signification régulière . (C. inst. cr. 487.) 

Est irrégulière et nulle la signification faite dans les formes pres¬ 
crites par Yart.' 69 dit C. deproc . civ., en l'àbsmce du prévenu, lors¬ 
qu'il n'est pas dûment constaté qu'il y avait impossibilité de l'ef • 
fectuer soit à son domicile d'origine, soit à son dernier domicile, 
soit à sa résidence actuelle . 

L'appel du ministère public d'un jugement par défaut ne peut pré¬ 
judicier à la voie de l'opposition ouverte par la loi au prévenu défail¬ 
lant . (G. inst. cr. 205. ) 

louis Renard greffier du tribunal de police de Lyon, venait 
de céder sa charge et avait quitté cette ville lorsqu’il fut cité de¬ 
vant le tribunal correctionnel à raison de quelques légères som¬ 
mes qu’il avait reçues de plusieurs condamnés et qu’il avait négligé 
de verser entreles mains du receveur. L’huissier, trouvant son do¬ 
micile fermé, déposa la citation au parquet du procureur du roi. Le 
4 février i834> jugement par défaut qui condamne Renard à un 
an d’emprisonnement et 5o fr. d’amende pour abus de confiance. 
Appel à minimâ du procureur du roi : le jugement est confirmé en 
appel, également par défaut. Cependant une formalité essentielle 
avait été omise : le jugement par défaut du 4 février n’avait point 
été signifié. Le procureur général, pour réparer cette omission, 
fit signifier à la fois le jugement et l'arrêt. Mais cette signification 
eut lieu par affiche de copie en forme de placard, à la porte ex¬ 
térieure de l’auditoire de la Cour royale, et par remise d'une se¬ 
conde copie desdits jugement et arrêt au procureur général. 
Cependant Louis Renard, de retour à Lyon, forma opposition 
au jugement du 4 février: cette opposition fut formalisée le 4 
octobre. Mais le 4 décembre, jugement dont voici\le texte: 
« Considérant que bien qu’il soit très vrai, ainsi que le soutient 
Renard, que d’après l'art. 187 C. inst. cr., tout jugement correc¬ 
tionnel rendu par défaut tombe par l’effet de l’opposition formée 
dans les cinq jours de la signification, que ce délai ne court qu’à 
dater d'une signification régulière de ce jugement, et qu’ainsi 
l’opposition est recevable tant que cette signification régulière 
n’a pas été faite, il y a lieu néanmoins, dans l’espèce, de considé¬ 
rer que le ministère public oppose que l’affaire a été jugée par 
arrêt de la Cour royale de Lyon, et qu’ainsi la première question 
à décider est celle dë savoir si le tribunal peut statuer; considérant 
à cet égard qu'il est constant que la Cour royale de l>yon a statué 
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par arrêt du 5 mai i834 sur cette cause et qu’ainsi le tribunal est 
sans pouvoir pour prononcer : — dit et prononce qu’il n’y a lieu 
de prononcer. » Appel et opposition par Renard à l’arrêt du $ 
mai- ' 

ARRÊT. 

La Coür ; — Attendu, en ce qui touche sou appel du jugement contra¬ 
dictoire rendu le 4 décembre dernier, qu’il y a lieu d’adopter purement et 
simplement les motifs sur lesquels se sont fondés les premiers juges pour 
reconnaître qu’ils étaient dessaisis, le premier degré de juridiction Se trori- 
vant épuisé, et ponr statuer comme ils l'ont fait qu’il n’y avait lieu k sta¬ 
tuer; — attendu, en ce qui touche l’appel émis par Renard contre le jnge^ 
ment par defaut rendu précédemment le 4 février dernier, cet appel ne périt 
qu'être réputé irrecevable, n’ayant été interjeté qtie le 9 décembre dernier, 
eest»it-«lire plus de six mois après la signification du jugement attaqué» 
tandis qu’il aurait du l’étre dix jours au plus tard après cette signification, 
conformément à l’art. ao 3 du Code d’instruction criminelle, et parce que, 
d’ailleurs, ce jugement du 4 février dernier, dont Renards’eat puHc appb- 
lant si tard, sa trouve irrévocablement confirmé par l’arrêt de la Cour du S 
mai suivant, lequel, quoique rendu par défaut contre Renard, doit bien 
être réputé définitif, ainsi qu’il va être expliqué ; <— attendu effectivement, 
au ce qui toucha son opposition à cet arrêt, que s'il l'aôt formée ait temps 
utile, ç’aurait é»é le cas d’y faire droit par un renvoi devant lés pré miels 
juges, puisque l’arrêt par défaut dont s’agît avkft été rendu comme est dit 
ci-dessus, sans qu’il eût été précédé d’une signification préalable dù juge¬ 
ment par défaut attaqué h minimâ parle ministère pubjic, mais qrfen ma¬ 
tière correctionnelle, et suivant l’art. 208 dri todé d’instruction criminelle, 
les arrêts par défaut ne peuvent être attaqués par ta Voie de l’opposition 
que dans le mémo délai concernant l'opposition aux jugemens par défiât 
rendus en premier ressort, c’est-à-dire dans les cinq jours de la signifié»* 
tion qui en a été faite au prévenu; et que l’opposition de Renard audit arrêt 
par défaut signifié dès le 3 juin dernier, n’a eu lieu que le 9,décembre sua- 
vant, c’est-à-dire plus de sept mois après la signification d’iœlui; qu’à la vê* 
rité, Renard suppose: que la signification dudit arrêt adrait été illégrils, ir¬ 
réguliers , et n’aurait pas pu faire doarir les délais de l’oppotfifkM ; mais qu'il 
est constant que Redard ayant résidé à Lyon, comme greffier dri fribunfi 
de simple polios, avait disparu, lors dé* pohfséités dlfigééS cobtée bd, 
qu’il était fugitif, qu’il ri’àvéit ptas en France aucun domicile connu, et qtte 
l’éAploit de signification constate qu’cru arrafc fait’ dé vaines recherches pour 
découvrir le lieu actùelde sa résidence; que, dès-lors, et suivant "l'art. 69 
du Code de procédure, § 8, les formes de la signification dont s’agît da¬ 
tent consister* soit à placarder l y exploit a la principale porte de l’auditoire 
de la Cour, soit à eh laisser une seconde cçpie à M* le procureur-général 
et f en faire viser l'original par le magistrat^ qp^^îqjl’a^rêt par déû\u&riÿ 
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daté ayant été aussi dûment signifié avec tontes les formes requises» ne peut 
«^n’avoir acquis d’une manière irrévocable, après l'expiration du délai fixé 
pour y fermer opposition, toute l’antorité de 1a chose jugée : met l’appcb» 
lation an néant et déclare irrecevables soit l’appel, soit l’opposition, etc. 


C’«t contre. cet arrêt que Louis Renard s’est pourvu en 
cassation. 


AE&ÊT. 


La. Cour; — "Va les art. combinés 187, 2o3, 109 Code d’instfuction 
criminelle; 102 Code civil; 68 et 69 Code procedure civile; — attendu, ep 
droit, que la signification d'un jugement ou d’au arrêt par défaut doit être 
faite à personne oa à domicile; — attendu que, lorsque le condamné n’a 
pas de domicile connu , il y a Jiea d’effectuer la signification a son dbmi* 
«île d'origine on à Sa résidence actuelle ; attendu qne c’est seulement dans 
le cas de l’imposslbiité, dûment constatée, d’employer !\m de ces divers 
moyens de procéder, qu’on eét fondé à Tecourir aux formalités détermi¬ 
née» par l’art. 69 du Gode de prdècdnrie civile; — attendu, en fait, que 
l’arrêt attaqué déclare qu’A une époque voisine de sa disparition le deman¬ 
deur exerçait à Lyon les fonctions de greffier du tribunal de simple police 
de cette 'ville; quil était fugitif; que sa résidence actuelle était ignorée, çt 
qu’il n avait plus en France de domicile connu; — d’où cet arrêt a fait ré¬ 
sulter la nécessité de procéder a spn égard conformément à la disposition 
exceptionnelle de l’art. 69 précité du Code de procédure ; —» attendu que la 
Cour royale de Lyon a tiré, des Lits par elle reconnus, une conséquence 
contraire à la loi; — que, d’une part, l’énonciation que le demandeur n’a¬ 
vait plus de domicile en France implique la préexistence d’un domicile de 
cette natuns, sans exprimer que ce domicile antérieur fut ignoré ;—d’autre 
part, quêtai des fonctions révocables n’ont pas pour effet d’opérer de plein 
droit la translation immédiate du domicile dans le lied où * elles sont exer¬ 
cées , elfes font légalement présumer que cè lieu est le siège du principal 
établissement du titulaire, à moins que la preuve contraire résulte de cir¬ 
constances expressément déclarées; — qu’ainsi, soit qu on admette dans 
l’espècte^ domicile d’origine en France, soit qu’à l’époqule de son accep¬ 
tation des fonctions de greffier à Lyon, le demandeur fût eu possession d’un 
domicile qu’il aurait conservé nooobstant cette acceptatip,n, t ?oft> enfiq* 
qu’aux termes de l’art. ro3 Code civil, il doive être., et fab^ncede tputy 
déclaration contraire, réputé domicilié là où l’exercice d$ «a çfiafge parais¬ 
sait constituer sen principal établissement, il n’y.avfit pqs Heu de fe com¬ 
prendre dans l’exception prévue par l’art 69 Gode dfe procédure civile, et 
de loi enlever le bénéffee «de la disparntien do Tartjfifi du même Code*; 
d’où/il eoit que l’arrêt Attaqué a fatk une famue application dtt i*r dè ; ces ai*- 
ticlti ut violé ie second ; — Far tés motifs, casse‘l’arrêt de la Cour royale 
été Lyon , dt q rifeé «wre^liotmdle, du ut janvier dernier, et attendu que 
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le recours par voie d’opposition et d’appel contre des décisions rendues par 
défiiat, est vsbble tant que ces décisions n’ont pas été régulièrement signi¬ 
fiées, renvoie Renard et les pièces devant la Cour royale de Grenoble, 
chambre correctionnelle. 

— Du ai mai i835. — Cour de cass. M. Rocher, ràpp. — 
M e Chauveau Adolphe, av. 

Observations . Cet arrêt qui tranche en faveur de la défense 
une question très délicate, mérite d’étre remarqué. La loi a pres¬ 
crit le mode de signification des jugemens par défaut. L’art. 187 
C. d’inst. crim. veut que cette signification soit faite au prévenu 
lui-méme ou a son domicile . Et cette disposition est si bien 
dans le vœu de la loi, qu’elle se trouve reproduite encore par 
l’art ao3. C’est que la loi avait à protéger ici le principe fonda¬ 
mental de la procédure criminelle, le droit de la défense : nul ne 
peut être condamné sans avoir été entendu. Si elle permet que le 
jugement par défaut soit exécuté, devienne définitif, c’est lors¬ 
qu’elle a acquis la certitude que Le prévenu avait été averti de la 
poursuite, avait évité les débats. Elle trouve dans lu fuite da 
coupable un aveu de sa faute, mais il est des lors visible que 
toute la procédure est fondée sur la présomption que le prévenu 
a été averti. Cet avertissement est le point de départ du jugement 
par défaut, sa raison, sa justification; car si cette procédure pou¬ 
vait se terminer et revêtir l’autorité de la chose jugée à l’insu du 
condamné, ce serait la plus monstrueuse injustice. Tout ce qui 
touche à cette formalité est donc substantiel.—À la vérité, la Cour 
de cassation a souvent décidé, en matière de citation, que l’omis¬ 
sion de certaines formalités n’emportait pas la nullité de Fexploit 
en matière correctionnelle, mais tous les arrêts ajoutent : « pourvu 
que les tribunaux aient la preuve que la cita’ion est arrivée en 
temps utile dans les mains du prévenu. * (Arr. cass. 14 et i5 
janv. i83o; voy. i'83o p. 18 a.) C’est là le principe dont la juris¬ 
prudence ne s’est jamais écartée. L’exploit ne peut être argué de 
nullité, si les formes omises ne l’ont pas empêché d’arriver entre 
les mains du prévenu, mais il est nul s’il n’est pas constant qu’il a 
reçu la notification. — Cette règle posée, son application sem¬ 
blait facile dans l’espèce. La notification du jugement par défaut 
devait être faite au prévenu lui-même ou à son domicile : l’art. 187 
n’admet que ces deux voies. Or ni l’une ni l’autre n’avait été em¬ 
ployée. Elle était donc nulle. Mais on échappait à cette application; 
on supposait que le prévenu n’avait aucun domicile. L’art. 187 , 
d’après la Cour de Lyon, était inapplicable;il fallait nécessai¬ 
rement recourir aux formes des art. 68 et 69 C. proc. civ.; or 
ces formes avaient été remplies. C’est à cette objection que répond 
le principe posé par l’arrêt qu’oa vient de lire : ce n’est que dans 
le cas de l’impossibilité dûment constatée, 4 *employer l’un des 


Digitized by Google 



( ) 

modes de procéder prescrits par l’art. 187* qu’on est fondé à 
recourir aux formalités déterminées par l’art. 69 du C. de proc. 
civ. Telle est la règle consacrée par la Cour de cassation. Il en 
résulte que toute signification suivant les formes du code de pro¬ 
cédure est irrégulière et nulle, toutes les fois que le domicile d’ori¬ 
gine, la dernière résidence, ou la résidence actuelle du prévenu 
sont connus. Cette décision nous parait parfaitement conforme à 
l'esprit de la loi. La signification d’une condamnation par défaut 
n'est point une vaine forme; avant de rendre définitive une peine 
prononcée sans défense, il est indispensable que la justice em¬ 
ploie tous les moyens qui sont en son pouvoir pour mettre le 
prévenu en demeure de présenter cette défense.—Cette procédure, 
semée d’irrégularités nombreuses, présentait encore une autre 
question qui n’est pas sans quelque intérêt. Il résulte des faits que 
le procureur du roi du tribunal correctionnel de Lyon avait 
formé appel à mininid du jugement du 4 février, avant d'avoir 
fait signifiér le jugement. Or un tel appel pouvait-il avoir pour 
effet de dessaisir les premiers juges? aux termes de l’art. 2o3 C. 
inst. cr., la déclaration d’appeler doit être faite, si le jugement est 
rendu par défaut, dix jours au plus tard après celui de la signifi¬ 
cation qui en a été faite à la partie condamnée ou à son domicile. 
Ainsi le délai d’appel ne court, soit en faveur de l’accusé, soit con¬ 
tre lui, qu'à partir de la signification, qui, dans l’espèce, n’avait 
pas été faite. Que faut-il en conclure? Que le droit d’appel n’est 
ouvert aux parties que du jour de cette signification, et que son 
exercice avant ce jour, ne peut avoir qu'un effet conditionnel. 
Dépendra-t-il donc, en effet, du ministère public de ravir à la 
partie condamnée le droit d’opposition que la loi lui a assuré avec 
tant de sollicitude ? En supprimant la signification, si formelle¬ 
ment ordonnée, en se hâtant d’appeler, avant que le prévenu ait 
eu connaissance du jugement qui le condamne, imprimera-t-il a 
ce jugement un caractère qu'il ne peut jamais avoir, celui d'un 
jugement contradictoire? 11 est impossible d’admettre ces consé¬ 
quences. Le ministère public ne peut exercer son droit d’appel 
qu’à la charge de remplir les obligations que la loi lui impose. La 
signification au prévenu du jugement par défaut est la condition 
de l’exercice de ce droit. Tant qu’il ne l’a pas remplie, l’appel ne 
peut avoir d’effet. Tel est le second point jugé par la cour de cas¬ 
sation, et déjà un arrêt du 3 o août 1821 s’était prononcé dans le 
même sens. 

~ ART. i597. 

APPEL. — PARTIE CIVILE.-COMPÉTENCE» 

Lé tribun al d'dppèl'qui n’est saisi que par Vappelde iapariieemle 
ne peut ni aggraver les condamnations pénales prononcées par lés 
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premiers juges, ni prononcer de triées condwmatitms fU n’enapms 
été prononcé en 4 ** instance. (Ci inst. cr. *0i.)(4). 

r * ..r ■ ' • i . • 

, arrêt ( Chauvin-) 

' La Cotm; — Attendu que le droit d appèl n’est donné à U partie civile, 
par Fart. Q02 du Codé d’instruction criminelle, qae dans Tordre de ses in¬ 
térêts civils seulement ; d T on il sait qne lorsqu'on jugement rendu en pre¬ 
mière instance par un tribunal de police correctionnelle, n’a pas été frappé 
d'appel par les divers officiers du ministère public que la loi détermine» le 
tribunal saisi de l'appel de la partie civile ne peut pi aggraver les condam¬ 
nations pénales prononcées par les premiers juges,» ni prononcer des con¬ 
damnations de ce genre , lorsque ceux-ci n'en ont pas prohouCé; —attendu 
que, dans l’espèce, le tribunal de Draguignan, saisi de l’appel interjeté par 
lp sieur Rossillon père, partie civile, du jtigement rendu par le tribunal 
correctionnel de Tonlpn, a prononcé contre Annette Chauvin, sans qu'il f 
eût aucun appel émis par le ministère public, des condamnations pénales, 
en sus des dommages-intérêts qu'il a condamné la prévenue A payer è II 
partie civile ; — attendu que, par U, le tribunal de braguiguan a co mmi s 
un excès de pouvoir, violé l'art. 202 dtt Gode d'instruction criminelle et 
mécohun l’autorité de la chose jugée ; — attendu que, d’après l’art. 42g du 
Code d’instruction criminelle, il ne peut y avoir lieu au renvoi de l’affairé 
devant nn nouvean tribunal, poisqu’à l’égard de l'action publique, lés faits 
pour lesquels la fille Chauvin a été irrévocablement jugée par le tribunal dé 
Toulon, ne peuvent donner lieu à aucune poursuite nouvelle; — sans qu'il 
soit besoin de statuer sur l’autre moyen de cassation ; — Casse. 

— Dtt *7 février i 835 . — Cour de ca»s* — M. Mérühou, 

rapp. 

ART. l59&. 

FAUSSE MONNAIE d'aRGEÜT. 

Le fait d’avoir blanchi des pièces de cbiq centimes et de tes étééét 
émises comme pièces dèdeux franès , constitue-t-il ta wntrêfiotfdnèt 
rémission de monnaie d'argent prètvepar Vart 1® C. pén. ? 

arrêt (Robeoqu4* ) 

La Cour ; vu la requête du procureur-général prèé là Cottr royale de 
Poitiers, déposée au greffe de la Cour, le 6 de ce mois, tendante à ce qu’il 


(1) Voyez les règles qne nous avons posées à cet égard dans notre Revue 
de Jurisprudence $uï les effets dé f appel, 1884, p. 228. 

(a) Voyez dans le même sens arrêt 4 juillet ifoi, et g août iS 33 {<833 

dP-35g). . . r . 
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soit réglé déjuges dans le procès instruit au tribunal de Bourbon-Vendée^ 
contre Jean Robecqué, pré Tenu d'altération et d’émission de monnaie d'ar¬ 
gent ayant conrs légal en France; — tu l'ordonnance de la chambre dn 
éonseil dtt tribunal dè BduAon-Vendée, du 21 décembre i 833 , par la- 
qnelle Jean Itobecqtié est renvoyé en police correctionnelle pour délit de 
filouterie, prévu par l’art. 401 du Code pénal, par le motif qu’il n'est pas 
établi qu'il ait commis le crime d'altération de monnaie, ni même que les 
pièces qui font l'objet de l'inculpation aient été altérées; mais qn’il est suf¬ 
fisamment prévenu d'avoir, le 9 du même mois de décembre, dans la soi¬ 
rée, émis et échangé des pièces de cinq centimes pour des pièces de deux 
francs, et même d’en avoir reçu la valeur des époux Barbant* dans le car 
baret desquels il les a émises; — vu le jugement correctionnel du même tri¬ 
bunal, rendu le 2 janvier suivant, par lequel ledit Jean Robecqué est con¬ 
damné en quinze mois d’emprisonnement, par application dudit article 401, 
comme coupable d'avoir filouté une certaine somme d'argent au préjudice 
des époux Barbarit, en présentant à ceux-ci deux pièce& de cinq centimes 
blanchies, et en se faisant donner la monnaie de ces deux pièces qn’il leur 
présentait comme pièces de deux francs; — vn le jugement correctionnel 
du tribunal de Niort, rendu le 14 mars snivant, qui, statuant sur l'appel in¬ 
terjeté par le procureur-général de Poitiers, annule ledit jugement de Bour- 
bon-Vèndée, et se déclare incompétent par le motif que le fait dont il s'agit 
est passible de peines afflictives et infamantes, le fait d’avoir blanchi avec 
de Pétain OU autre substance, des pièces de cuivre de manière à tromper la 
bonne foi des tiers, étant nue altération de monnaie de billon, et qu’il y a 
un préjudice causé ; — attendu que l'ordonnance de la chambre du conseil 
êt le jugement correctionnel d'appel, non attaqués en droit, ont acquis l’au¬ 
torité de la chose jogée ; qu’il résulte de leur contrariété un conflit négatif 
qui suspend le cours de la justice , et qu’il importe de le rétablir; — vu les 
art. 525 etsuivans du Code d'instruction criminelle, sur les réglemens de 
jnges; — vn l’art. i 32 du Code pénal; — attendu que le fait dont il s’agit 
au procès constituerait la contre-façon et l’émission de monnaies d’argent 
ayant conrs légal en France; — sans s’arrêter à l’ordonnance de la chambre 
dti conseil du tribunal de Bourbon-Vendée, du 21 décembre i 833 , qui sera 
Considérée comme non avenue, renvoie les pièces du procès et Jean Robec- 
qué ôu Robecquet devant la chambre des mises en accusation de la Cour 
foÿale de Poitiers. 

— Dtt 17 janv* t$35* — Coup de eass»—■ M* Brière, rapp* 

ABT* *$99. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. PRESIDENT.—POUVOIRS. 

t Enmatièrç correctionnelle, le président ne peut ordonner, en vertu 


Digitized by v^ooqLc 



( a °4 ) 

de son pouvoir discrétionnaire Vaudition d'un témoin à titre de ren¬ 
seignement et sans prestation de serment (1). 

Fournet de MarsiUy a été traduit, par le procureur général 
de la régence d'Alger, devant le tribunal supérieur de cette co¬ 
lonie , en vertu des dispositions de l’ordonnance royale du 10 
août i 834 > sous l’accusation d’altération de monnaies d’argent 
ayant cours, et d’avoir participé à l’émission de ces monnaies 
sachant qu’elles étaient altérées ; — Marsilly a été condamné, le 
I o nov., à six ans de réclusion et peines accessoires par ce tri¬ 
bunal , comme coupable du crime d’émission. — Il a fait valoir 
un grand nombre de moyens de cassation contre la procédure. 
La Cour ne s’est arrêtée qu'à celui de la violation de l’art. i55 
du Code d’instruction criminelle : 

ARRÊT. 

La Cour; — Ta l’article 53 de l'ordonnance royale du io août i 834 , 
promulguée le 28 septembre suivant dans la régence d'Alger, parle Moni- 
teor officiel de cette colonie, ladite ordonnance ayant autorité de loi, eu 
vertu de l'article a 5 de la loi du 24 avril i«S 33 ; — Lequel article 53 est 
conçu en ces termes : « La forme de procéder en matière criminelle, cor- 
» rectioDnelle de police, ainsi que les délais et les formes de l'appel, dans 
» le cas oit il est autorisé, sont réglés par les dispositions du Code d'in- 
» struction, relative 4 la procédure devant les tribunaux de police corree- 
» tionnelle; »— Tu aussi l'article x 55 du Code d*instru?tion criminelle, 
portant que : « les témoins feront & l'audience, sous peine de nullité, le 
» serment de dire toute la vérité, rien que la vérité, et que le greffier en 
» tiendra note; » — Attendu que le procès-veibal tenu par le greffier du 
tribunal supérieur d'Alger, le 10 novembre dernier, constate que le prési¬ 
dent a ordonné, en vertu de son pouvoir discrétionnaire, que M. Mourgues 
serait entendu, mais sans prestation de serment, seulement à titre de ren¬ 
seignement ; et qu’en effet ledit Mourgues a déposé dans le débat ouvert snr 
l’accusation portée contre le demandeur;— Attendu que les dispositions ds 
l'article x 55 ne souffrent pas d'exception, et que l’article 269 du Code d'in* 
struction criminelle, qui permet au président des assises la faculté d’appeler 
dans le cours des débats, et d'entendre toutes personnes, n'est applicable 
qn'anx procédures des cours d’assises assistées de jnrés;qne si on transporte 
cette faculté à la procédure sommaire et rapide des tribnnaux correctionnels 
qni prononcent à la fois comme juges et comme jnrés, on dépouillerait les 
accusés déférés an tribunal supérieur d’Alger, jogesnt criminellement, des 
garanties de l'article x 55 , sans les faire jouir de celles établies,dans la mé* 


' (t) Cet arrêt confirme nos observations sur les ponvoira des président 

des tribunaux correctionnels, 1 833, p. a38. 
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trop oie, en foreur des Individus traduits devant la conr d'assises; — D’où 
il sait que, dans l'espèce, il a été fait nne fausse application de l'article 269 , 
et nne violation formelle deTarticle i 55 précité, ainsi que de l'article 53 
de l'ordonnance du 10 août x834 : — Par ces motifs, et sans qn'il soit 
itèaoin de s'occuper des antres moyens do demandeur, la Conr casse et an¬ 
nale le jugement rendu le xo novembre i834, par le tribunal supérieur d’Al¬ 
ger, contre Fournetde Marsilly. 

— Du a 3 janv. i 835 . —- Cour de cass. — M. Isambert, rapp. 
— M e Lanvin, av. 

ART* 1600. 


CUMUL DES PEINES. — FRAIS. 


La condamnation à une peine afflictive et infamante àbtorbe la ; 
peine correctionnelle , prononcée postérieurement, mais pour un délit 
antérieur à cette condamnation. 1 

Le principe qui s'oppose au cumul de deux peines , ne fait pas ob - J 
stacleà ce queles frais dés deux poursuites soient cumulés (4 

arrêt (Victor Huet.) 


La Cour; — Va l'art. 365 C. instr. cr.; — Attendu, en fait, qu'à l'épo¬ 
que ob a été perpétré par le demandeur l’abus de confiance qui a donné lien 
à l'arrêt attaqué, des ponrsüites étaient commencées contre lui pour nu 
crime antérieur, à raison duquel il a été condamné le au mai i 834 , par la 
conr d’assises de la Seine-Inférieure, à la peine de cinq ans de réclusion; — 
Attendu que le délit d'abus de confiance ne pouvait, anx termes do susdit 
article 365 , rendre le demandeur passible d'aucune peine, puisque, des deux 
faits, objet des poursuites exercées contre lui,le premier avait été atteint 
d’nne condamnation à la peine de la réclusion, et qne le second, susceptible 
seulement, à raison des circonstances atténuantes déclarées par le jury, 
d’une peine correctionnelle, était antérieur à la première condamnation; — 
Que cette condamnation à nne peine infamante absorbait la peine correc¬ 
tionnelle prononcée pour un délit antérieur à nne époque postérieure et à la 
date du 8 décembre 18 34 ; et qn'enfin, s’il n'y avait pas en jonction des 
-deux procédures, le demandeur ne devait pas pour cela être frappé d'une 
condamnation arbitraire; —Par ces motifs, casse et annule la partie del’ar- 
xér rends, le 5 décembre i 83 4, par la cour d’assises de l’Eure, par laquelle 
Victor Huet a été condamné à la peine de deux ans d’emprisonnement, 
maintient la condamnation anx frais. 

—t Du 16 janv. i835. Cour de cass. — M. Rocher, rapp. f 

1 (1)Les principes qui régissent la cumulation des peines, et les questions 
■ qne etftte cumulation a foit naître, ént été approfondies par MM. Chauvean 
et Hétiè* Tkéùrie du Code pénal, •». 1, p, 335 et soiv. 
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ART, l 6 oi t 

GARDE HÂTÏbfrALE.-REQUISITIONS.— MAGISTRATS » 

,..Lq garde;nationale lorsqu'elle nestpei$ vèmie en armes ,peut~*U* 
être requise par un commissaire de police ou tàmt autre officier de 

police judiciaire, directement et sans le eameour* du maire * 

Cette question s*est présentée devànt le trîb. de police correct, 
de Nîmes, à l’occasion du fait suivant : — Le commissaire de 
Colvission s’étant rendu à Gtarensae pour y constater un délit 
et en rechercher les auteurs, adressa,une, réquisition écrite au 
r~~sieur Auquier, capitaine de la garde nationale, à l’effet de,lui 
fournir un certain nombre de gardes nationaux pour faciliter 
ses recherches; — Le sieur Auquier refssa d'obéir à cette réquU 
sition, sur le motif que le maire seul ærait le droit de conto* 
queçla garde nationale, et fujt en cîld fikrqmtL le 

k tribunal correçtipnueji de Nismes, soucia prévention dn déki 
‘prévit par l’art. 9 *$ de la loi du 2 a mars i83i. 

JUGEMENT. 

Le Tribunal; —Vu les articles 1, 6, 7, 79, 9?,«t *6* de Uloi du *% 
i83i, les décrets des 27 juillet, 3 août 1791 ? septembre et t cr A ^ sl)» 

9oivans, et la loi da 10 avril i 83 i ; — Attendu que la garde uationah* fait 
partie de la force publiqne; qu’entre autres distinctions, est instituée 
pour maintenir l’obéissance aux lois, conserver et rétablir l’ordre f*JU paix 
pqblique; —Attendu que si, par l’article 6 de la Ipi du a» mars *834 , die 
est placée sous l’autorité administrative, c^te disposition Relative a l’«rga- 
pisation de l'administration, au réglement d# service ordinaire «t journa¬ 
lier, à la discipline et au* dépenses, à l’exclu$ipu de l'autorité jniUtâfc», 
n’a aucun rapport * vec le droit de la requérir comme force publique 
Atteurlnque, d'après l'article 7 de çette loi , 1 e# citoyens eonipoeam la garde 
natiqnale doivent prendre les armes et se rassembler sous las ordres d«'torts 
chefs immédiats, d’après la réquisition adressée à ces demie es pa* Tante- 
fité civile - r — Que cette désignation générale de l'autorité civile «se setrie- 
meut exclusive de l'autorité militaire, et .ne peut être prise dans le Mas res- 
tri ctil de l’autoeité administrative, qui ne compose qu’une partie de Tan to ri té 
civile, mais qu’elle renferme tant ka nyembreaide l’autorité administrative 
que de l’autorité judiciaire et tous antres investis du droit de Vedùérirla 
force publique; —7 Q^e cette interprétation résille de Parti oie çfii, qui pu¬ 
nit tout chef qui refusera d’obtempérer à une réqoisitio n des magistrats on 
fonctionnaires investis du droit de requérir la fo^c^pqhhqqftjrpn; Al^ndn 
que si ce# dispositions de la loi pouvait laipqqjr. quelque dut#***'*!* 
seraient dissipés par la dUpusstoa à laquelle ijuti 4 up^klbiiMK 
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thinècei;—i Qu’il fot en effet reconnu qu’elle se réglait que 

«0 qui eat relatif a Vargtniration et à la ditctpiine de 1# farde nationale» 
maie qu’elle ne contenait pas et ne pouvait contenir tant «e qui est relatif 
^son service, ét en conséquence l’article i6ï, qui abroge toutes les lois; 
décrété et ordonnanees relatif*» 4 Inorganisation et â la Akcfpttne, n'abrogé 
celles reWives au service et à l’admlùistratîoti qu’en ceqU’éUeS sont contrai* 
res & la notifie loi. —Qu’il fat également reconnu qnt* plusieurs disposi¬ 
tions du décrçt dn a9 septembre—t4 octobre 179Î, qpi, a cette époque, 
organisa la garde nationale, étaient maintenues, notamment celles de la sec¬ 
tion 3 , dont les articles 3 et ioimposent aux chefs d’exécntêr les réquisitions 

Jejur sont adressées par les offioiers civils, anx termes du décret du 
joillet— 3 apùt, précédent, sqr la réquisition de la force publiquej—Attende 
que, d’après oe dernier décret, les jçoxnuusssjres de police cuit le droitde 
requérir U force année , ainsi que la .garde nationale mèaiee» aefivù? 4e 
•orvice, s’il n'y a pae de gendarme» ou dn troupes 4 e ligne, ou s’ils sont 
iasaffinoe; ■* Que la même disposition résulte; de U loi du *6 avril iS 3 r , 
qtü è’éoréfère au «décret du 3 doèt 1791; Attendu que par suite de 
cette Motion, la réqdwitipù adressée par 1 » *eOMtissé«re 4 e police au sieur 
Àuqnier, eti sa'quâîlité fie chef*dela gatde nationale dè’Llarfensac, était léi 
gale; — Attendu néanmoins qM existe dans la cause des circonstances at¬ 
ténuantes; — Condamne le siéur Auquiér à i6fr. d’amende et anx dépens. 

—Du 20 nov. 1834. —Trib. correct, de Nismes.—M.Tcissier, 
subst. — M e Laurent, av. 

Observations . 11 nous semble qu'il faut distinguer, pour ré¬ 
soudra «ette quation, le ças où la garde nationale est déjà sous 
le» acn^es et compose un poste, et celui où il est péce^sairç de 
}a pt Je l’appeler sous les armes. Dans le premier 

ca»> il,parait difficile de refuser aux magistrats et aux fonction¬ 
naires qui ont le droit de requérir la force publique, la faculté 
d’adresser leurs réquisitions aux gardes nationaux sous les ar.- 
mes, car ils font alors partie de la force publique ; mais , darié 
le deuxième cas, ces réquisitions doivent nécessairement passer 
par l’iqterraéçii^ire du jnaip ou du préfet. En effet, l’art. 7 de la 
loi du 29 mars i 83 i dispose que : «les citoyens ne pourront ni 
prfepdre les armes, ni sè rassembler en état de gardes nationales^ 
sans l’ordre des chefs immédiats, ni ceux -ci donner cet ordrè 
saÀs une réquisition de tautorité civile. » Or, quélle est cette 
antotîté ? 'Elle së trouve clairement iridiqiïéfc dans l’art. 6, por-^ 
tttitt i « Les gtfrdes nationales sont placées sons l’autorité des 
thaires , des sous-préfets; dés préfets et du ministre de l’inté^ 
rieim » Telles sont d^wo les Seules autorités qui peuvent convoi 
quer : lès 1 gardes nationales pour d’autre service que le service 
aa&Mftre* Itnt adresser par conséquent des réquisitions à 
oet<fiCeL Jjistlflfts dfiâ sv}i-~Z août et 29 septembre—14 octobre 
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1791, peuvent sans doute être encore invoquées pour .fixer les 
cas et les formes des réquisitions. Mais l’àrt* 16a de la loi du au 
mars n’a conservé ces lois anciennes, qu autant que leurs dicn 
positions ne seraient pas contraires aux siennes . Or l’article 6 
renferme un principe général qui n’existait pas dans les lois an* 
térieurcs sur la garde nationale, et qui domine leur application : 
c’cst une forme nouvelle qui soumet la réquisition 9 quand cette 
garde n’est pas réunie, au concours du maire, du sous-préfet ou 
du préfet. On objecte toutefois l’art. g 3 de la loi du 22 mars 
qui prononce des peines contre «tout chef de corps, poste ou 
détachement de la garde nationale qui refusera d’obtempérer à 
une réquisition des magistrats ou fonctionnaires investis du droit 
de requérir la force publique. » Mais il est évident que cet article 
n’a pour objet que la garde nationale réunie en corps, en poste 
ou en détachement, et il fait, dans ce cas seulement, un devoir au 
chef du corps ou du poste d’obtempérer aux réquisitions légales 
qui lui sont adressées. Mars si la garde nationale n’est pas réunie, 
s’il s’agit de la convoquer, il ne suffît plus de s’adresser au chef 
du canton ou de la commune ; ce chef ne peut faire cette convo- 
ca'ion qu’eu ce qui concerne le service ordinaire : c’est à l’auto¬ 
rité civile, c’est aux maires que la réquisition doit être portée , 
et la loi laisse ce fonctionnaire juge de l’opportunité et de la 
nécessité de la convocation. 

art. 1602. 

MEURTRE.-DECLARATIQN DU JIJRY. 

Le jury qui, interrogé sur la question de savoir si l'acciisi èst cou * 
pable cf homicide volontaire , répond qu'il est coupable d'avoir volon¬ 
tairement porté des coups et fait des blessures qui ont Occasioné la 
mort , mais sans intention de la donner , statue , par cette déclaration, 
sur un fait distinct du fait de l'accusation, et viole dès lors tes réglés 
de sa compétence . 

arrêt (Rose Chauvin.) 

La Cour;— Tu l’art. 408 du Code d’instruction criminelle, suivant le¬ 
quel il y a ouverture à cassation , s’il y a eo violation des règles de compé¬ 
tence;— vu pareillement les art. r 34 , a 3 i, 241, 33 y, 338 , 34 r, 344 e* 
345 du même Code; — et attendu que de ces articles il résulte qu’il appar¬ 
tient aux tribunaux 4 e première instance, chambres du conseil, et, en der¬ 
nier ressort, aux Cours royales, chambres de mises en accusation, de qua¬ 
lifier le délit ; que cette qualification doit être reproduite avec exactitude 
dans le résumé de l’acte d'accusation; que les questions sortant de l’acte d’ac¬ 
cusation et celles qui résultent des débats, sont posées par le président de 
la Cotir d'assises et remises aux jurés dans la personne de leur chef; (pe cran 
cî ayant à délibérer sur le fait principal et sur l^S ciroonstaücesj statf înttr* 
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TOgés par le chef du jury d'après les questions posées ; que leur délibération 
doit donc porter sur le fait principal et sur les circonstances, tels qu’ils sont 
déterminés par la position des questions, et qu'ils ne peuvent, sans sortir 
des bornes de leurs attributions, changer par leurs réponses le caractère des 
faits posés, altérer la qualification du crime, et modifier ou dénaturer l’ac- 
c usa lion ; — attendu, en ce qui concerne Jean-Pierre Anbert père, qu’il 
était accusé, en premier lieu, d’avoir volontairement et avec préméditation 
homicidé Jean-Pierre Chauvin, son beau-père; qne la question posée par le 
président de la Cour d’assises était conforme h l’arrêt de renvoi et au résumé 
de l’acte d’accusation; — qu'en réponse à cette question le jury a déclaré 
qne Jean Pierre Aubert étak coupable d'avoir 'volontairement, mais sans pré¬ 
méditation, porté des coups et fak des blessures qui ont occasion» la mort 
de Chauvin, mais sans intention de la donner; qu’ils ont ain&i soumis à leur 
examen et k leur décision un fait et des circonstances constituant un crime 
distinct de l’homicide commis volontairement, et à l’égard duquel il n’avait 
point été posé de question, soit comme sortant de l’accnsation, soit cpmme 
résultant des débats; qu’en cela Us ont commis un excès de pouvoir et violé 
les règles de la compétence ; — en ce qui cancerce Rose Chauvin; — que le 
jury a déclaré qu’elle n’était pas coupable d’avoir volontairement et avec pré¬ 
méditation homicidé Jean-Pierre Chauvin, son père, ni d’avoir par promes¬ 
ses , menaces, machinations ou artifices coupables provoqué l’antenr de ce 
crime k le commettre, on donné des instructions pour le commettre ; — que 
ces déclarations frites d’après les questions posées aont acquises k Rose 
Chauvin, et doivent être maintenues; mais que le jury, interrogé si elle était 
coupable d’avoir, svea connaissance, aidé et assisté l'auteur de ce crime dans 
les faits qui l’ont préparé on facilité, ou dans ceux qui l’ont consommé , et 
de s’en être ain&i rendue complice, a répondu que Rose Chauvin était cou¬ 
pable d’avoir, avec connaissance, aidé et assisté Aubert, son mari, dans 
l<s coups portés et les blessures Jaites 'volontairement à Chauvin , son père, 
sans intention de lui donner la mort, et qui Vont pourtant oceasionée; — 
que, comme ils l’avaient fait à l’égard de Jean-Pierre Anbert, il ont, par 
leur réponse, changé le caractère de l’accosation et commis la même viola¬ 
tion des règles de compétence; — attendu que les questions posées relati¬ 
vement à Jean-Pierre Anbert, ne trouvant pas leur solution dans la réponse 
du jury, l’accusation n’a pas été purgée k son égard, et qu’elle ne l’a été 
qn’en partie k l’égard de Rose Chauvin ; qu’ainsi il y a lieu d’ordonner qu’il 
sera procédé à de nouveaux débats ; — Par ces motifs, en maintenant la dé¬ 
claration du jory sur la première question et sur les denx premiers faits de 
complicité compris dans la seconde, en ce qui concerne Rose Chauvin, casse 
et annule le snrplus de ladite déclaration, en ce qui concerne Jean-Pierre 
Aubert père et la même Rose Chauvin. 

— Du i 5 jany. i 835 .—• Cour de cass.— M. Bresson, rapp. 

VII. 14 
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ART. l6o3. 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — AVERTISSEMENT. 

Il y a nullité des débats et de Varrêt si le procès-verbal énonce que 

le président a fait aux jurés Vavertissement prescrit par Vart . 

du C. d'inst. crim. sans indiquer cet article ; il est indispensable qu'il 
constate expressément que cet avertissement a été donné conformément 
à la loi. 

arrêt (Besnard.) 

La Cour; — Vn l’art. 34 x du Code d’instruction, qui porte que : — «En 
tonte matière criminelle, même en cas de récidive, le président, après avoir 
posé les questions résultant de l’acte d’accusation et des débats , avertira le 
jury, à peine de nullité, que s’il pense, a la majorité de plus de sept voix, 
qu’il existe, en faveur d’un on de plusieurs accusés reconnus coupables, des 
circonstances atténuantes, il devra en faire la déclaration en ces termes 
« A la majorité de plus de sept voix, il y a des circonstances en faveur de 
tel accusé. » — Attendu que l’obligation de donner aux jurés cet avertis¬ 
sement est tellement rigoureuse , que le législateur en la prescrivant à peine 
de nullité, a pris soin de déterminer encore les propres termes dans lesquels 
la déclaration du jury, si elle a lieu, devra être conçue; — attendu qu’il ré¬ 
sulte de là qu’il est indispensable que le procès-verbal constate bien expres¬ 
sément qne cet avertissement a été donné conformément à la loi; — mais 
attendu que, dans l’espèce, le procès-verbal de la séance, en énonçant seu¬ 
lement que M. le président a fait aux jurés l'avertissement prescrit par l’art 
du Code d’instruction criminelle, sans indiquer même l’art, de la loi, 
n’a réellement pas constaté l’accomplissement de cette formalité prescrite à 
peine de nullité : — Par ces motifs, casse et annule l’arrêt rendu, le 17 dé¬ 
cembre dernier, contre Pierre Besnard, par la Cour d’assises d’ïndre-et- 
Loire, ainsi que les débats et tout ce qui l’a précédé, jusqu’à l’arrêt de renvoi 
et l’acte d’accusation, lesquels sont maintenns. 

— Du aa janvier 1 835.— Cour de cass.— M. Chauveau- 
Lagarde, rapp. 

Observations . Il ne pouvait y avoir dans cette espèce aucune 
incertitude pour la nullité. L’art. 34 1 du Code d’instr. crim. veut 
qu’en toute matière criminelle le président avertisse le jury,à 
peine de nullité, que s’il pense qu’il existe en faveur des accn- 
sés reconnus coupables, des circonstances atténuantes, il devra 
en faire la déclaration. Il est donc évident que le procès-verbal 
des débats doit faire mention de l’accomplissement de cette for¬ 
malité. Mais dans quels termes cette mention doit-elle être faite? 
Suffît-il que le procès-verbal énonce que Ton s’est conformé aux 
art. 34i, 345 et 34? du Code d’inst. crim.?La cour de cassation 
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a jugé Paffirmative. Mais nous ne pouvons adopter cette juris¬ 
prudence. La citation de quelques numéros d’articles ne suffit 
pas pour constater Paccomplissement d’une formalité aussi im¬ 
portante : il faut que le procès-verbal explique que le président a 
donné tel ou tel avertissement au jury. Qu’on prenne garde qu’il 
ne s’agit pas seulement ici d’une question de forme, il s’agit de 
rappeler au jury, en termes explicites et sufûsans, la faculté qui 
lui est accordée et même le devoir qui lui est imposé par la loi 
d’examiner s’il y a des circonstances atténuantes et d’en déclarer 
l’existdfce. Que résulte-t-il, au surplus, de cette jurisprudence ? 
c’est que les greffiers omettent dans leur citation, tantôt l’art. 
34ij tantôt l’art. 345, ou se bornent à citer l’art. 34 7 > c’est-à-dire, 
qu’ils omettent les articles qui confèrent le droit et ne citent que 
celui qui règle le mode de son exercice; enfin, c’est qu’ils omettent 
même tout-à-fait, comme dans l’espèce, la citation même de ces ar¬ 
ticles. Ces omissions ont entraîné l’annulation de plusieurs procé¬ 
dures (arr. 17 eta4 janv. i833 et 3 juill. 1834 . Voyez dans ce jour¬ 
nal nos art. 1084 ^ noi et i4i 5). Ne vaudrait-il pas mieux for^ 
muler les actes mêmes prescrits par la loi à peine de nullité ? 
l’intérêt de la loi qui doit être exécutée, réclame ce mode de 
constatation, et cette garantie ne devrait pas être refusée à la 
défense. 

art. 1604 . 

INCENDIE.- MAISON NON HABITÉE.-PROPRIÉTAIRE. 

Le fait d’avoir mis le feu à sa propre maison n’est passible d’au - 
eune peine, lorsque le jury a déclaré que cette maison n’était pas ha¬ 
bitée et qu’aucune question n’a d’ailleurs été posée sur le point de 
savoir si Vauteur du fait a causé volontairement un préjudice à 
autrui. 

arrêt (Ladet.) 

La Cour; — Va fart. 434 da Code pénal, et l’art. 429 du Code d’instr. 
crim.; — attendu que, relativement à Ladet père, le jury avait été interrogé 
dans la deuxième question, sur le point de savoir « s’il était coupable d’a- 
« voir, le 14 mai i834, volontairement mis le feu à sa propre maison ha- 
« bitée ou servant à Vhabitation ; » — attendu qu’à cette question, il a été 
fait une réponse ainsi conçue : « Oui , à plus de sept voix , et sans aucune 
« des circonstances aggravantes, aussi à plus de sept voix . » —- Attendu que 
la circonstance de maison habitée ou servant à l’habitation se trouvant ainsi 
écartée, le fait dont Ladet était reconnu coupable ne rentrait plus dans les 
prévisions du § i er de l’art. 4^4 du Code pénal; — qu’en cet état, le fait 
ainsi déclaré ne pouvait non plus entraîner l’application du § 4 du même 
article, puisqu’il ^n’était point décidé que Ladet père avait volontairement 
causé un préjudice quelconque à autrui , et que, dès-lors, il n’existait au- 
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cane disposition de la loi penale dont il pàt être fait application an osade 
l’espèce; — attendu, néanmoins, que la Conr d'assises du Gard a prononcé 
contre Ladet père la peine de vingt années de travaux forcés, se fondant 
sur le § 4 de Part. 434 du Code pénal, en quoi elle a fait une fausse appli¬ 
cation de cet article, et violé l'art. 365 du Code d'instruction criminelle; 
—. attendu, d’antre part, que les questions étaient conformes an dispositif 
de l’arrêt de renvoi et au résumé de l’acte d’accusation, et qu’ainsi l’accu¬ 
sation était purgée : — Par ces motifs, casse et annule l’arrêt de la Cour 
d’assises du Gard contre Ladet père, le 3 décembre dernier; — e£attendu 
qu’il n’existe ni crime, ni délit qualifié par la loi, déclare n'y avoir lien de 
prononcer de renvoi. 

— Du 8 janvier i835. —Cour de cass. — Al. de Croustilles, 
rapp. 

art. i 6 o 5 . 

COMPLICITÉ. - CIRCONSTANCE AGGRAVANTE. -COMPÉTENCE. 

Le complice par assistance n'est pas nécessairement et dans tous 
les cas co-auteur du délit. Le tribunal correctionnel est donc seul 
compétent pour connaître d'un vol commis la nuit par un individu 
assisté d'un complice, s'il est reconnu en même temps que le complice 
n’a pas, lors du vol, agi de concert avec l'auteur prvicipal : en ce cas, 
le vol ne peut être réputé commis par deux personnes. 

arrêt (Boileau). 

La Cous ; — Sur le premier moyen commun aux deux jugentens atta¬ 
qués , et tiré de l’incompétence de la juridiction correctionnelle ; — attendu 
que, d'après le jugement définitif, le vol dont il s’agit n’a été aceompegM 
que d’une seale circonstance aggravante, celle de la nuit, insuffisante pour 
loi donner le caractère de crime ; que si le même jugement déclare Boileau 
complice d’Istasse pour l’avoir aidé à commettre le vol et pour l’avoir as¬ 
sisté dans les faits qui l’ont précédé, accompagné et suivi, il n’en résulte 
pas que ce vol doive être considéré comme ayant été commis par deux per¬ 
sonnes; que le complice par assistance n*est pas nécessairement et dans tous 
les cas co-auteur du délit; que le sens de la déclaration de culpabilité de 
Boileau est fixé dans le jugement par cette antre déclaration, qu’il n’est pis 
suffisamment justifié que Boileau ait commis le vol de concert avec Is* 
tasse..... rejette. 

— Du 3i janv. i835. — Cour de cass. — M. Yincens Saint- 
Laurent, rapp. — M e Moreau, av. 

art. x6o6. 

EXERCICE ILLICITE. —» ACCOUCHEMENS. 

La prévenue d'exercice illégal de l'art des accouchement ne peut 
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être renvoyée des poursuites, sous prétexte quü n'avoitpas dépendu 
d'elle d'obtenir le diplôme du jury médical (L. 49 vent, an 14 ), 

arrêt (veuve Thélène). 

La Coma ; Va les art. 35 et 36 de la loi du ig v emUne en H qui prohi¬ 
bant l’emerciee de l'art de* acoouchemens, «eus peine de «élit francs d’a- 
«àendé eux femmes qui n’en ont pas obtetaa l antoriBation ; -— attendu que 
Je jugement attaqué reconnaît en fait que Marie Déchaux, veuve Tbéiène, a 
exercé sans autorisation l'art des accotrchemens, qu'il Ta néanmoins renvoyée 
des poursuites du usinfstère publie sur le motif qu’il n'avait pas dépendu 
d’aile d’obtenir un diptême du jury médical, qui, depuis quelle en avait fait 
la dofiaande, et depuis plusieurs années, ne s’était pas assemblé dans lè dé¬ 
partement $ qu'en cela ledit jugement a créé use excuse qui n’est pas établie 
par la loi et a,' par suite, violé les articles de loi précités en refusant d'en 
frit* lVipplication : — Par ces tnotift, casse et annule le jugement rendu le 
$ janvier dernier par le tribunal correctionnel de Digne. 

— Du a8 févr. i 835 , — Cour de cass. — M. de Ricard, 
rapp. 

ART. 1607 . 

VAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. - ESCROQUERIE. 

Le fait d'avoir fait souscrire un acte [de vente, en faisant croire au 
Signataire qu'U ne souscrivait qu'une pétition, constitue un faux en 
écriture privée . 

arrêt (Nibart.) 

La Cour.; —* Vu la requête dn procureur-général près la Cour royale 
d’Amiens tendante à ce qu’il soit réglé de juges dans le procès instruit au tri¬ 
bunal de première instance de Montdîdier, contre Jean-Baptiste Nibart, 
prévenu d’escroqnerie et de faux; — Vo l’ordonnance de la chambre du 
conseil du tribunal de première instance de Montdidier, du 28 novembre 
dernier, par laquelle Jean-Baptiste Nibart a été renvoyé en police correc¬ 
tionnelle comme suffisamment prévenu d'avoir, dans le courant du mois 
d'août précédent, surpris la signature de la veuve Cavel, pins que septua¬ 
génaire et infirme, en lui faisant accroire qu’elle signait une pétition au 
ministre, tandis qn’il lni faisait signer nue acte de vente d’nn monlin et 
d’antres immeubles, et d’avoir fait souscrire à son profit, par l’acqnéreur, 
un billet de mille francs ftusant partie de la Somme de huit mille francs, 
prix Stipulé audit acte de vente, délit prévu par l’art. 4 o 5 du Code pénal; 
— Vu le jugement correctionnel da même tribunal rendu le 18 décembre 
suivant qui prononce contre ce prévenu des peines correctionnelles d'em¬ 
prisonnement et d’amende, par application dudit art. 4 o 5 ; — vu l’arrêt 
de la chambre des appels de police correctionnelle de la Cour royale d’À- 
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miens du 19 janvier dernier, rende» sur les appels respectifs de Jean «Bap¬ 
tiste Nibart et dn procureur-général qni annnle comme incompétemment 
rendn le jugement correctionnel ci-dessus mentionné, par le motif que le 
fait présente un faux prévu par les art. 147 et i 5 o du Code pénal;—at¬ 
tendu que l'ordonnance de la chambre dn conseil dn tribunal de Montdi- 
-dier et l’arrêt sus-meutionnés, non attaqués en temps de droit, ont acquis 
l'autorité de la chose jogée; qu’il résulte de leur contrariété on conflit qui 
suspend le cours de la justice, et qn'il importe de le rétablir; — tu les art 
5 a 5 et soi va ns du Code d’instruction criminelle sur les réglemens déjugés; 
tu les art. 147, x 5 o et 4 o 5 du Code pénal; — attendu qne les buts tels 
qn’Us sont rapportés dans l’ordonnance de la chambre dn conseil > le juge¬ 
ment correctionnel et l’arrêt, présentent sur le premier chef de prévention 
un faux en écriture privée caractérisé par l’art. 147 dn Code pénal, et que 
l’art. 4 o 5 ne serait, en cas de conviction, applicable qu’au second chef de 
la prévention relatif au billet de mille francs fait souscrire par l’acqnérenr; 
— sans s’arrêter & l’ordonnance de la chambre dn conseil du tribunal de 
première instance de Montdidier, du a 8 novembre dernier, qni sera con¬ 
sidérée comme non avenue, renvoie les pièces dn procès et Jean-Baptiste 
Nibart, en l’état on il est, devant la chambre des mises en accusation delà 
cour Royale d’Amiens, pour, d’après l’instruction faite et le complément 
qu'elle ordonnera, s'il y a lien, être statué sur les préventions de faux et 
d'escroquerie, et au cas de prévention suffisante sur le fanx, statuer sur la 
compétence d’après les art. 147 et i 5 o dn Code pénal, et sauf l’appréciation 
des faits qni pourraient en ontre constater la prévention d'escroquerie re¬ 
lativement au billet de mille francs fait souscrire par l'acquéreur par ledit 
Nibart et à son profit. 

Du i3 févr. i835. —* Cour de Cass. — M. Brière, rapp. 
art. 1608 . 

RECIDIVE CORRECTIONNELLE. — PEINES. 

Le prévenu d’un délit correctionnel qui se trouve en état de récidive 
doit encourir le maximum de Vemprisonnement et de Vamende 9 à 
moins que des circonstances atténuantes ne soient reconnues en sa 
faveur. (C. p. 58) (4). 

arrêt (Dehigne). 

La Cour ; — Vu l'art. 58 C. p. et l’art 8 de la loi dn »5 mars 182»; — 
Attendu que pour satisfaire à 1 a disposition de l’article 58 , ci-dessus relaté, 
lorsque le délit commis en’état de récidive emporte à la fois un emprisonne- 


(x) Cette règle a été l’objet d’nn examen approfondi de la part de MM. 
Chauveau et Hélie, dans la Théorie du Code pénal , T. i; p. 4 * 9 * 
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ment et une amende également obligatoire*, le coupable doit être condamné 
an maximum de l*une et de l’autre de ees peines ; — Qu’on ne peut pronon¬ 
cer des condamnations moindres, qu’a utant que des circonstances atténuan¬ 
tes sont légalement reconnues en sa faveur; — Et attendu que Delvigne a 
été déclaré coupable du délit prévu par l’article 8 de la loi du.a 5 mars 182a; 
qu’antérienrement à ce délit, il avait été condamné k un emprisonnement 
de plus d’une année; qu’il devait donc être condamné pour le nouveau dé¬ 
lit dont il s’était rendu coupable, au maximum de Fémprisonneraent et de 
l'amende : fixés par ledit article;— Que cependant, la coor d’assises de la 
Vienne, sans déclarer ni explicitement ni implicitement par la citation de 
Fart. 468 du Code pénal, qu’il existât dans la cause des circonstances at¬ 
ténuantes en faveur de Delvigne, ainsi que l'y antorisait Fart. 14 de ladite loi 
du a 5 mars A&22,, n’a prononcé contre ledit QeJjrigue, que le maximum de 
l’emprisonnement et le minimnm de l’amende ; en quoi elle a violé lesdits ar¬ 
ticles 58 du Code pénal et 8 de la loi dn 2 5 mars 1822; — Par ces motifs, 
casse et annule l’a?rét rendu le 27 novembre i 834 , parla cour d'assises du 
département de la Vienne, contre Étienne-Noël-Joseph Delvigne. 

— Du u6 févr. i835. — Cour de cass. — M. Vincens Saint* 
Laurent, rapp* 

ART. 16P9. 

ATTENTAT A LA PUDETJH. - EXCITATION A LA DÉBAUCHE.. 

L’attentai à la pudeur commis sans violences, sur une personne de 
moins de onze ans, ne peut être considéré comme ^un simple délit d’ex - 
citation 4 * a débauche et à la corruption de la jeunesse , prévu par: 
l’art . 563, C. p* 

arrêt (Mathieu Joseph). 

La Cour; — Vu la requête du procureur du roi près le-iribunal de pre¬ 
mière instance de Moulins, chef-lieu judiciaire du.département de l’Ailier, 
tendante à ce qu’il soit réglé de juges dans le procès instruit au tribunal de 
première instance de Cusset, contre le nommé Mathieu Joseph, prévenu 
d’attentat à la pudeur ; — vu l’ordonnance de la chambre du conseil du 
tribunal de première instance de Cusset, du.. 27 novembre i 83 i, par la¬ 
quelle Mathieu Joseph est renvoyé en police correctionnelle comme pré* 
venu du délit prévu par Fart. 3 H du Code pénal ; — vu le jugement cor¬ 
rectionnel du même tribunal, rendu le 12 décembre suivant, qui, par. ap¬ 
plication dudit art. 334 , prononce des peines correctionnelles d’emprison- 
nemçnt et d’amende contre ledit Mathieu Joseph, comme prévenu d'exci¬ 
tation habituelle à la débauche, etc.; — vu le jugement correctionnel du 
tribunal de Moulins, chef-lieu judiciaire du. département de l’Ailier, rendu 
le 3 i janvier dernier,qui, statuant sur l’appel du procureur du roi près ce 
tribunal, réforme le. jugement de première instance et se déclare incompé- 
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tent tu fond, par U motif qoe 1 m bits présentent la crime prévu par fit*. 
33 1 du même Code, passible de peina afflicti ves et infaoin fîtes ; attends 
gned’orêoance de b chambre du cotisai et 2to jugement d'appel sas-mai- 
tiomrés, non attaqués%ea temps de débit, ont acquis l'autorité de la choie 
jugée ; qu’il résulte de bnr contrariété nu conflit qui suspend >le cours ée 
la justice, et qu’il importe dè le rétablir $ •*— vu les art. 5 u 5 et «nivant de 
Code d’instruction criminelle sur les régie rue us dè juges; —> vu les art. 33 t 
et 334 du Code pénal*; — attendu que les flûte tels qu’ris sont recensas 
unifor m é m ent par l’ordonnance de la Chambré du consèHy et las jegcmens 
correctionnels sus-mentionnés, présentent tons la «areetèreè du crime pré- 
vû par i’apft.*331; — sans s’arrêter à l'ordonnance de là chambre du conseil 
du tribunal de première instance de Cusset, du *17 novembre 4 emi*r,qoi 
sera cou sidérée comme non-avenue, renvoie b» pièces du procès et le non* 
mé Mathieu} Joseph de tant là chambre des «sfeee en feécutation de la Car 
royàle dè Riom, pour statuer sur la prévention, et -eu cas dé prévention 
suffisante, sur la compétente, d’après l’art. 331 du Code pénali r ■ 

— Du 16 février^ i835. — Cour de Cass. — lt Brîère 

rhpp. 

▲ET. l6lO. 


MINISTÈRE JPUBÜIC. APSUMb». 

U exécution volontaire du jugement de première instance et l'ac¬ 
quiescement que peut y avoir donné le procureur du roi près le Mé¬ 
fiai ne peuvent faire obstacle à V appel qui peut être interjeté dans la 
délais dé ta loi par le ministère public près le tribunal d’appel. 

arrêt (Durand). 

La Cour; — Yu les art. 20a, ao 3 et 2 o 5 dn Code d’instruction crimi¬ 
nelle ; — altenfiu qu’il résulte de ers dispositions què là faculté d s àppri«‘ 
conférée au ministère public près les cours ou tribunaux qui doivent con* 
naître des appels de police correctionnelle, est èntièreiheftt diStîOctè et in¬ 
dépendante du droit accordé aux procureurs du rbidepréttrièfre ibttank» 
et que cette faculté doit s’exercer avec pleine liberté dfrramt lfes délais ac¬ 
cordés parla loi dans cet objet ; attendu que, dès-] or s, l*èxécuflon vo¬ 
lontaire du jugemeut de première instance, et l’acquiescement qnè pent J 
avoir donné le procureur du roi près ce tribunal, né pehvèUt fbHhe* néth- 
stade k l’appel qui peut être interjeté danfc les délais de la loi parlé mini** 
tère public près les juges de l’appel ; que, si une exécution anticipée catts* 
des griefs à la partie, la loi lui donnait la fhculté 4 e s’y sOUstraire, eû a P 
pelant aussi du jugement qui n’était pas encore définitif à l’égard 11 du p r0C ° 
reur du roi près les juges d’appel j — et attendu eh faitqàé, par jage m ® nt 
du tribunal correctionnel de LaVâùr, eh date du 3 b ^fflHbt’dérfriCr* J é * n 
Baptiste Durand, Marguerite Dayde, sa femme) et aùtrts, avaient été co^ 
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damné* à six jôtats d’emp fisonuement, à tiû ïraüé d’aïttende fet aftiX frins, 
conrime coupables éPaVOit volé, à l’aide de sacs, des haricots nota encore 
détachés du sol; qa’il est constant et reconnu an procès, qu’après le délai 
de dix joars, les coadaanéè subirent leur peine fet satisfirent aux Condam¬ 
nations portées contre eux; — attendu qne,jle 19 août, le procureur du 
roi près le tribunal chef-lien d’Alby, ayant, aux termes de 1 art. ao 5 ci-des- 
sns rappelé, notifié son appel aux époux Durand, un jugement du 29 août 
a décidé que l’exécution donnée an jugement de première instance formait 
une fin de non-recevoir Contre le recours du ministèrepublic près le tribu¬ 
nal d’appel; — en quoi ce jugement a commis une violation des art* aeu et 
ao 5 ci-dessus rappelés du Gode d’instruction criminelle ; — Par ces motifs, 
càsse et annule le Jugement du tribunal des appels de police correctionnelle 
d’Alby, du 29 août dernier. 


— Du 7 février i835. — Cpur de Ca$s. — 
rapp. 


ART. l6 tï. 


M. de Crouseilhes^ 



FAUX EH XOttlTBmRS DKuCOMIURÛE. ■ ; 


La fausse signature apposée au bas d'un billet à ordre , porté valeur 
en marchandise ne constitue qu'un faux en écriture privée , Si la si J 
gnature est celle d'un simple cultivateur, et s’il n’a pas été reconnu 
par le jury que le billet avait pour cause un fait de commerce. (C. 
com, 632, 654. G, p. 136 et l5i). " 

ARRir (Gavé et Bcmllangé). . : 

La Cour ; r—Vu les art. 63 a, 636 et 638 Code cora., et les art. i 47 r 
148, i 5 o et i5i Code pénal ; — attendu qu’il a été déclaré par le jury que la 
fausse signature apposée au bas du billet qui fait ici l’objet du procès , était 
le nom d’nn cultivateur, et que ce Billet n’avait aucun catafctère commer¬ 
cial , puisqu’il n’énonce pas et qu’il n’a pas été reconnti^Rf’ le jury qtt’ll eût 
pour cause un fait de commerce de la jpart de celui qui l’aurait confec¬ 
tionné; 7T attendu que, bien que ce billet soit fi»it,d ordre+W ne saurait con¬ 
stituer par cela même un acte de commerce ; — attendu que la mention qo’il 
a été tiré vdlenr en marchandise ne présente pa* uti càractère commercial 
VÎs-à-via du tireur , prufhqtite le bénéficiaire était marchand, et que le culti¬ 
vateur qui souscrit un billet à ordre à un marchand pour prix des marchan¬ 
dises à lni vendues pour sa coDSbmmWién ,* ta *toit pas un acte de com¬ 
merce, quoique le marchand qmjes lui vend fasse pourtant de son côté un 
mte de commerce; attendu que,«dès-lors, le billet déclaré faux n’aurait 
pu, s’il eût été vrai, rendre le tireur passible de la juridiction commerciale ; 
d’où il suit que, dans l’espèce, le faux dont il s’agit ne pouvait être consi¬ 
déré que comme un faux en écriture pritée, et que l’^pplitattOta qui J» été 
faîteaux demandeurs des art. 147 et x 48 Code pénal, éelatift aux faux en 
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écriture commerciale , constitue une violation desdits articles, ainsi que des 
art. i 5 o et i 5 x, qui seuls pouvaient être appliqués et qui ne Font pas été: 

— Casse. 

- — Du t. avril i835. — Cour de Cass. — M. Mérilhou, 
rapp. 

art. 1612. 

POSTES. - PERQUISITION. 

Les agens de la force publique ne sont autorisés à faire des perqui¬ 
sitions, dans le seul intérêt de Vadministration des postes, que sûr les 
piétons porteurs de dépêches et messagers . La saisie opérée sur 
un particulier, par suite d’une perquisition faite dans cet intérêt, 
est nulle (1). 

arrêt (Barbette Caspard). 

La Cour; — Attendu que d'après la combinaison des art. i, 3 et 4 de 
l'arrêté du 27 prairial au ix, les agens de la force publique et les officiers 
de la police judiciaire qui y sont désignés ne sont autorisés à faire des per¬ 
quisitions, dans le seul intérêt de l'administration des postes, que sur les 
piétons porteurs de dépêches , messagers et autres de même espèce; — At¬ 
tendu que la cour royale, après avoir reconnu en fait que Barbette Caspard 
ne rentrait dans aucune de ces deux catégories et n'était qu’une simple 
voyageuse, n'a point tiré de là la conséquence que les faits à elle imputes 
n'avaient point le caractère de délit, mais bien que la saisie faite sur elle le 
26 octobre 18 33 , par suite d'une perquisition exercée dans l’intérêt de l’ad¬ 
ministration des postes, était nulle; qu’en renvoyant par suite la prévenue 
de la plainte, ladite cour n’a ni violé ni faussement appliqué les articles pré¬ 
cités de l’arrêté du a 7 prairial an îx : — Rejette. 

— Du a3 novembre 1834 . — Cour de Cass. — M. Yincens 
St-Laurent, rapp. 

art. i6j3. 

DÉLIT FORESTIER. - PROCÊS-VERBAUX. —* COPIE. 

Une citation en matière forestière n’est pas nulle par cela seul 
qu’ellene contienipas la copie deV enregistrement des procès-verbaux. 
(C. for. J 72.) 

arrêt (Potier et Morel). 

La Cour ; — Vu l'article 172 c. for.; ~ Attendu que cet article nVxig* 
pas, à peine de nnllité des citations, qu’il sdit donné aux prévenus copie de 


(1) Voyez, dans le même sens, arr. cas». 17 mai i 832 , et nos observa¬ 
tions, *832, p. 204. 
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l'enregistrement des procès-verbaux; qu’il se borne à exiger la copie de l’acte 
d’affirmation; d’où il sait qu’en déclarant milles des citations, parce qu’el¬ 
les ne contenaient pas la oopie de l’enregistrement des procès - verbaux, le 
jugement attaqué a fait une fausse application de l’article 17a précité , et 
créé une nullité qui n’est pas dans la loi : — Casse. 

—-Du 7 mai i835. — Cour de Cass. — M. Ricard, rapp. 

art. 161 4 » 

COMPÉTENCE. - APPEL. 

Le tribunal correctionnel , saisi par Vappel du seulprévenu, ne peut 
examiner si la juridiction correctionnelle était originairement 
incompétente et si le fait était de nature à être poursuivi par la voie 
criminelle ; le silence du ministère public a couvert ce vice d"incom¬ 
pétence (1). 

arrêt (Vauclerôy). 

La Cour; — Vu les articles 5 a 5 et suiv. du Code d’instr. crim., sur les 
réglemens de juges ; —Yu les articles 20a, ao 5 , du même Code et l’avis du 
conseil d’état du a 5 octobre x8o6, approuvé le xa novembre suivant; — 
Attendu que le prévenu Vauclerôy était seul appelant du jugement correc¬ 
tionnel rendu contre lui par le tribunal de première instance de Bonldgne- 
sur-Mer ; qu’aucun appel n'en a été inteijeté, ni par le procureur du roi près 
ce tribunal, ni par le ministère public près Ire tribunal d’appel; que même, 
devant ce dernier tribunal, le ministère public a conclu à la confirmation du 
jugement; que dès-lors et d’après l'avis du conseil d'état ci-dessas cité et 
ayant autorité législative, le vice d’incompétence, en le supposant réel, était 
couvert; que l’appel dn prévenu ayant été interjeté dans son intérêt unique, 
par l’événement dndit appel, son sort ponvait être amélioré et ne pouvait 
être empiré : — En conséquence, statuant par voie de réglement de juges, 
sans s’arrêter au jugement correctionnel du tribunal de Saint-Omer, dn 
27 mars dernier, qui sera considéré comme non avenu, renvoie les pièces 
du procès de Vauclerôy devant la chambre des appels de police correction¬ 
nelle de la cour de Douai. 

— Du a 4 avril i835. — Cour de Câà$. — M. Brière, rapp. 


(x)Ce principe a été développé dans notre Revue de jurisprudence , sur 
les effets de l’appel, x 834 , P* 226. (Voy. aussi 1829, p. x et 180, et i 83 a, 
p. a 74). Les conclusions mêmes du ministère public sur l’appel ne pour¬ 
raient faire prononcer l’incompétence de la juridiction correctionnelle (arr. 
cass. 3o juin 1827 et 18 juillet 1828, voy. 1829, p. 1); mais cette règle 
reçoit une exception à l’égard des délits politiques (arr. cass. 3 x mars x 83 a, 
voy. i 83 a p. 9 3 ). 
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ART. l6l5. 


DÉLITS FORESTIERS, - ACTION *UBLI<*IKË. — DOMAGTO- 

iBTWftTB» . FSIltES. 

L'action en réparation des délits forestiers, dont l'exercice appar¬ 
tient 4tn ministère public, concurremment avec f administration des 
forêts, comprend non seulement l'application des peines, mais encore 
la condammtion aux dommages-intérêts . 

En conséquence le tribunal d'appd , saisi par le seul appel du mi¬ 
nistère public, ne peut refuser de prononcer la condamnation aux 
dommages-intérêts et restitutions . 

Vaction que Vadministration exerce en réparation des délits fores¬ 
tiers comprend nécessairement Vapplication des peines encourues, 
aussi bien que les condamnations civiles . 

Première espèce . ak&£t (Rifï). 

LaCovb;— Vu les articles *8a«t aoa înatr. Or.; 15 g, 171, 184 
et * 98 for., *et 36 de la loi enr la pêche fluviale; —- Attendu qu ’3 ré¬ 
sulte de la cotabinsrison de ces articles que le ministère public eXerèè 
conearrettmietft avec l'administration des forêts, l'action en réparation 
de tons fcto délits forestiers ; que cette action en réparation comprend non- 
seulement l'application des peines encourues par les déHnqnans, mais 
encore k condamnation aux dommages-intérêts arec restitution, qui, Selon 
l'art. 198, éWt toujours être prononcée ; -— Qu’ri suit dellr qu’en refrisant 
de prononcer sur l'appel du ministère public, la condamnation aux domma¬ 
ges-intérêts et anx restitutions, et en réservant stir ce poiht l'action de l’ad¬ 
ministration forestière, l’arrêt attaqué a faussement interprété et par suite 
Violé les articles précités : — Casse. 

, — Du 8 mai 18 35. — Cour de Cass. — M. de Ricard, 

rapp. 

Deuxieme espèce, arrêt (GenestierJ. 

La Cour; — Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. î8i et nos 
C. iottr. cr., i 5 g, 17X4 18§, ,Ç. for., que l'administration exerce les pour¬ 
suites en réparation de tons les délits forestiers; que cette action comprend 
nécessairement l'application des peines encourues par les délinquans 9 aussi 
bien que la condamnation anx dommages-intérêts et aux restitutions ; qu’en 
lé jugeant ainsi, l'arrêt attaqué a Tait une juste et saine application de la loi : 
— Rejette. 

— Du 8 mai i835. — Cour de Cass, —• M. de Ricard; 
rapp. 
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ART. l6l6. 

COTATION DIRECTE. — DELIT POLITIQUE. - MINISTÈRE PUBLIC. 

Le droit du ministère public de saisir directementla Cour d'assises, 
m matière de délit politique, ne peut être exercé qu antérieurement 
à toute information préalable (4). 

La chambre du conseil ne qeut exercer le même droit. 

arrêt (Boutelier). 

Là Cour ; — Vu les articles 1 de la loi du 8 avril i 83 r, 8, 9 et 10 de 
cdfoda *6 mai 18£9, i 33 , i 35 , 217, 525 et auivans du Code d’instruction 
criminelle; — Attenducjue, s’agissant dans l’espèce d’rm délit politique, le 
ministère public avait la faculté, aux termes de l’art. x* r de la loi du 8 avril 
i 83 i, 4e saisir directement la cour d’assises ; mais que ce droit qui n’âppar* 
tenait qu’à lui, il ne pouvait i’exerter qu’antérieure ment à toute information 
préalable; qu’ayant préféré de recourir à la procédure ordinaire, cette affaire 
devait dès-lors subie toute» h phase» do Tins traction ; que la chambre du 
conseil ayant trouvé- la présomption de culpabilité suffisamment établie, 
elle devait, aux terme» des art. 1 33 du Code d’iustruetion criminelle, 9 et 
iode celle do &6 mai 1819, ordonner que les pièces seraient transmises ait 
procurent-général, et qu’en renvoyant les prévenus directement devant la 
cour d’assises, elle a violé les règles de sa compétence et commis un excès de 
pouvoir; Attendu que cette ordonnance non attaquée parla voie de l’op» 
position, dans le délai fixé par l’ait. i 35 du Coda d’instruction criminelle, 
n'a pu légalement saisir la eoar d'assises du département de la Vendée de la 
connaissance de ce procès ;-h-A ttendu, d’nn autre côté, que la chambre d*la<N 
cusation de la cour royale de Poitiers, a aussi épuisé sa juridiction en refas¬ 
sent, par un arrêt irréfragable, de prononcée ce renvoi ; — Attendu que, de 
la contneriété.cla oes’deux décisions qui ont également acquis l’autorité de 
la chose jugée, il résulte un conflit négatif qui suspend le cours de la justice 
et qu’il importe de le rétablir: —■ Par ces motifs, statuant par voie de régler 
ment déjugés, renvoie les pièces du procès et Jean Boutelier père ainsi que- 
Jean Boutelier fils, en l’état où ils se trouvent, devant la chambre d’accusa- 
tion de la cour royale de Rennes. 

— Du 9 jaav* i835. — Cour de cass. — M. Meyrouuet Saint- 
Marc, rapp. 


(x) Cette interprétation des art. 1 et 5 delà loi du 8 avril x83x se trouve 
modifiée par la loi actuellement soumise aux débats des chambres, sur U 
procédure des cour» d'assises. 
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ART. 1617. 


MEURTRE.—INTENTION DS TUER. 

L'accusé qui est déclaré coupable d'avoir tiré un coup de fusil avec 
intention de tuer, est passible des peines du meurtre , encore bien que 
la personne atteinte par le coup ne soit pas celle que cet accusé voulait 
tuer (4). 

arrêt (Pierre Chauveau). 

La Cour ; — Sur Tunique moyen de cassation tiré de la violation et de 
la fausse application des articles 295 et 3 o 4 du Code pénal, en ce que, d’a¬ 
près la déclaration du jury, Pierre Chauvean n’est pas coupable d avoir tué 
la femme Couroy, avec l’intention de tuer cette femme, et qu’il faut que l’in¬ 
tention de tuer s’applique à la personne homicidée et non à une autre pour 
qu’il y ait meurtre ; — Vu leadits art. 295 et 3 o 4 , ainsi conçus : Article 
295. « L’homicide commis volontairement est qualifié meurtre . » Article 
3 o 4 . « Le meurtre, etc. en tout autre cas, le coupable de meurtre sera puni 
» des travaux forcés à perpétuité. » — Attendu en fait, que Pierre Chau¬ 
veau était accusé x° « D’avoir, dans la nuit du 22 au 23 mai dernier, com- 
» mis un homicide volontaire sur la personne d’Anne Arnaud, épouse de 
» Jean Couroy, avec préméditation ; 2* d’avoir, dans la même nuit, commis 
» contre Jean Couroy nne tentative d’homicide volontaire manifestée par 
» un commencement d’exécution, et qui n’a manqué son effet que par des 
» circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, avec prémédita- 
• tion. 9 — Qu’outre ces deux questions soumises au jury, il lui en a été 
posé nne troisième comme résultant des débats sur le réquisitoire du minis¬ 
tère public, après avoir entendu les conclusions du défenseur de l’accusé, 
en suite d’un arrêt de la cour d’assises, conçue en ces termes : « Ledit Pierre 
» Chauvean est il coupable d’avoir, dans la nuit du 22 an 23 mai dernier, 
9 tiré volontairement sur la personne d’Anne Arnaud, épouse de Jean Cou- 


(1) Dans Pétat de la législation, la question était indifférente dans l’intérêt 
de l’accusé, car il était établi qu’il avait eu l’intention de tuer le mari de la 
victime, et cette intention, réunie an fait matériel du coup de fusil, consti¬ 
tuait le crime manqué, crime consommé dans l’intention de l’accusé, et 
manqué seulement dans ses résultats matériels; or la loi n’a fait aucune dis¬ 
tinction à cet égard; elle punit le crime manqué comme s’il avait été ac~ 
compli . ( Voyez Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal , t. Il, ch, 10. ) 
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» roy, un coup de fusil qui a causé sa mort, sans intention de tner ladite 
» Anne Arnaud, mais dans l'intention de tuer Jean Coaroy, son mari, et en 
» croyant tirer sur lui, avec la circonstance de la préméditation, » —• At¬ 
tendu que ledit Pierre Chauveau a été déclaré non coupable sur les deux pre¬ 
mières questions, mais seul emen coupable sur la troisième, née des débats, 
toutefois sans préméditation, et avec des circonstances atténuantes ; — At¬ 
tendu qu'il suit de U que le demandeur a été déclaré coupable d'avoir tiré 
volontairement nu coup de fusil avec l'intention de tner ; que peu importe, 
qu'au lieu de donner la mort à celui qu'il voulait pour victime, il ait atteint 
la femme au lieu du mari, il n'en reste pas moins constant qu'il a donné la 
mort avec intention de tuer ; — Attendu que ce fait constitue le crime de 
meurtre, et qu'ainsi la cour d'assises de la Haute-Vienne a fait an fait dé¬ 
claré constant par le jury, une saine application des articles ag 5 et 3 o 4 du 
Code pénal; modifiés par l'article 463 du même code; — Attendu, au sur¬ 
plus, la régularité de la procédure : Rejette. 

— Du 3i janv. i835. — Cour de cass. — M. Meyronnet St- 
Marc, rapp. — M. Lucas, av. 

art. 1618 . 

JUGE d’instruction. - DÉLÉGATION. - MANDAT DE 

COMPARUTION. 

Le juge d'instruction ne peut déléguer le droit de délivrer des 
mandats de comparution et de prononcer des interdictions de com¬ 
muniquer (i). 

arrêt (Deschamps). 

La Cour ; — Vu les pièces de la procédure commencée par le juge d'in¬ 
struction du tribunal de Lille contre la femme Deschamps et autres inculpés 
du crime de feux ou de complicité de ce crime ; — vu la commission roga¬ 
toire délivrée par ce magistrat, le 28 juin i 835 , et par lui adressée au juge 
d'instruction du tribunal d’Arras; — vu l'ordonnance rendue le ia juillet 
18 35 , par le joge d’instruction du tribunal d’Arras, lequel s’est déclaré 


(1) Cet arrêt confirme les observations qne nous avons énoncées dans 
notre Revue de Jurisprudence sur le droit d’arrestation, suprà, p. 35 . — 
Voyez aussi l'arrêt du 18 février i 83 i (i 83 i, p. tai). 
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incompétent pour procéder à Fexécntion de ladite commission rogatoire;—*• 
vu l’ordonnance rendue le i 3 juillet 1 835 , par ledit jnge d’instrnctkm dw 
tribunal de LilV, qui déclare que le refus de son collègue met dbslaele à 
ce qn’il puisse parachever la procédure et énonce qu’il y a conflit; —at¬ 
tendu que la loi a déterminé les cas où le juge d’instruction peut procèdes 
par délégation, et que ses dispositions à cet égard ne «ont énonciatives 
qu’en ce sens que le juge délégué doit pouvoir faire les actes qui ne sont qee 
l’accessoire de ceux dont la délégation est formellement autorisée ; — at¬ 
tendu que les mandats de comparution, d’amener, de dépôt on d’arrêt, sont 
des actes de juridiction; que la loi n’a eonflé le pouvoir de l'es décerner 
qu’au magistrat qu’elle a chargé de l’instruction; qn’aucune disposition 
n’antorise ce magistrat à déléguer ce pouvoir ; — attendu qu’il n’est pas 
poss*hle de distinguer entre le mandat de comparution et les autres man¬ 
dats , puisqu’aux termes de l’art. 91 du Code d’instruction criminelle, le 
juge d’instruction, qui a décerné le mandat de comparution, doit, si le pré- 
venn mandé fait défaut, ou si le fait prend le caractère de crime, et si le pré¬ 
venu ne s’est pas disculpé dans son interrogatoire, convertir ce mandat en 
tel antre qn’il appartiendra ; — attendu que l’interdiction de commcuuqaer 
ne pouvant être qne la conséquence d’un mandat d’amener, de dépôt on 
d’arrêt, ne saurait être légalement ordonnée que par le juge qui a le pou¬ 
voir de décerner ces mandats ; — attendu, en fait, que ledit juge d’instruc¬ 
tion dn tribunal de Lille, dans la commission rogatoire précitée, a délégué 
an juge d’instruction du tribunal d’Arras le droit de décerner des mandats 
de comparution et d’ordonner l’interdiction de communiquer contre les au¬ 
teurs on complices d’un crime de faux, en quoi, d’après les principes posés 
ci-dessus, il a excédé ses pouvoirs; — attendu, dès lors, que c’est avec rai¬ 
son qne le juge d’instruction du tribunal d’Arras a refasé d’exécuter ladite 
commission rogatoire, et qu’an lien de rendre une ordonnance portant qu’il 
y a conflit, le juge d’instrnction du tribunal de Lille anrait du continuer l’in¬ 
formation en suivant une marche plus régulière et plus conforme à la loi ; 
-— vu l’art. 54 o du Gode d’instruction criminelle : — annule l’ordonnance 
du juge d’instrnction de Lille , en date du 12 juillet 1 835 , portant qn’il y a 
conflit; déclare que ce magistrat a, sans droit, délégné son collègue d’Arras 
potir décerner des mandats de comparation et ordonner l’interdiction; 
renvoie la procédure devant, etc., pour être continuée et parachevée confor¬ 
mément à la loi. 

— Du *4 juillet i835. ?— Cour royale de Douai. —ch. des 
ifcises ea ace. — Cond. de M. Nepveu, pr. gén. 
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•*" Art. 1619. 

' LOI sur lés Cours <t assises. 

Du 9 septembre 1 835 . 

Art. T. Les crimes prévus dans le paragraphe I er de la sec¬ 
tion 4 du chapitre III du titre I er du livre lit du Code pénal, 
ou dans la loi du a4 mai i834, seront jugés selon les rormes 
déterminées dans la présente loi. 

On lit dans Texposé des motifs : 

« L’an des premiers besoins de la justice est d’être rendue avec prompti¬ 
tude, et de frapper l’esprit des peuples à une époque rapprochée de celle 
ou de grands crimes ont troublé la société. Un besoin plus impérieux en¬ 
core, c’est que l’action de la justice soit toujours libre et supérieure à 
toutes les résistances désespérées. De tristes expériences nous ont appris 
qu’en face des partis déchaînés, la sainte autorité de la justice n’est pins 
garantie par le respect qui, dans les prévisions du législateur, suffisait pour 
assurer son empire. Dans les temps ordinaires, ce ressort agit avec assez 
de puissance sur les accusés, pour dispenser de l’emploi de la force dans le 
sanctuaire des lois. Mais chez des hommes encore animés des foreurs de la 
guerre civile qu’ils ont allumée, l’idée même de la guerre étouffe celle de la 
justice. Vaincus sur la place publique, ils s’efforcent de renouveler, dans 
le sein des tribunaux, la lutte qu’ils ont entreprise contre la société, et de 
la vaincre en rendant sa justice impossible... Le projet que noua avons 
l’honneur de vous proposer n’a point pour objet de créer de nouvelles 
juridictions, mais seulement de fortifier celles que nous possédons et de 
rendre leur action assez rapide et assez puissante, pour surmonter les obsta¬ 
cles que les factions tenteraient de lui opposer. » (Mon. du 5 août i 835 .) 

Le rapport de la chambre des Députés reproduit les mêmes consi¬ 
dérations : 

« Toute innovation législative, surtout en matière criminelle, serait dan¬ 
gereuse, si elle n’était l’expression d’un besoin vivement senti par la société ; 
mais le législateur manquerait à sa mission, s’il ne s’empressait de répondre 
à ce besoin, dès qu’il en a reconnu l’existence. • • Sans altérer en rien la 
juridiction ordinaire, sans diminuer les garanties essentielles qui protègent 
la vie, la liberté, l’honneur des citoyens, la loi nouvelle veut seulement 
concilier et multiplier l’action des tribunaux criminels, là oit l’intérêt public 
exige contre des rebelles nombreux, une répression prompte et simultanée: 
elle vent encore armer toutes les juridictions d’an pouvoir suffisant pour 
leur assurer le respect de tous, et faire que nul ne paisse désormais, soit 
par une résistance passive, soit par nne violence ouverte, arrêter, éluder 

VII. i5 
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ou ralentir l’action de 1a justice»Convaincus que tous tous associera, 
ainsi que nous, à cette pensée du gouvernement, noua n’avons eu qu’à 
rechercher ai le bot était atteint par las m e— ra qui Vous sont proposées.» 
(Mon. du z a août i 835 .) 

M. Jobard a proposé un amendement qui consistait à substituer dans 
l’article au* mots « seront jugfs, » les mots: « pourront -être jugés, » 
c'est-à-dire, A rend— facultatif ooqqi était obligatoire dans b projet d* 
loi# • ■ ■ • : 

Le rapporteur a dit: « Ce n’est, pas pins obligatoire dans le système de 
la loi, que dans celui de l’amendement; car dans l’art. 4 il est dit: « Le 
Procureur général pourra. .. » Le mot seront a été maintenu dans fart. I er , 
"parce qU’il ÿ a prescription faite par la loi au Procureur général, de se faire 
rem ettr e, dans totts les cas, les pièces de la procédure ; mais quand cette 
procédure est dans ses mains, il peut Ou la laisser au droit commun, ou 
■traduire directement. » 

L'amendement n’a pas été àdoptè. (Mon. du 14 août 18 35 , I e *’ süppï.) 

Aucune autre discussion ne s’est élevée sur cet article. 

Art* a. Le ministre de le justice pourra ordonner qu’il soit 
formé autant de sections de Cours d’assises que le besoin du 
service l’exigera, pour procéder simultanément au jugement 
des prévenus. 

M. le garde de* sceaux a dit, dans l’exposé des motHs : 

* Lorsque des attaques k main armée ont ébranlé l’ordre Social, fl fatrt 
"pour le ra (Tenta fr, pour rassurer les bous et intimider tes méchaUs, que 
l’action de la justice soit prompte. Les moyens qu’offre l’ordre actuel da 
ueiVicc des cours d’assites, sont insuffisans pour assurer cette Tapidité d’ae- 
-tion, lorsqu’il faut procéder an jugement d'un grand nombre de prévenus. 
Le prt^et y remédie en autorisant k former autant de sections de cours 
d’assises qu’il sefra nécessaire. Cette disposition de l'art. 2 li’est relative qu’à 
l’ordre da service des cours d’assises et ne déroge point aux lois existantes 
dans lesquelles, au contraire, on en trouve le principe.» (Mon, du 5 août 
'i 835 .) ■ 

Le rapporteur‘de la chambre des députés a ajouté: «En France, benreu* 
sement, les crimes ordinaires ne sont pas assez fréqnens pour rendre néce?* 
aaïre une justice permanente, et les accusations ne comprenant habitue)' 
lement qu’un petit nombre de pré venus, des assises créées ponr chaque 
trimestre suffisent aux besoins réguliers de la vindicte publique. Mais à la 
sùite d’émeutes qui auront jeté le désordre et la consternation dan3 une 
contrée, souvent dans un pays tout entier, des inculpés, presque toujours 
en grand nombre, se trouveront placés sous la main de la justice, il faut 
que le jugement ne se fasse point attendre, que tous les prévenus soient 
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iftîà j dans le même temps, en présence de leurs juges, et que le prompt 
châtiment des coupables arrête ceux qui seraient tentés de les imiter et rat* 
sure les citoyens alarmés. C’est uniquement à ces cas d’une si imposante 
gravite, que s’appliquent les sept premiers articles du projet. L’art, a auto¬ 
rise le ministre de la justice à former autant de cours d’assises que le besoin 
dû service pourra l’exiger. H ne fait en cela que résumer en un texte plus 
précis, des dispositions éparses dans nos lois d’instruction criminelle et 
d’organisation judiciaire : toutes les règles existantes, quant à la compo¬ 
sition , au Siège, aux attributions , aux formes de procéder de ces juridictions,, 
bnt du être maintenues.» (Mon. du la août i 835 .) 

M. Cousin a dit à la Chambre des pairs : « Cet article a pour bot de di- 
v^ser Uf Cpurs d’ssèises <%n butant df sections qu’il sera nécessaire. C’est 
toitjaimsila mtême Cour d’assises ; seulement elle est divisée par sections; 
oe qul eèt légitime de la Cour d'assises en général, l'est aussi de toutes les 
sections* Il n’y a pas là une garantie de moins, et il y a nne grande facilité 
de plus pour la justice. D’ailleurs, U y a nne fonle de dispositions analogues 
éparses dahb nô's Codes que l’article ne fait guère que résumer.» {Mon. du 
*3 août ï 835 .) 

M. De Viïlegontxcr : « Il me semblé que ce ne sont pas des sections de 
Cours d’assises , mais bien des Cours d’assises tout entières , qu’on va for¬ 
mer. La locution me semble mauvaise. » 

M. le garde dèS Sceaux: « La location est conforme'à tout ce qui s’est 
pratiqué jüiqu’à présent. Ainsi, à Paris 1 à y a, non pas deux Conrad assises, 
U y a deux sections de Conr d’assises ; et quand les affaires sont pins nom¬ 
breuses, par ordonnance royale on peut créer d’antres sections. L’article ne 
tarée pas de principe nouveau; le principe est dans le Code d’instrnetion cri¬ 
minelle qui pfrie de section do Cour d’assises dans lp même sens que la loi 
nouvelle. » 

. *■].’ auJ ... . ■ ■ ■ - *> •• •'* * ‘ " . 

Lart. a est,adopté. ^ .., W!|1 . 

Ajt. 3i Lotsquej «pb le vu de la procédure communiquée 
coufoimàment à l’arfi. 61 du. Code d'inst. crinù, le procureur- 
général estwjieraquë la prévention est suffisamment établie 
ooaU e uti pu plusieursjnqulpés, il sefeçarentçf Ml® le» pièces 
ains^uptiun,le proçès-ypr^al copstataut le ppjçps du délit et 
rètat des pièces de ^ qui seront apportées au greffe 

3ë la Coy royale, , | . 

i Ifr /péwd*pfoposé aur cet airidai un amendement qni avait pour bn* 
de cQuamier.,lsjnr^^ la chambre d’aocuaâtion, tout en abrégeant 

f^s fo^mcs d^ la prooédaxa.^ yoiAi toterinest 

. « Lorsque î lp vu (dftrla proaéduee : cqmmqniquée p conformément à 
P*#, 4» jÇ. iijsu i* f peeeaetftir général ea^imera que la prévention est 
suffisamment établie contre un ou plusieurs inculpés, il se fera remettre 
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tonte* les pMces d'in*traction et fera, dans, le pins bref délai, o& rapport à 
la Conr. » 

Cet amendement a été rejeté. {Mon. du 14 août x835, x* r suppl.) 

M. Viücmain a proposé à la Chambre des pairs, on antre amendement 
ainsi conçu : 

« Lorsqu’il s’agira des crimes prévus par l'art. i #r de la présente loi, 
l'instruction sera faite par un membre de la chambre d'accusation, confor¬ 
mément aux art. a35 et a 37 C. d’inst. cr. » 

Cet amendement, qui avait pour but de faire dn droit d'évocation, une 
chose obligatoire dans tous les cas de rébellion et d'insurrection armée 9 a 
donné lieu k une longue discussion, après laquelle son auteur l'a retiré. 

Art. 4* Dans le cas prévu par l’article précédent, le procu¬ 
reur-général pourra saisir la Cour d’assises en vertu de * cita¬ 
tions données directement aux prévenus en état d'arrestation» 

M. le garde-des-sceaux a dit, dans l'exposé des motifs : 

«Notre législation actuelle établit pour la mise en accusation on sys¬ 
tème compliqué de procédures préparatoires, qui ne peut toujours se con¬ 
cilier avec la promptitude d'action, que la société inquiète attend de la jus¬ 
tice répressive. Nous vous proposons, dans les cas de rébellion et dans les 
cas prévus par la loi dn 04 mai x834, d'autoriser la partie publique , lors¬ 
que les preuves régulièrement recueillies par le juge d’instruction lui pa¬ 
raîtront suffisantes pour établir la culpabilité des prévenus , k les citer di¬ 
rectement devant la Cour d’assises qui doit les juger. Déjà la loi dn 8 avril 
i83i a établi le mode de.procédure pour traduire devant le jury lea pré¬ 
venus de délits de la presse. A l'égard des crimes qu'il s'agit ici de poursuivre, 
l'existence flagrante du corps du délit permet également de simplifier et 
d'abréger tout ce qui n'est que préparatoire ;l’intérêt social le commande, 
et parle assez haut pour dominer tonte autre considération. Les art. 4 , 5 ,6 
et 7 du projet contiennent les dispositions destinées à atteindre ce bat. » 

On lit dan* Je rapport de la Chambre des députés :*« Les àrt.3,4» 5 ,6 
et 7 donnent an chef dn ministère public, dans lé ressort de chaque Cour 
royale, la fàculté de saisir directement la Coftr d’a&ises, lorsque l'affirnt 
lui parait suffisamment instruite. Cette traduction directe , âbéndonnée à là 
discrétion d'un séal magistrat, a (l’abordeffrayé quelques esprits.Ils ont 
craint de voir les citoyens privés de garanties et "livrés à ^arbitraire. Ces 
appréhensions s’effacent devant un examen plus réfléchi. — D'une part, 
c'est dans irae^circonstance bien déterminée; c'est au prOctfreùr-général 
seul, sous une responsabilité que nos lois rendent menUÇàhte' et sévère, qfee 
le soin est laissé d'apprécier s’il convient de procéder par voie de citation 
directe.— D’une antre part, après un* détention moins longue, avec les 
mêmes moyens d’établir sa justification, l'accusé. arrivera dévaut le jury 
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Mini avoir contre ldi le double précédent d’une ordonnance de la chambre 
du conseil et d’un arrêt de misé en accusation; et a*il est acquitté, l'opinion 
publique conservera d’autant moins de doute sur la plénitude de son inno¬ 
cence. — Mais si les garanties pour l’accusé sont toujours les mêmes, il 
finit reconnaître que cette abréviation des procédures est d'une haute im¬ 
portance pour l’intérêt dé la justice, qui n’est autre, en définitive, que 
celai de la société. — Selon les formes et les délais ordinaires, en matière 
de grand criminel, une procédure instruite avec toute la célérité possible ne 
saurait être portée devant la Cour d'assises avant qu’il se soit écoulé trente 
jours au moins depuis la communication faite par le juge d’instruction du 
procureur du roi. La plupart du temps, ce délai est doublé par des incldéns, 
par des longueurs inévitables. Si ce terme ne coïncide point avec l'époque 
ou s’ouvrent les assises ordinaires ou extraordinaires, il faut encore pres¬ 
que toujours attendre la session du trimestre suivant. Qne si l'accasé se 
pourvoit contre l’arrêt de la chambre d’accusation, la mise en jngement est 
retardée jusqu’à ce que la Cour de cassation ait statué sur le pourvoi. Avec 
les dispositions nouvelles, en prenant le même point de départ, quinze 
jours petivent suffire pour amener les prévenus à la barre, c'cst-à- dire qu’il 
fendra moins de temps pour les faire juger définitivement par le jury, qu'il 
n'en faut ordinairement pour soumettre le procès à la chambre d’accu¬ 
sation. »; 

M. de Sehonen s'cst élevé avec force contre cette innovation : 

« Pour abréger la procédure, et juger à la fois un grand nombre d'accu¬ 
sés, on A’a rien imaginé de mienx que de rayer de nos lois la mise en accu¬ 
sation qni y existe depuis 1791. Formalité si grave qu’elle avait été confiée 
à nn jury qui statuait comme un tribunal secret, et qu’elle l'est en ce mo¬ 
ment à âne chambre de la Cour royale qni rend nn arrêt d'accusation re¬ 
vêtu de toutes les solennités d'ane décision souveraine. En Angleterre, 
c’est le grand jury qui statue sur l’accusation, et le petit qni prononce sur 
la culpabilité ; tant dans ce pays on fait cas de l'honneur du citoyen. Quelle 
atteinte mortelle un seul coup porte è nos lois et a la sécurité des citoyens! 
L'ordonnance de prise de corps, l’arrêt de la chambre d'accusation, voilà 
ee qni ne subsistera plus, et ce que le projet remplace par le simple réqui¬ 
sitoire d'un seul magistrat amovible, l’accusateur public : c'est alors que ce 
nom, répudié aujourd'hui par le nnùiaftère public, va lui être rendu. Je ne 
dirai point que ce sont des degrés de juridiction enlevés aux accusés, parce 
qne je reconnais que le jury prononce en premier et en dernier réssort ; 
mais je diriti ce sont des degrés d’une véritable juridiction ponr ceux-làqui, 
après examen, ont été renvoyés de la prévention. Ce sont là de véritables 
garanties ponr l'innocence... Tons voyez toute l'économie de la loi. Le jury 
prononçant sans recours quelconque, auparavant qne son examen com¬ 
mence, la loi a du placer l'examen du juge, afin qu'il n’arrive au jury que 
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des accusation» suffisamident élaborées et des «censés réellement, fampro- 
mîs. Autrement il aérait trop tard, et voilà ce que M. le garde-des"«ce*ipi 
appelle nne procédure compliquée ! Ainsi l’harmonie de nos lois pénales est 
bouleversée par le projet actuel ; et dans quel intérêt? M. le rapportent 
vqus le dit t Tous gagnez quinze jours ! Eh bien ! je doute que ,1’ou fasse 
même ce bénéfice. En effets l’art. a 35 G. instr. crim. permet au* Coms 
royales d’instruire directement et de statuer ensuite ; de cette ipeoâèce on 
évite l’instruction en première instance, le réquisitoire du procureur dft 
roi , l'ordonnance de la chambre du conseil. Il ne reste plus que l’iustraQ» 
tion faite par la Cour elle-même» dont on ne peut s’abstenir dans «uçpu cas, 
le réquisitoire du procureur-général et l’arrêt d’accusation; et c’est ainsi 
qu’on procède dans les causes qui requièrent célérité. Dans le système pro¬ 
posé, on ne gagne que l’arrêt d’accusation, c’est à-dire qa'on supprima 
l’acte le plus important du procès, celui qui fait toute la garantie des ci¬ 
toyens, et on le remplace par un simple réquisitoire.» (Ifarç. du x4 août 
i 83 d). 

M. le garde-des-sceaux a répondu :*Quandily.a inculpation d'un crime O y a 
nécessairement un mandat d’amener ou un mandat de dépdt, on même quai* 
qnefois un mandat d’arrêt. L’inculpé est en prison, il y esttontle temps de l’in* 
culpation, celai de la prévention et celui de l’accusation. Notre projet a pour 
premier effet de diminuer l’arrestation préventive. Dans les deux cas pour les¬ 
quels il est fait, celui de la rébellion et celui prévu par la loi sur les armes, 
le prévenu, sans décision préalable de la chambre du conseil et de la chambre 
d'accusation pourra êtfe traduit devant la Cour d’assises. 11 y a là deux 
avantages pour le prévenu, et il faut le dire, nne grande amélioration 
pour la société. En effet, lorsqu’il y a nne décision de la chambre dn con¬ 
seil ou un arrêt de la chambre d’accusation, l’accusé n’arrive à la Coqr 
d’assises que sons nne prévention défavorable : deux degrés de juridiction 
se sont prononcés contre JuLDan» l’un il a été proclamé prévenu, dans l’autrs 
accusé. Un qrrêt a déclaré qu’ij y avait des charges suffisantes pour l’accusé. 
C’est presque déjà une flétrissure. Dans notre système ap contraire, il n’y s 
rien de cela; noos n’avons ni prévenu ni accusé. Un citoyen es* traduit 
devant le pays; il est livré au jugement de s es, pair s sans qu’aucune décision 
ait pu créer de prévention contre lui ; il n’y *à lui opposer que l’opidiaa 
du ministère public, de celui qu’il peut regarder comme son adversaire 
Or ce n’est pas là un préjugé qu’il puisse craindre. Il y a encore un était* 
tage en faveur de l’inculpé: pendant tous ces délais de la prévention, on de 
l'accusation, il est arrêté et reste sons le mandat qui le frappe an 0ommea- 
cernent de la poursnite; dans notre système, il va directement à la Cour 
d’assiçes.L’arrestation préventive est donc infiniment plue eourte^Te sais bien 
qa’on objectera que rien avec ce procédé ne s^ra plus facile que d’e mener un 
innocent devant la Cour d’assises. Oui ,sfn* doute; mais on l’y amènera 
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pi+rqitipn, ssn* l'e»pritde hontq qwjy «st «ctneUmaeitt «tUcb*. Dm 
nos mœurs, celui qui est acquitté par la Cour d’assises est innocent aux 
yenx de la loi; mais4 reste toujours quelque soupçon, une impression 
défavorable. Nous avons voulu avoir une justice prompte, cependant pas 
tellement prompte, que la vérité de l’accusation et de la défense ne puisse 


pas se montrer. Or tout cela existe dans le projet de loi. L’instruction pre¬ 
mière le fait, et ce n’est qu’après cette instruction que l’on peut aller de¬ 
vant la Conr dassises. La société ne peut pas se plaindre; l’accusé ne peut 
se plaindre .non pins, puisque nous le plaçons devint ses, concitoyens, 
devant cette juridiction qu’on a si souvent invoquée. • ( 31 on. du 14 août, 
premier suppl. ) 

M. Jobard a repris : « Si je reconnais la nécessité de simplifier les formes 
de finstruction et d’abréger quelques délais a je ne saurais approuver d’uoo 
manière absolue le système que le gouvernement présente. Je le critiqneparun 
double motif : i° parce que le projet me parait investir le ministère public d’on 
pouvoir que je considère comme excessif, et qni par là même pent devenir 
dangereux; a* parce qu’il me parait restreindre dans des limites trop étroites 
on dn moins ne pas consacrer d’une manière assez expresse, les garanties 
que doit avoir la défense.—» D’abord le projet autorise le Procureur-général 
à traduire directement devant les Cours d’assises , tout individu inculpé 
des crimes de rébellion ou des crimes désignés par la loi dn 10 mars 1834, 
C’est là une innovation tellement grave , tellement en opposition, avec nos 
habitudes judiciaires, que je ne puis encore me familiariser avec elle. Et; 
dans la vérité, il est permis de concevoir quelque crainte, quand il,s’agit de 
détruire des précautions sages qu’une longue expérience a sanctionnées. 
J’entends proclamer à çette tribune qne le projet de loi ne menace en au¬ 
cune manière les intérêts de l’accusé, qne sa détention sera moins prolongée, 
qu’il n’arrivera pins devant ses juges sous le poids d’une prévention de cul¬ 
pabilité élevée contre lni par nue double décision judiciaire. 4 entendre ce 
langage, on serait tenté de croire que le projet n’a eu en vue qne les intérêts 
de l’accusé. Et s’il eu est ainsi, pourquoi proposer comme exception ce qni 
devrait être établi comme principe général ? S’il en est ainsi pourquoi les lé¬ 


gislateurs de 18x0ont-ils menacé delà dégradation civique tout Procnrenr- 
£^néral, tout officier du ministère public qui traduirait un citoyen devant 
nne Conr d’assises , sans qu’un arrrêt d’accusation ait été préalablement 
rebâti contre lni ? Je viens demander de maintenir la néteés&é d’uti arrêt 
d’àcctisation, c’est-à-dire, d’une décision émanée de magistrats étrangers adic 
poursuites et pins disposés à les apprécier avec calme et sans prévention. Je 
viens demander nne garantie contre des poursuites légères qui,trqp facjfdt 
ment, au milieu de l’irritation des partis, peuvent compromettre la sécurité 
dés citoyens tet les exposer à l’épreuve, toujours terrible, d\in débat public. 
Je viens demander, puisque la loi doit vous survivre, une garantie t&ntté 
l’arbitraire dn pouvoir. » 
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La proposition de M. Jobard tendait à substituer ml nouveau système, au 
système du projet:cette proposition supprimait la juridiction de la 
chambre du conseil, mais maintenait celle d« la chambre d'accusation. La 
Chambre ne l*a pas accueillie, 

M. Tripier , rapporteur de la Chambre des Pairs, s’est exprimé ainsi: 

« Cette disposition n’a éprouvé aucune critique sérieuse dans le sein 
de votre commission. Pénétrés d’un respect profond pour les formes protec¬ 
trices des accusés, introduites dans le code d’instruction criminelle, nous 
professons hautement l'opinion qu’il ne doit être porté atteinte à ces formes 
que dans les circonstances où il ne peut résulter de cette dérogation un 
préjudice réel contre les accusés, et où des motifs impérieux d’intérêt public 
la réclament. Ces deux conditions sont-elles réunies en faveur du projette¬ 
rais à vos délibérations ? H ne dispose que pour les crimes'de rébellion et d’in¬ 
surrection , c’est-à-dire, pour des crimes qui sont constatés par des faits et 
des preuves matérielles, et pour lesquelles le corps du délit ne peut jamais 
être révoqué en doute . La question à résoudre par les jurés ne peut s’éle¬ 
ver que sur la participation que les prévenus ont pris à ces crimes. Une 
pareille question peut sans danger être portée devant la cour d’assises, sans 
avoir été préalablement soumise au Tribunal de première instance et à la 
chambre d’accusation. Ce n’est qu’après l’i nstruction confiée par la loi au 
juge, sur le vu de la procédure et du procès-verbal constatant le corps du. 
délit, et lorsque les preuves fournies par l’instruction, sont de nature à éta¬ 
blir la prévention que l’article 4 du projet autorise le Procureur-général à 
saisir la Cour; quelle serait l’utilité d’une ordonnance et d’un arrêt 
Lorsqu’une poursuite embrasse un grand nombre de prévenus, la prompti¬ 
tude dans les jugemens est un véritable bienfait ; les condamnations sont 
d'autant plus utiles à l'ordre social qu’elles sont plus rapides ; elles impriment 
une salutaire terreur, et préviennent des crimes et des désordres nouveaux. 
H faut donc donner à l’autorité les moyens propres à accélérer le jour de la 
justice. Cette vérité reconnue sous tons les gouvememens, a donné nais¬ 
sance successivement aux Cours spéciales, aux Cours prévotales et aux con¬ 
seils de guerre nés de l’état de siège. En rejetant la création de toute juridic¬ 
tion extraordinaire,il est indispensable d’imprimer à celle du jury un degré 
de célérité pour les crimes que je viens de signaler.» ( 3 fon.dn a3 août I&35.) 

Art. 5. À cet effet, le procureur-général adressera son ré- 
auisitoire au président de la Cour d’assises , pour obtenir in¬ 
dication du jour auquel les débats devront s’ouvrir. Ce ré-; 
quisitoire sera rédigé dans la forme établie par Fart du 
Côde d’inst. cr. 

Cet article , purement ré gl em e ntaire, n’a donné,lien à aucune obser¬ 
vation. , 
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Art. 6. Hé réquisitoire et l’ordonnance contenant indication 
du jour de Fauaïeuce, seront signifiés aux prévenus dix jours 
au moins avant l'ouverture dés débatîs, par un huissier que le 
président de la Cour d’assises commettra. Il leur en sera laissé 
copie. : ! 

Ces mots « il leur ou sera laisse copié» ont été ajoutés par la commis¬ 
sion. 

SI. de Schonen a dit sur cet article: « Je demande qu’oh ajoute ce para¬ 
graphe : L’art. 3 o 5 du Code d'inst. crim. continuera d’être exécuté. » L’art. 
3 o 5 du Code d'inst. crim. ordonne la communication des pièces de l'ins¬ 
truction 5 il ordonne également qu'one copie soit délivrée gratuitement aux 
accusés, en Quelque nombre qu’ils soient. Cette faveur n'est pas exorbi¬ 
tante, mais comme elle ne se trouve pas rappelée par l'art. 6, je crois qu'il 
est utile de mettre dans la loi que l'art. 3 o 5 continuera d'être exécuté.» 

M. le rapporteur : « L'observation de M. de Schonen ne peut être ac¬ 
cueillie, lorsqu'on envisage sur quoi le projet statue, et ce qu’il laisse en 
dehors. Le projet ne change absolument rien aux formes de l'examen et 
du jugement, il ne change qae l’instruction ; il s'arrête à cette partie du 
Code d’inst. Crim., comprise sous la rubrique de : Procédure devant les 
Cours d'assisês. 'Et c'est dans cette série que se trouve l’art. 3 o 5 dont on 
vous demande l'addition. Si l'on ajoutait maintenant cet article, il fendrait 
ajouter tous les articles qui règlent la procédure devant les Cours d’assises, 
à partir de la mise en accusation. U faudrait dire qu'on notifiera la liste des 
jurés, le nom des témoins; il fendrait, en un mot, reviser le Code d’inst. 
criai, ce qui est inutile. » 

M, de Schonen : « D’après ces explications, je retire mon amendement; 
mais il est bien entendu que l'art. 3 o 5 continuera d’être exécuté. » 

L’article a été adopté sans autre discussion. 

Art. 7 . Le pourvoi en cassation contre les arrêts qui auront 
statué tant sur la compétence que sur les incidens, ne sera 
formé qu’après l’arrêt définitif et en même temps que le pour¬ 
voi contré cct arrêt. — Aucun pourvoi formé auparavant ne 
pourra dispenser la Cour d’assises de statuer sur le fond. 

Cet article n'existait ni dans le projet du gouvernement, ni dans celai de 
la commission. A sa place figurait un article ainsi conçu: 

« Vingt quatre heures au plus tard après cette notification, le prévenu 
sera interrogé par le président de 1 * Cdur d'assises, et s'il n'a pas fait choix 
d’nn conseil, il lui en sera désigné nn conformément aUx art. 294 et ag 5 
du Code d'inst. crim. » 

M. Dnfeùre a dit sur cet article : « Le Code d'inst. crim., après la notifi- 
catiôn faite an prèvenn de l'acte d'accusation, prévoit deux cas différons. 
Le prèvenn peut être dans la prison de la maison d'arrêt où siège la Cour 
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d’assises, et dqns ce cas il n’y a qu’un délai de 24 heure*, ou Uea U peut 
être dans une autre maison d’arrêt, et le Code dit que dans les 24 heures U 
sera transfér é dans 1 a maison de jnsticp où se tient fa Qour d’assises. . Vne 
seconde dispsoitiqn ajoute que dans les 24 heures qpi suivront son ahivée, 
il aéra interrogé par le président, ce qui aouyent aéra matériellement in» 
possible. JTe demande,si la commission veut maintenir fonurticle teliqu’ilest.» 

M. le rapporteur : « L’art. 7 ae trouve compris dans les explications qftfc 
j’ai données tout a l'heure (Yoy. sur l’art. 6 ). Il ne fait que rappeler lia Ipr- 
malités prescrites par le Code d’inst. crixu. 11 pourrait même être dangereux* 
puisque de son énonciation, ou pourrait induire l’exclusiop do wkptwt 
autres articles. Je déclare que la commission le regarde comme,inutile. * 

M. le garde des sceaux:.* Je déclare retirer l’article comme iputüjb n 
(Mon, du 14 août, 3 e suppl.) 

Cet article, mis aux voix, a été rejeté. 

A sa place, la Chambre des Dépotés ,a mis l'article actuel, u^ de Ja dit* 
cossion, et d’après les observations suivantes: • ... , , 

M. Laurence avait fait cette observation: « Dans le cas où la compétence 
delà Cour d’assises, serait contestée par le prévenu, quel mpyen aurait ce 
prévenu de faire juger la question de compétence? commentât devant qui 
ce^te question sera-t-elle engagée ? On comprend que quaud il y a un arrêt 
de la chambre d’accusation, on peut déférer est arrêté la Cour suprême et 
le faire réformer ; mais quand le prévenu est traduit directement devant la 
Cour d’aasiaea, comme la Cour d’assises n’est pas, dam l’état actuel, juge de 
sa compétence, qui le sera?» 

M. le rapporteur : « Dans le droit commun, la compétence, uefpen t être 
discutés devant la Cour d’assises par une raison déterminante; c'est qu’elle 
est jugée par la chambre d’accusation» et que la loi a précisément déterminé 
les causes de pourvoi contre Ica arrêta do J* chambre d’accusation, tont-a> 
fait indépendantes des causes de ponrvoi contre les arrêts de la Cour d’as¬ 
sises. Mais lorsqu’il n’y a ni chambre du,conseil, ni chambre d’accusation y 
il va sans-dire que la Cour d’assises est la seule autorité qui, le ;déb*t de 
oompétenoe s’élevant devant «Hé, puisse 1 s juger. Ainsi ►c’Cat elle qui sta¬ 
tuera sur la compétence.» i . 1 <: ■ 

M\ le ministre de Vinstruction publique * 11 est 4éjé arrivé qu’on» donné 
au procureur général, eu matière de délita du la presse, lç droit; de citer 
directement devant la Cour d’assises. La question de compétence pqot être 
élevée en matière de débits delà presse, comme pour les cas dont, U s’agit dans 
la loi nouvelle. L’on n’a pas jugé nécessaire d’insérer formellement dans la 
loi que la compétence serait jugée par la Cour d’assises, cela va de drpiJL p . 

4 f. Thil. « Tous les arrêta de compétence peuvent êty?, attaqué* p»r la 
voie dp cassation. $ devient donc nécessaire de s’expliqua ^ ftPU P 4 * ^ h 
4culté de se pourvoir.en l çamatÎQ»» p’ç#nndw^ucré 
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A *ncrn prévenui mSi «or k question 6 ««Voir «I W Cours dksslées, 
ayant reconnu leur compétence, devront provisoirement surseoir «a débit, 
on attendre le résultat du poarvoi formé contre leur arrêt. » 

M, U garde des sceaux .* * 11 est certain qu’en rotant la loi telle qu'elle 
«st présentée, lorsque la Cour d’assises aurait jugé sa oompétence, lorsqu’il 
y aurait pourvoi contre l’arrêt, le pourvoi serait suspensif; c’est k la règle 
générale. Eh bien 1 je crois qu’un pareil principe se trouverait en opposition 
directe avec le but que nous nous proposons. Il est certain qu’en se pré* 
sentant devant la Gqur d Assises, eu opposant l’incompétence^ en la faisant 
juger, en formant ensuite un pourvoi contre l’arrêt, la poursuite serait 
arrêtée. Je profite donc 4 c l’observation pour proposer en ma qualité de 
député un amendement ainsi conçu : « Aucun pourvoi en cassation ne sera 
formé avant l’arrêt définitif » 

M. Renouard propose 4’adopter le texte de l’art. 19 du projet de loi sur 
les crimes de la presse, ainsi conçu : k Le pourvoi en cassation contre les 
arrêts qni auront statué sur les incident, ne sera formé qn’après l’arrêt défi¬ 
nitif et en même temps que le pourvoi contre cet arrêt. Ancun poarvoi for- 
a*é auparavant ne pourra dispenser la Cour d’assises de statuer sur le fond. » 
M-.le président, « Il est bien entendo que le mot incident comprend les 
questions 4e compétence, » 

Mm Teste . « Il est d’autant plus nécessaire dé faire porter la disposition 
additionnelle sur l’arrêt qui statue sur la compétence, que non» créons par 
kl loi un pouvoir exorbitant. Je comprends l’article qu’on vent transposer 
parce qn’il ne s’applique qu’l des délits qui peuvent entraîner des condam¬ 
nations corporelles, mais jamais la peiné capitale. Ici de quoi S’agit-il ? De 
l’émeute et de ses conséquences , des peines qné le Code pénal établit. Voici 
les effets de l'amendement. Traduit directemènt devant nne Cour d’assises, 
nn accusé de rébellion, d’un crime capital, déclinèra sa compétence ; la Cour 
statuera affirmativement sur sa compétence et immédiatement elle passera 
à là Connaissance du fond. Ne perdons pas de vne qu’il peut s’ensuivre 
concUmnatîoh k mort, et cependant vous enlevez l'effet suspensif au pourvoi 
én cassation en ce qni touche la compétence, puisque le fond sera jugé. » 
M. le président . « Voici la rédaction que l’on pourrait donner à l’article : 
« Le pontvoi en cassation contre les arrêts <jui auront statué tant sur la com - 
pétence , que sur les incidens , ne sera formé, etc. » 

M. Teste, * 8i le ministère public se pourvoit contré l’arrêt de compé¬ 
tence i ponrfa-t-on passer aù jugement du fond ? » 

M. le président. « L’article ne parie pas seulement de l'accusé, il ne dit 
pas : l’accusé ne pourra paa se pourvoir ; c’est du pourvoi en cassation en 
lui-même, quel qu’il soit et de quelque part qu’il soit formé, qu’il parle, 
en disant que ce pourvoi ne pourra être formé avant le jugement du fond. » 
M. Odilon Barrot: « Il font qn’il soit bien entendu que le procureur 
général ne peut pas ae pourvoir. » 
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M. le président* « On a élevé k question de savoir si les Court d'assises 
pourraient être juges des questions de compétence, parce que la loi tfe le 
disait pas. On e répondu que quand il y avait interposition de la chambre 
d accusation, à qui la loi avait dévola le droit de statuer sur la compétence, 
ce droit n'appartenait pas a la Cour d'assises ; mais on a reconnu que quand 
On retirait la chambre d'accusation, qu*on traduisait directement devant la 
Cour d'assises, le droit appartenait toujours à nu accusé «le décliner la com¬ 
pétence du juge devant lequel il comparaissait pour la première fois, et 
qu’alors c'était à la Cour d'assises à statuer sur sa compétence. — Une 
autre question a été élevée par M. Thil : après que la Cour d'assises a statué 
sur la compétence, pourra-t-on se pourvoir contre cet arrêt et faire juger 
le pourvoi distinctement, et par là retarder le jugement du fond; c'est alors 
que M. le garde des sceaux a dit que ce serait contre le projet de loi qui 
veut abréger la procédure, et il a proposé une rédaction. Ensuite M. Re- 
nouard en a proposé une autre qu'il a empruntée k une loi sur la presse. 
Sur celte rédaction, moi-même, pour que la Chambre votât en connaissance 
de cause, j'ai demandé si le mot compétence était compris dans le mot in¬ 
cident. On a répondu: oui, mais on a mieux aimé que le mot fàt inséré 
dans la loi* C'est sur cette rédaction que je vais consulter la Chambre. » 

M. Moreau de la Meurthe. « L'honorable M. Teste a fait nne difficulté 
qui, ce me semble, n'en est pas nne. Si la Conr se déclare incompétente et 
que le ministère pnblic veuille se pourvoir en cassation , faudra-t-il que la 
Conr juge le fond, pour que cette voie soit ouverte au ministère pnblic ? Je 
réponds que, dans le cas où la Cour se sera déclarée incompétente, elle ns 
jugera pas le fond, parla raison toute simple qu’elle ne croit pas avoir le 
pouvoir de le faire ; mais qu'alors le ministère public sera libre de se pour¬ 
voir de suite en cassation contre l'arrêt d’inoompéteace, sauf, après l'arrêt 
de cassation, à être procédé ainsi que de droit. » 

M. Laurence. « Si l'on veut foire dire à l'article ce qu'on entend par les 
commentaires qui viennent d'être faits, il ne fout pas dire que le pourvoi ne 
sera pas permis; car ou statue sur la compétence aussi bien en la gardant 
qu'en la repoussant ; en aorte que le procureur-général lui-même n'aura pa» 
le droit de se pourvoir... • (Bruits divers.) 

Cet article est mis aux voix et adopté. (Mon. du 14 août i 835 , a* *np* 
plément.) 

Art. 8. Au jour indiqué pour la comparution à l’audience, 
si les prévenus ou quelques-uns d’entre eux refusent de com¬ 
paraître , sommation d’obéir à justice leur sera faite au nom 
de la loi par un huissier commis à cet effet par le président 
de la Cour d’assises et assisté de la force publique. L’huissier 
dressera procès-verbal de la sommation ët de la réponse des 
prévenus. 

M. le garde-des-sceaux a dit dans l'expOsé dés motifs: 
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« Les ar|. 8 et safran* s’appliquent non-senlefeeat aux juridictions char¬ 
gées par nos lois de juger les attentats à la sûreté de l'état, «f«» à tons les 
triennaux criminels on correctionnels. Ces dispositions ont pour objet d’as- 
anrer le maintien et le respect d'an principe sans lequel aucune juridiction 
ne conserverait la dignité de son caractère et la liberté de son exercice. Ce 
principe est que force doit toujours demeurer à justice • Les joridictions éta¬ 
blies tiennent leur antorité de la loi, non du consentement des accusés* 
ceux-ci n’ont point à accepter le débat, mais k le sabir; et s'ils veulent se 
soustraire à la nécessité de rendre compte de leurs actions, il faut qu’ils 
puissent y être contraints par la force, car la justice doit pester maîtresse, 
sous peine de devenir esclave des accusés. » 

Le rapporteur de la chambre des députés s'est exprimé sur les mêmes dis¬ 
positions dans les termes suivans : 

« Les art. 8,9 et 10 du projet sont trop d'accord avec la justice, avec la 
raison, pour qu'il soit nécessaire d’ajouter quelque explication k leur texte. 
A *vrai dire ces dispositions existaient déjà virtuellement dans nos Codes, 
car on ne comprendrait point qne dans le pays le plus civilisé, chez une na¬ 
tion qui s'enorgueillit, à juste titre, de la perfection de ses lois, la puis¬ 
sance et la majesté de la justice eussent été laissées à la merci de là vio¬ 
lence ou de l'obstination des prévenus à qui, par système ou dans leur in¬ 
térêt, 3 conviendrait dé rendre tout jugement impossible. Mais de récens 
exemples ont assez prouvé qu'il est des tepnps oh, tout pouvant être mis en 
dbute, les principes les plus clairs ont besoin d’une sanction plus expresse 1 , 
d'une .énonciation minutieuse. » 

M. le dmc dé Bassano a proposé nn amendement ainsi conçu : 

-■ « Si, au jour indiqué, les prévenus on quelques-unsd’entre eux se refn* 
sent k la comparution prescrite par l'art. 3 *o du Code d'instr. crim., la 
Coar ordonnera quils soient amenés par la force devant eUe , ensemble ou 
séparément* — A toutes les antres périodes de la cause, si les prévenus ou 
qnelqaes-uns d'entre epx refusent de comparaître, sommation dobéir, etc.» 
(Comme dans la loi.) 

M. le due de Bassano» « La question se réduit à celle-ci * la présence de 
l’accusé est-elle nécessaire à l’ouvèrture du procès ? Nous répondrons qu’elle 
_çst indispensable, parce que la loi la commande, parce qne tout le système 
de potre procédure criminelle l’exige,.parce que la raison, la justice, les 
jmœurs, ne permettent pas les condamnations anonymes, parce que c’est la 
présence réelle de l’accusé qu'il faut aux jurés, aux témoins, au public. Si 
les témoins n'ont pas vu, reconnu l’homme dont ils ont parlé, ils ont.parlé 
en vain; ils n'ont porté qne des lumières incertaines ou plutôt de fiasses 
clartés dans la conscience dn jury : le jury doit se taire. S'il est écrit dans 
la loi que la présence de l'accnsé n'est indispensable à aucune des périodes 
dn procès» il ne nous restera qn'un pas pour répudier le bienfait de la pro¬ 
cédure orale. » 
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Ü, ft&ix Wàio* « «ppayé Vm B Ê B aém n c at .« Sa® t«t, «4-1dît f est qw 
dans toti» UttailWoié soit «mené devant «et juges. Li, de deux choses 
Tssie : on Faccnsé se conduira arec décence, et alors les débats continue¬ 
ront , quelque parti qu’il prenne, soit qu’il Sage k propoà de ae taire, doit 
qtfa veniHe se défendre. Que si, au contraire, l'accusé rendait par des vio¬ 
lences quelconques lé cours de la justice impossible, alors le juge , usant 
du droit dé Tart. 10, prononcerait son exclusion de lasallp d’audience^ et 
les débats continueraient en son absence comme ils eussent continué en sa 
présence. Jusqu’à présent nous avions tenu pour constant qne l’accusé sou» 
la main dé la justice devait comparaître devant les juges. Cela est écrit dans 
part. 3io ; il me semble que changer le principe est une chose grave, que 
l’altérer 1 même est une feute. L'art. 8 ne propose pas seulement de Paltérer , 
mais il contient une sorte d’autorisation à l'accusé de se refuser a compa¬ 
raître, dt cette autorisation peut être consacrée par un arrêt, puisque le pré¬ 
sident bu la Conr peuvent décider que l’accusé sera amené par la force, ou 
passer outre aux débats, hors sa présence, ç eat-à-dirc qu il sera possible 
qu’il n’ait comparu ni devant les témoins, nj devant Respires, pi devant le 
public. Cette procédure serait à la fois pleine de danger» dans l'intérêt 4 # 
l'accusé et dans l’intérêt de la justice, Pau» laptérêt de l'aocnséfcar com¬ 
ment est-il possible de constater exactsmept Padentite de laocuaa,.eg quelle 
aonree d’enqnrs ne iéaaltetuivii pas dans «cto cas des débuta? Cniiurnt se- 
sait-il passible, dans Ces débets , d’interregé® les témoins à décharge y dit 
contredire les témoins à charge ? Dans l’intérêt de la justice ; tua effet » iudé* 
pendamment4je.ee qu'il y adc'ûchppx dans des débats d’une natëce ai nîn- 
gulière , que n*y a-t-il pas k craincWc de l’abus qui peuvent ftiau foi accusés 
de cette mystérieuse procédais?* 1 

. M. le gord* des sceaux : » Pourquoi veat^on vdysthntr ait éwit fo^vJls* 
«il donné à la Cour, l’obligation de faire comparaître l’accusé dans tous les 
cas? Ou nous dit que c'est pour constater l'identité 7 dê l’accusé, pour la bida 
reconnaître par les témoins : mais à quelle époque faudrA-il qne la Cbur sok 
jç^Ugée de faire venir l'accusé? Suivant l’amendement dé M’. Cousin (voy. 
sur l’grt. g),.c’est an moment où les témohu déposent. ‘H à’ été reconnu pat 
AL Ae duc de Bassano lui-même, que cela était impossible, qu’on ne pot* 
vait pas retenir Paceusé pendant toute l’audition des témoins eflHntfcrrbgà- 
toire de Faccnsé. C’est le premierjont, au comméücément de l’affaire' qùé 
la Cour sèra obligée de faire Venir l’accusé. Qu’est-ce que le commencement 
de FtfffaireP Est-ce le tirage des jurés ? Vous voûlez-doûc que là Conr îe 
(lisse venir A la Chambre du conseil. Est-ce l'identité qtii se cpnstatera à ce 
moment? Qui est-ce qui le fera? Personne; les témoins n’y spnt pas, A» 
ne doivent pas y assister. Vous le ferez revenir : second spectacle; scandaleux; 
et, énei&t, cre ii’eat pàs sans inconvénient, sans nn grand scandale poùr le 
public, qu’au homme est ainsi amené de vive force, avec violence, déchire 
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èêïïê ses vêt^m&ns^daos sa personne , ensanglanté. Il y a des dangers dans 
l’exercice de cette Violence? les jurés, hommesdu monde, peu habitués à 
ces impressions, ne pëüvfcnt pas supporter la vue d'un homme ensanglanté, 
üàdt les hafcftà sont déchirés; lis sont saisis à cette vite ou de pitié ou de 
■ fctilèrej Ils fa'oni plus le calme qui convient & des juges ; le sang-froid de 
l*iU»pÉrt>Sd}të. , ijaànd on propose de laisser h la Cour cetitë ftculté suivant les 
y&ttékatàtikk* , ÿencpetix pas 1 exiger autre chose ; je né Vëitùt pas aller plus 
loin que là Cour, quté tes jurés. Les abcusés ont été vus par tout le mondé, 
eti prem i è r e instance ; le juge dlnsttuction les a entendus; il à confronté les 
'lêihàî tt*( et ^accusé. Comment est-il possible de dire que l'on jugé sans avoir 
'W TâCcuàé t y*àf 6 ntetàî que le président d’assises a dû se Vendre à la maison 
dé justice pour ibterroger les prévenus, drésser procès-veihàl dé Son inter¬ 
rogatoire: Il ne‘restera donc que les jurés qui ne l'auront'pas vu ; s’ils le 
icrOient nécessaire, ÜS le deiéabderdnt^ et fl n’est pas possible de supposer 
qu r ûn tribunal refûSe de fiiiré usage *dtf droit, que nous proposons de faire 
mnéiier l'accusé de vive force, 'etc.. 

L'amendement a été rejeté. M. Cousin l’a reproduit sous l’article suivant. 
(2Kfo>>. du 28' août i835.) 

"M. Faure a demandé si les ért. 8 et g s’appliquent au cas ou les accusés re¬ 
fusent de comparaître à la chambre du conseil. 

M. le garde des sceaux a répondu qu’il lui semblait inutile d’employer la 
contrainte pour amener l’accusé à la chambre du conseil, et que cette con¬ 
trainte ne iui semblait pouvoir commencer qu’avec l’audience. 

M. de Laplacc a demandé si l’huissier dresserait procès-verbal dans le 
cas où l’accusé obtempérerait à la spmncjation. 

M. le rapporteur a pensé qu’on ne devait drésser le procès-verbal, que 
pour constater le refus. 

M. le garde des sceaux a dit que tel n’était pas le sens de l’article. Quand 
un homme ne fait pas de résistance, les gendarmes l’amènent, il n’y a pas 
de proçès-verbal ; mais si l’huissier vient rapporter que l’accusé ne vient pas, 
avant d’exercer la 'violence qui peut le conduire à l'audience* on dresse 
procès-verbal de la position dans laquelle se trouve l’accusé. Mais cen’ejt 
pas là le seul cas dans lequel le procès-verbal doive être dressé. 

L'article a ét,é adopté. . 

Art. 9 * Si les prévenus n’obtempèrent point à laaopnmation, 
le président pourra ordonner *qn’Us soient amenés parla force 
devant la Cour ; il pourra également, après lecture* faite à 
l’audience, du .procès-verbal constatant leur résistance, or¬ 
donner que, nonobstant leux absence, il sera passé outre aux 
débats. —Après chaque audience, il sera, parle greffier dela\ 
Cour «l’assises , donné lecture aux prévenus qui nauront point 
comparu, du procès*verbaL des débats, et il leur sera signifiés 
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copie des réquisitoires du ministère public ainsi que des arrêts 
rendus par la Cour, qui seront tous réputés contradictoires. 

M. le garde des sceaux a dit dans l’exposé des motifs: 

« Si le président ne juge point nécessaire de recourir à l'emploi de la force 
pour faire amener k l'audience les prévenus qui refuseraient de comparaitie f 
il ponrra ordonner qu'il soit passé outre anx débats, nonobstant l'abeenee 
des prévenus, qui ne pourront imputer qu’à enx~ mêmes les fruits decftte 
absence. Le projet de loi contient d'ailleurs tout ce quipeut; en atténuer pour 
eux les conséquences. Chaque jour, après l'audience, lecture leur sera donnée 
par le greffier du procès-verbal de ce qui s'y sera passa. Si les prévenus 
s'obstinent à ne point comparaître , ils donnent suffifamipent k croire qu'ils 
n’ont aucune justification k opposer anx charges produites contre eux; 
aussi d’après la législation d’un pays voisin, auquel nous avons emprunté le 
jugement parjurés, le prévenu qui refuse de répondre èla justice, est-0 
par cela même réputé convaincu du crime dont on l'acçnse. Plus généreux, 
nous laissons an prévenu tontes les chances qui peuvent résulter de l’examen 
impartial des preuves à charge et k décharge, mais noos demandons que le 
jugement qui suivra soit réputé contradictoire ; car accorder à un accusé la 
faculté de rendre, par son absence volontaire, tout jugement définitif impos¬ 
sible, ce serait lui accorder l'impunité. » 

M. Henntquin a demandé le retranchement de cette disposition: 

« C'est pour présider à la défense, a dit cet orateur , c'est pour donner 
des renseignement sur des faits d'nne date quelquefois éloignée, c’est aussi 
dans certaines circonstances pour déjouer de redoutables intrigues quels loi 
veut que l'accusé soit présent anx débats. Là il importe qu'il jouisse de tonie 
la pniaaance de sa raison, de tout ie calme conciliable avec cette redoutable 
situation d'accusé ; et la loi, dans une pensée noble et généreuse, déclare 
que les accnsés paraîtront libres et sans fers. Eh bien, je déclare qne la scène 
de violence autorisée par le projet, ne peut amener pendant les débats qne 
les récriminations et les cris d’indignation de l'accusé.Or, l'art, zz a prévu 
des clameurs qni pourraient troubler l'audience et qui pourront attirer des 
peines sur leurs auteurs.... La lutte que vous allez établir entre un homme et 
les nombreux agens dont la société dispose, est, d'abord, nne chose déplo¬ 
rable et qu’il faut prévenir. Mais pendant le débat, la force est un non sens. 
Il a toujours été reconnu que la contumace et le refus d’obéir, peuvent se 
constater par des actes de pore forme. L’art. 8 ne constate-t*il pas Iê refat 
de l'accusé ? N'est-il pas certain qu'il n'a pas vooln obtempérer ? Eh bien, je 
vous propose de dire que si les prévenus n’obtempèrent pas à la sommation 
qui leur aura été faite, conformément à l'article précédent, le président des 
' assises pourra ordonner, après la lecture du procès-verbal constatant leur 
résiatance, qu'il soit passé outre anx débats. Il ne font .pas qne les président 
des Cours d'assises se croient dans la nécessité d'ordonner des violences de 
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ceitenature, il faut quevpjtre sagesse prévienne un conflit entre on homme 
. «l ia société; Ufant prévenir le la g > potable spectacle de ces accusés traînés à 
la harre, s'ils, ne veulent pas y paraître. Quant à moi, je le déclare, l'appel 
à la force dans le projet de loi me parait un outrage à la raison. » 

M. Demonts: «Si on a besoin de constater l’identité , il faut bien qne l’ac- 
«osé soit U. » f: . [ 

M. Jollivet:,^. Je sois tout prêt k reconnaître que l’emploi de la force est 
une chose déplorable, mais nécessaire. En effet, est-il indifférent pour la 
, justice, que l’accusé se présente ou ne, se présente pas? $i vous ne voulez 
pas recourir à la force pour vaincre l’opiniâtreté de l’accusé, il ne se présen¬ 
tera pas; et il arrivera qne les ténioips appelés pour le reconnaître ne le re¬ 
connaîtront pas. En sorte que par sa résistance, il rendra le jugement im¬ 
possible.» % 

L’article est mis aux voix et adopté. {Mon, du 14 août, a* suppl.) 

M. Tripier, rapporteur de la Chambre des pairs, a dit : 

« Les auteurs du Code d’instruction criminelle ont. supposé qne les accusés 
comparaîtraient devant les Cours d’assises, sans opposer une résistance qu’il 
faudrait vaincre par des moyens violens. Aussi n’ont-ils porté ancune dis¬ 
position ponr autoriser l’emploi de la force. Cependant le besoin de recourir 
aux mesures coercitives s’est fait sentir ; on a r.eçonpu qu’il ne pouvait dé¬ 
pendre de la volonté des accusés d’ètre on de ne pas être jug^s; l’usage a 
suppléé au silence de la loi ; lenr présence forcée a remplacé leur comparu¬ 
tion volontaire. Votre commission pense que lp pouvoir àe les traduire par 
la force devant les Cours d’assises appartient incontestablement à la société, 
et que son exercice repose dans les rpaÎBs des procureurs généraux, Mais 
convient-il de réduire les magistrats à la triste nécessité d’user de ce pouvoir 
dans toutes les circonstances où les,accusés refuseront d’assister aux débats ; 
ou doivent-ils être investis d’une autorité facultative pour ordonner qne les 
accusés seront amenés par la force, on qu’il sera passé outre aux débats en 
lenr absence, lorsqu’ils ne jugeront pas leur présence nécessaire? Deux 
opinions ont partagé la commission ; l’une demandait la comparution forcée 
des accusés, ensemble ou séparément; l’autre a admis la simple faculté et 
l’alternative accordée à la Cour par le projet. Voici les observations en faveur - 
de la première opinion ; l’esprit général des lois criminelles qui nous régis¬ 
sent est la publicité; elle n’existe ponr les magistrats, les témoins, les 
jurés et le public, que parla comparution des accusés devant eux. La con¬ 
frontation et.la reconnaissance parles témoins ne peuvent s’opérer sans cette 
comparution ; on pourrait abuser d’une disposition qni permettrait de con¬ 
damner un individu qui n’aurait pas compara à l’audience, sur les seules 
déclarations consignées dans des procès-verbaox. Il n’existe ni impossibilité, 
niméme difficulté réelle, d’amener des accusés nne seule fois à l’audience : 
céder à lenr volonté et à leur refus, serait un acte de faiblesse. Les partisans 
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de la secondé opinion ont répondu : 5 de la teem IU 

décision delà justice, èe tf est pas fiëcfcfr devant U vtkvckè im —ca sé s ; 
loin de céder à leur résistance r le projet otdonpe de là vaincre «mtM les 
fois que la recherche de là vérité l’exigera; l'opinion de# magistrats réglera 
seule cet emploi suivant les circonstances.... La majoiétéde votre commis¬ 
sion a adopté le principe proposé par le projet ; mais tout aes membres 
ont pensé que son exécution était susceptible de quelques amé&eratfons. » 
Voici la rédaction proposée par la commission: 

« Si les prévenus n’obtempèrent point k la sommation, laCourpàtàn 
ordonner qulls soient amenés par-devknt elle; elte pourra également, après 
lecture faite k l’audfenCe du procès-Verbal constatant leur résistance, or¬ 
donner que, nonobstant leur absence, il soit passé outre aux débats. 

» Dans ce dernier cas , la Cour pourra à toutes les périodes de la cause, 
ordonner, soit <Toffice, soitàur lès conclusions du ministère public , que les 
prérenus seront a'rticnéi par là force, ensemble ou séparément , si elle juge 
leur présence nécessaire à la manifestation de la vérité. ' 1 1 

« Lorsque lés débats auront été commencés ou continués en Tabsence des 
prévenus, chaque jour, et avant Taudience, il leur sera fait sommation éty 
assister -, et il sera dressé procès-verbal constatant leur réponse. 

» Après chaque audience, il sera, par le greffier de la Cour d’assise&, 
donné lecture aux prévenus qui n’auront pas comparu, du procès-verbal 
des débats, èt copie leur en serà notifiée. 11 leur sera également signifié copie 
des réquisitoires du ministère public, ainsi que des arrêts rendus par b 
Cour, qui seront tons réputés contradictoires. 

» Si ces prévenus demandent à être présens aux débats après leur] ouver¬ 
ture , ils seront tenus de lés prendre au point ou ils les trouveront, sans 
préjudice de Pexécutîon de l’art. a6& C. d’inst. cr. » 

M. de Laplace s’est éfevè contre la substitution de l’aCtion de la Couf k 
celle du président ; il lui a paru que c’était porter atteinte au pouvoir dis¬ 
crétionnaire dont le Code investit le président. 

M. Tripière, soutenu l’amendement de la commission en faisant obserier 
qu’il y avait similitude parfaite entre l’hypothèse de cet article et celle de 
l'art. io, par lequel la Cour séule est autorisée k prononcer un arrêt qui 
ordonne que l’accusé qui trouble l’audience en sera retiré. Il a, en outre, 
para k la commission qne le pouvoir discrétionnaire a sans donte nne grands 
étendue, mais pour quel objet? pour la direction des débats. Or, il s’agit 
ici de décider tme question qui né tient point essentiellement a la direction 
des débats. C’est nne question préjudicielle que celle de savoir si, après Je 
procès-verbal, on passera outre ën l’absence de l’accusé. f/b 

Le premier amendement A dé ta commission a été rejeté, 

M. faille main a proposé une distinction: il a demandé que le président 
pat seul ordonner qye les accusés fassent amenés par force k l’audience f 
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nais qu’d qu'à la Goi^r dydçnnfr qu'il fàt passé outre, aux 

4ébata, ^ohôj^itlw styencç. •. ... * 

Çettç proposition u’upas eu de suite. 

M. Cousin a proposé sur le a e §, un amendement ainsi conçu : « eau- 
moins , les accusés poarront être amenés une fois au moins à l’audience, 
.pour que leur identité aoi£ constatée* » 

jQet ameudçmçn* rentrait dans celui de M, de Bassano, proposé sons 
Verte ^es marnes discussions s’y rapportent» et les mêmes motifs Voué 
également £s$*fij«tpr. 

Le a e § des amendemens de la commission a été également repoussé sut 
cette gfyÉffyatJou de M. le garde des sceaux, que le principe général que 
In Cour pput faire amener l’accusé dpvant elle, était déjà consacré par la lcd g 
et qn’ii n’était pas nécessaire de le rappeler nue seconde fois. 

M- legwde def sceaux: « Voici maintenant mon observation sur le 3*§. 
La commission propose de dire que chaque jour et avant l’audience, fl Sers 
fait sommation su* prévenus d’y assister, et qu’il sera dressé procès-verbal 
constatant leur réponse. J avoue que je ne trouve pas indispensable àq 
mettre dans la loi cette disposition. Je crois que cela est la conséquence nj^r 
tnrelle de ce qu’ou a dit dans l’art. 8. Chaque audience est en quelque sorte 
un recommencement de l’affaire.Un procès-verbal sera rédigé; c’est certain| 
de déclare que c'est dans ce sens qne la loi est conçue * et quand le gouver¬ 
nement en donne l’assurance, je ue crois pas nécessaire d’introduire cela 
dans la loi. », , 

H. T'ripierj: « “Mais ce# explications auffironfrdlea? Çroyfs-vous qfc»# 
une Conr d’assises avait manqué à cette formalité de dresser on prQoâsnfei» 
bal et qu’nn pourvoi fut formé, la Cour de cessation pourrait annuler l’arrêt 
sur le motif que, dans la discussion de la loi, il a été donné par l'organe 
du ministère une explication? Une déclaration fugitive,* fut-elle Consignée 
dans un procès-verbal, ne peut être considérée comme remplaçant une dis» 
position de loi.En matière criminelle tout estderigueur.Quandon veut fâirf 
valoir une nullité, il faut qu’elle soit textuellement écrite dans la loi.Quand 
tm accusé est sommé pour la première fois de comparaître à l’audience, |1 
peut être sous l’influence d’un autre. Vous savez que lorsqu’il y a iip 
jgrand nombre d’accusés, il y en a toujours un certain nombre qui exercent 
un e mpire absolu sur l’esprit des autres. Mais le temps amène le cajmp, la 
défection arrive, et souvent des accusés qui ont refusé, ne demanderaient 
pas mieux de se débarrasser de ces entraves et de venir à Ÿ audience, fl fau( 
que la justice les arme contre leurs propres passions et leur donne les 
moyens de se débarrasser des liens dont ils sont enchaînés. C’est un devoir 
.pour la justice de les provoquer, à venir se défendre ; c’est l’intérêt de la so- 
. cfct* d’innocenter ceux qui sont iuupcçnts, commp de punir ceux qui sç&t 
unupaWe«.>• 
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Le 3 e § des amèndernens a été rejeté, apres wie épretire douteuse. 

Le président a dqnno lecture dn § 4. Le rapporteur a déclaré que la corn* 
mission n’insistait pas sur la copie du procès-verbal ; cet amendement a été 
retiré. i 

' Le § 5 a également été retiré- 

M. Barthe avait dit: « Si l’affaire se jugeait en un jdUr, si au covnmen- 
éement de l’audience un accusé se livre à quelques désordres , qu’il soit 
renvoyé, que les débats se continuent, que les témoins soifent entendus, 
le réquisitoire prononcé, n’y aura-t-il rien k faire avant le verdict dû jury 
ét après avoir entendu le réquisitoire dn ministère public pour l’application 
dfc lapeine? La condamnation sera-t-elle prononcée, sauf à notifier après 
d’audience, procès-verbal de l’andition des témoins, du réquisitoire, dn 
verdict du jury et de la condamnation ? • 1 ... 

* M. le rapporteur : « La solution de cette difficulté se trouve dans le 
5 e alinéa de l’article. » 1 

M. Barthe . « Cela se trouve dans l’amendement de la commission et non 
dans le projet. Si les amendemens sont rejetés, cette disposition aura 
disparu. • 

11 . le rapporteur : « C’est vrai. » {Mon, dn a8 mont, i« r sftppl.) 

Art. 10 . La.Cour pourra faire retirer de l’audience et re¬ 
conduire en prison tout prévenu qui, par des clameurs ou 
par tout autre moyen propre à causer au tumulté, mettrait 
obstacle au libre cours de la justice, et dans ce cas, il sera pro¬ 
cédé aux débats et au jugement, comme il est dit aux deux 
articles précédens. 

’ L’exposé des motifs de M. le garde des sceaux, porte : 

« Un prévenu peut s’efforcer de mettre obstacle an cours de la justice, 
non-seulement en refusant de comparaître devant ses juges, mais aussi 
en'assistant i leur audience, et en la troublant par des clameurs on par 
tout autre moyen propre è causer dn tnmnlte. H est nécessaire d’apprendre 
aux prévenu? qui seraient tentés d’entraver par de pareils moyens le cours 
<le la justice, que leur audacieuse attente sera trompée. Nous vous proposons 
«raccorder dans ce cas an président Le droit de faire retirer le prévenu et 
de continuer les débats, comme dans le cas où l’absence est volontaire. » 

M. Clogenson a proposé de n’accorder un tel droit qu’à la Courut non 
SLTi seulpresident . « U ne s’agit pas, a dit cet honorable membre, dé per¬ 
turbateurs pris parmi lès assistans qui écoutent, et doivent* se borner k 
écouter les discussions qui ont lien en leur présence. Sans doute, les sim¬ 
ples auditeurs sont reçus par tolérance ; on les laisse assister aux débats, 
mais à la condition qu’ils ne troubleront pas Taédience. Dans ee cas, le 
droit d’expulsion appartient évidemment an président, cotomé dans tonte 
assemblée. 11 s’agit d’un prévenu, d’un prévenu qui est peut-être Hmoceitt* 
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Ce prévenu peut être mal instruit de» intérêts réels de sa propre causer 
il pent, à tort, n'avoir pas assez de confiance dans la justice; il peot crain¬ 
dre d'être condamné et faire da .brait ; il pent enfin se défendre bruyamment, 
se mal défendre ; mais il a aussi le droit de parler ; personne n'osera loi en, 
faire on crime,/ alors même qn’il en usera avec maladresse et violence..... 
Car, il s'agit d’an prévenu qui ne peut pas être condamné légèrement, sans 
examen et sans délibération mûrement réfléchie, k la peine très-grave d’être 
reconduit en prison ponr y languir privé da droit de se défendre. J'admets 
qne, dans certaines circonstances, le prévenu jettera une ou plusieurs cla¬ 
meurs, il faudra alors qu'il demeure bien constant qu'elles sont de nature à 
empêcher le libre cours de la justice . C'est à la Cour entière, et non au pré¬ 
sident seulement, qn’il filnt attribuer le droit dont il s’agit. » 

M. le garde des sceaux a déclaré qu’il acceptait l’amendement, et l’article 
a été rectifié par la substitution des mots la Cour aux mots le président, 

M. Daunant a également proposé de substituer aux mots tenteraient de 
mettre obstacle qui figuraient dans le projet, ceux-ci mettraient obstacle . 
Cet amendement a été adopté. {Mon, du x 4 août, a e suppl., p. 1 858.) 

M. Tripier, rapporteur de la Chambre des pairs,« dit : 

« L'art.^ xo du projet prévoit une autre circonstance qui a beaucoup d’a¬ 
nalogie avec la première : il dispose pour le cas où les accusés mettraient 
obstacle an libre cours de la justice par leurs clameurs pu par d’autres 
excès ; il autorise la Cour k les faire retirer de l’audience , età procéder aux 
débats eu leur absence. La nécessité de:cette disposition n'exige aucune 
démonstration; il suffira d'observer qne, dans ce cas, toutes les formalités 
prescrites par les art. 8 et 9 devront être observées. C’est dans ce sens qne 
votre commission a conservé la rédaction de l’art. 10 dn projet.» {Mou. dp 
a3 août i835.) 


Art. 11. Tout prévenu ou toute personne présente à raii- 
dience d’une Cour d’assises, qui causerait du tumulte pôur 
empêcher le cours de la justice, sera , audience tenante , dé¬ 
claré coupable de rébellion et puni d’un emprisonnement qui 
n’excédera pas deux ans, sans préjudice des peines portées au 
Code pénal contre les outrages et violences envers les ma¬ 
gistrats. 


On lit dans l'exposé des motifs : - •, 

« Le prévenu qui s'efforce de troubler le cours delà justice an couvrant 
par ses clameurs la voix des magistrats, est plus coupable que cefau qui ae 
contente d'opposer une résistance passive, un refus de comparaître ; le 
premier commet à la face du tribunal un acte-positif de rébellion, et viole 
par cet acte le sanctuaire de la justice. Il y a là évidemment un délit qui 
doit être réprimé , par quelque personne qu'il ait été commis ,'sost par un 
prévenu* «oit par tout autre individu prêtent à l'audience. Noua vouspro- 
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posons de combler, eu panifient le délit, uns véritable lacune dm U 
Code pénal » 

Le rapporteur de ta Chambre de* dépotée » expliqué la même disposition 
en ces termes ; 

« Dans 1 état de la législation actuelle , le tumulte excité k l’andienc© on 
dans tont antre lien oit se fait pnblifixement une instruction judiciaire, 
n’est réprimé qne par rarrestation pour 24 heures de celui qui s’en est 
rendu coupable. La lcd ne prononce des peines qne pour le cas où des in* 
jures, des vole* de frit ont accompagné le tumulte, on lorsque les magis¬ 
trats eux-mêmes ont été outragés. Le législateur n’arvait cru devoir porter 
ia prévoyance quêter les écerts imputable* i l'irritation dur moment, pour 
lesquels une mesure de police ou l'application des peines ordinaires pa¬ 
raissaient assurer une répression suffisants. Mais quand on a vu les cla¬ 
meurs , les démonstrations tumultueuses érigées en système, arrêter k cha¬ 
que pas la marché de la justice, nest-ce pos a» devoir pour la puissance 
législative d’metitoér tm châtiment sévère contre des laits qui, de quelque 
part qu'ils viennent, constituent une véritable rébellion à la le*? Tel est le 
but de l'art. 1 1 du projet, que sa nature et Ses motifs commandaient de Heu* 
dire co n rint m k toutes tes juridictions chargée* du sévi* contre les crimes et 
lés délit*. » 

M. Tetfà à demandé la suppréssion de ces «ht* : « m toute personne pré* 
sente à Vattâknee •. C'est excéder, a dit cet orateur, saàs utilité les mesures 
adoptée* par le droit Commun. L’art. 5©4 et les sotam* ont pourvu avto 
beaucoup de Sagesse et Crié rigueur oenvecaWé i réprimer les tumulte» cau¬ 
sé* par dé* tient, ftémarqueé que de là part du prévenu)* eaüse dn tùmdts 
est fadfc à comprendre f il a iutéiérfeempêcher k’exercàee de b* justices 
Mais pour ce qui regarde les assistans, il est facile de se méprendre sar les 
motifs qui opt pu les pousser au désordre. Appliquer ainsi ht peine si grave 
de là rébellion me paraîtrait un luxe de sévérité inutile. » 

Jf. he rapporteur 1 «Des étrangers à l’accusation, mais non k Faccnsé, 
peuvent aVeir le même intérêt que ce foi-ci k troubler l'audience. L'accusé 
qui désespérera dé crier às*er fort pour provoquer do tumulte, petit amener 
avec foi de* ami* ; cela peut âTrivér dans 1er causes ordinaire*, cela arriver* 
surtout dans les causes de partis. C’est un fait qui demande une répresrio* 
plu* rigoureuse que celle étabbe par le Code d’instx; crim. Nous demandons 
lu même peine, contre le prévenu et *es adhérons. T a-t-il à craindre que les 
jugée chargés d appliques cette peine s’abandonnent à l’arbitraire ? Maie ils 
eoasttfteven» aussiju»tement, peut-être même avec plus d’impartialité, le tu¬ 
multe venant d’un étranger, que ta tumulte venant d’un prévenu. ETont-ils 
pm las élément' de preuve* 1 d’autant plus certains , que tas faits se passent 
sons km» yen uè Pourquoi no pas taor upcoedecdes moyen* de xépressioii 
mtifommpemr punie Cnn mêmes ta délit, et surtout pour lq pnévenhypar la 
crainte que concevront les personnes disposées à le commettre ? » 
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M. Isambert a demandé si les juges-de-paix pourraient prononcer la 
peine portée par l'art, xi. 

M. le rapporteur a réponde qno cela ne poorrait pas arriver, puisque T 
l’art, xa dit nettement s « Les dispositions des art. 8, 9, 10 et xi s'appli¬ 
quent au jugement de tous les crimes et délits % devant tontes les juridic- 
tions.-Ainsi, tontes les fois qn’fl s’agira de juger nn crime on nn délit, et 
qn’a ccessoirement anx débats devant la Conr on le tribnnal, se passeront 
quelques-uns des faits dont il est question dans l’art, x 1 en discussion, le 
juge, quel qu’il soit, appliquera la peine ; mais comme les juges-de-paix ne 
peuvent juger ni crimes ni délits, il s’ensuit qu’ils ne pènvènt appliquer 
cette disposition de la loi. 

L’amendement de M. Teste n’a pas été adopté. ( Mon, du 14 août, a* 
snpp., p 4 x 85 $.) 

M. Dozon a'proposé de Substituer à ces mots : puni d'un emprisonnement ■ 
de dèu± mois à dette; ans , oeux-ct: d'un emprisonnement qui n excédera . 
pas deux ans , sans fixer dé minimum. ! • ( ** 

Cet amendement, motivé sur ce que l’âtt. 463 C. P. n’est appUgetble 
qu'aux délits prévus par ce Codé, â été adopté. 

M. Dujaure a demandé nne explication. « D’après le Code pénal, a*t-fl 
dit , lorsqu’un prévenu outrage les magistrats par gestes, { paroles, on par 
^nenaces, il est puni; anx termes de l’article que vous venez d’adopter, 
lorsqu’un prévenu trouble l’audienoe par un tumulte» U Cour d’assises t 
péttt le Aire retiret immédiatement des débats. D’après l>riicle pçtuellement., 
en discussion, on peut le pnnir pour fait de rébellion. Or y je demande 1 
maintenant si la faculté (le le faire retirer des débats pourra s’exercer même 
avant de l’avoir puni pour rébellion, de telle sorte qu’il n’aurait pas ïe 
droit de se dépendre sur le fait de la rébellion? » 

M* le rppporteifr : « ïe ne pense pas que l’article doive être entendu en 
ce sens. La lpi,a voulu pourvoir au jugement de la cause principale , et elle 
a dit que dans le cas où le prévenu y mettrait obstacle ,^la Cour pourrait 
ordonner qu’il se retirerait des débats. Maintenant se présente nn délit 
spécial, nn délit nouveau : il faut que le prévenu soit entendu avant d’ê¬ 
tre condamné. » . 

Art* »&. Lfli di^poftitwîm dpê art, è, 9 et 1 ^.s’appliquent uu . 
jugement de tou#. Iç# r çrûqps çf. délits devant toutes les juridic¬ 
tion*. .v::;.;,.!.. ..,7 . \.. 

On lit dans l’exppsi des motifs -y . Wl . 

« Le» art. 8,9, 40 e* xi s’appliquent jxonreeplement au* juridictions 
chargées parnoé loir déjuger leamUeutatsila sûreté de l’Eut, mais à tous . 
les trtbu an M orirtrinals Ou correctionnel*. jCes dispositions pnt pper objet r 
d^fesosev le^nainkiaii «téf réspefctd* 9*r principe *ww .lequel. aucune juri¬ 
diction ne conserverait la dignité de son caractère de son txcv 

cice; ce principe est quf farce doit toujours demeurer à justice, » 
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LOI qui rectifie les art . 34 1 9 345, 346, 347 ct 35a du Code 
d'Instr. crim. et T art. 17 du Code Pénal . 

Du 9 septembre i 835 . 


Art. I er . Les articles 34 1 ,345, 346, 347 et 35a dt* code 
d’instr. crim. sont et demeurent rectifiés, ainsi qu’il suit ; 

Art. 34i* En toute matière criminelle, même en cas de 
récidive, le président, après avoir posé les questions résultant 
de l’acte d’accusation et des débats , avertira le jury , à peine 
de nullité, que s’il pense, à la majorité, qu’il existe en faveur 
d’un ou de plusieurs accusés reconnus coupables, des circon¬ 
stances atténuantes, il devra en faire la déclaration en ces 
termes ; « A la majorité, il y a des circonstances atténuantes 
en faveur de tel accusé. » — Ensuite, le président remettra 
les questions écrites aux jurés dans la personne du chef du 

I ’ury , et il leur remettra en même temps l’acte d’accusation, 
es procès-verbaux qui constatent les délits, et les pièces du 
procès autres que les déclarations écrites des témoins. — Le 
président avertira le jury que son vote doit avoir lieu au 
scrutin secret. D avertira également les jurés que si l’accusé est 
déclaré coupable du fait principal à la simple majorité, ils 
doivent en faire mention en tète de leur déclaration. — Il fera 
retirer l’accusé de l’auditoire. 


l.es § 3 et 4 de cet article ont été ajoutés par la loi nouvelle. Los motifs 
du $ 4 sont placés sous l’art. 35 a, dont ce $ est destiné à assurer l’exécu¬ 
tion. Nous n’avons donc à présenter ici que les explication^ relatives an 
J 3 ainsi conçu : « Le président avertira le jury que son Voté dôit avoir lieu 
au scrutin secret » » — Cette disposition a été introduite par la'commission 
de la chambre des députés. *'• : 

M. Parant a dit : 1 ^ " h; 

» Quelle sera la sanction de la loi nouvelle qui prescr it le voté secret? Ne 
perdons pas de vue que tout l’intérét de la mesure se reporte sûr les 
jurés; ne seront-ils pas les premiers et le* plus 'aura gardieds de la loi? 
Chacun d’eux est autorisé à réclamerlfe secrétTAu sûrplus , et pour que le* 
personnes intéressées à l’exécution de la mesure connaissent bien leurs 
droits et leurs devoirs, il est convenable, ainsi l’a -jugé la oomtnimiou, 
que le président les avertisse que le vote est nécessairement aeGreuCest dans 
ceTUtit que nous proposons d’insérefdank Parti 34 *V lê disposition sni- 
vahté. « Lé président avertira le jury qné^sèu vote doit avoir lieuaascmtin 
secret « Nous n’avons pas jugé convenable de prescrire y son» peine de 
nullité,cet avertissement. 1 ’ ■ ^ . .-,;i uoi*»*!? 

'Vüo\wot üqromiq *rt ;^)b 
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Noos placerons encore ici l'observation suivante dn même rapport 
relative aux circonstances atténuantes : 

» Le projet actnel ne propose sur ce point ancune innovation ; la ré* 
daction de l'art. 345 tie donne pas même lien de le supposer ; il distingue 
au contraire entre toùt ce qui est compris dans les questions et les circons¬ 
tances atténuantes pônr lesquelles un simple avertissement a été donné. La 
oi s'exécutera donc à l’avenir comme par le passé: toutes les fois que le 
scrutin sera négatif sur les circonstances atténuantes , la déclaration écrite 
dn jury n’en fera pas mention. 

M. Muteau a proposé le rétablissement des cours d'assises au nombre 
de cinq juges. 

M. le garde-des-sceaux a demandé que cette question fut ajournée 
à la discussion du projet de loi sur l’organisation judiciaire. 

L'amendement a été rejeté. {Mon. du i5 août i835, I e * supplément.) 

Les rectifications que les deux articles ont subies ont eu pour motif 
d’introdnire le scrutin secret dans les délibérations du jury (Voy. larf 
suivant.) 

Art. 345. Le chef du jury lira successivement chacune des 
questions posées comme il est dit en l’art. 336, et le vote aura 
lieu ensuite au scrutin secret, tant sur le fait principal et les 
circonstances aggravantes, que sur l’existence des circonstances 
atténuantes. 

Art. 346. Il sera procédé de même, et au scrutin secret, sur 
les questions qui seraient posées dans les cas prévus par les 
art. 339 et 34o (i). 

On lit dan*l’exposé des motifs: 

« Une première amélioration nous parait hors de controverse , tant 
nous avons rencontré d’unanimité à cet égard ; c’est le vote secret. Je ne 
répéterai pas que les élections, que les lois se font de cette manière.. • ; 
Les mêmes motifs nous paraissent s’appliquer avec plus de force à la déU*i 
bération du jury. Dans des temps d’agitation $ après nue révolution’ 
politique, les partis se oraiguent plus entre eux qu'ils ne redoutaient 
précédemment la surveillance de l'autorité* Les hommes paisibles, b»! 
citoyens inoffensift ( et c'est le pins grand nombre, et c'est parini eux que 
se trouvent les jurés ) , sont toujours trop spuvent timorés. Os n’ont pas* 
oublié les indiscrètes révélations de quelques votes, les recherches qu’elles ‘ 
ont.amenées. Ils ont encore sons les yeux ces évènemens récens dans-lesquels 
le premier soin des perturbateurs a été de se venger de ceux qui les avaient * 
précédemment condamnés. Leur conscience ne sera pleinement en liberté 
que lorsque 1 la loi l'eura rassurée. Adoptes le vote secret, et les jurés accom* 

'■ ■■■ — ■■■ " ■■ ■ * « ■ ' ■■■ — —■ *■■ ■ — • '..JM 

■ (i)'Cèt' article ü’eadsâfitpas dans lb projet du gouvernement. 
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pliront plus sûrement leur serment de juger sans crainte, ( Mon* du 7 août 
18 ?5.) 

M. Parant, rapporteur, a dit t « La nécessité du secret est si bien sentie, 
elle est évidemment démontrée par l’expérience des faits* que noos n’avons 
pas eu besoin de discuter. La proposition du gouvernement est sage, il faut 
l’adopter. Désormais les jurés seront protégés par le mystère de leur décision^ 
ils n’auront plus a craindre les menaces et les vengeances d’un parti ; dès 
lors, ils voteront librement, selon la seule inspiration de leur conscience. 
Le secret aura un antre avantage : lorsque les votes seront connus, et qu’ils 
peuvent être comptés pour ou contre l’accusé, il est possible qu’un juré 
dont la voix est nécessaire pour faire prononcer la condamnation, ne veuille 
pas prendre sur lui cette responsabilité,quelle que soit d’ailleurs sa conviction; 
c'est un acte de faiblesse sans doute, mais après tout le juré est homme. On 
prévient un inconvénient de ce genre, en obligeant chacun à exprimer son 
opinion , sans qu’il lui soit possible de compter les voix acquises pour ou 
contre l’accusé. Envisagée sous ce point de vue, la question du vote secret 
n’a pas seulement un intérêt de circonstance, elle se rattache k une nécessité 
qui est de tons les temps.» 

Le même rapport contient sur les modifications Introduites dans la 
téScte des articles 345 et 346, les explications suivantes : « La commission 
a remarqué que le projet, an appelant le vote sur le fait principal, sur les 
circonstances aggravantes et les faits d’excuse énoncés dans les questions, 
avait embrassé dans une même disposition tout ce qui est énonee dans 1 art 

345, ait une partie de ce que œnrienS l’art* 3461 de aorte que ai l’art. 346 
était maintenu tel qu’il est, en même temps que l’on adoptera Tait* 345 mo* 
difié, on aurait ce résultat : à la suite] d’une disposition très explicite sur le 
vote secret, notamment en ee qui touche les questions d’excuse, se trouve¬ 
rait la disposition suivante « Art. 346 . Le juré fera de plus, s’il y a lieu, 
une répéta particulière pour les cas prévus par les: art. 33g et 34o. ». Or 
]!*rt< 33g est relatif aux excuses , et l’art. 34© vol discernement à» l’accusé 
quia moins de 16 ans* Il y aurait donc,dans la conservation littérale de l’art. 

346, à Usait# de l’art. 345modifié, cette double incohérence, s° *■# 
'f’juft. 340 né se lierait plus njttureUeesssit à l’art* 346 modifié, co mm e il ** 
lie à l/art. 345 actuèl, poisqb’iLpatole d’une réponse, an lieu dn vote dont il 
est question dans le projet $ »°que l’art. 346 répéterait en termes eontradio 
toifas l’une des dispositions de celui qui doit le précéder. Ainsi cm üe peut Se 
dispenser de modifier l’art. 34&Én même tempe et pour ne pesmaintmirdans 
deux articlessncreerifsoequi concerne te oas prévit par fyrt. 33g*c’eelih'dire< 
U question d’exeuse * il est juste de retrsnnèwr de l’est* 345 du projet, le* 
mots fait* eJctuse : le» deux dispbsitioato seront aiusien parfitit* har m o ni e.» 

La discussion s'est engagée sarJe vote secret. _ _ . 

M. Lkçrbettf a dit; « J* votp do chaque juréest Sfoçt,quxul an public, 
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•oee sens qu’il n’a pas lien à l'audience; mais il ne l'est pas quant aux, 
jtgrçs entra en*, en ce «eus qu’il est prononcé & hante voix dans la salle des 
délibérations. C’est ee dernier mode qu’on propose de changer* Par quel» 
naotifs? on craint l'indiscrétion de quelques jnrés qui révéleraient an dehore 
le vote de leurs Collègues; on craint la timidité de ceux-ci qui, se laissant 
intimider par des menaces, n'oseraient prononcer une juste condamnation * 
Su voulant'éviter cet inconvénient exceptionnel, voyez les inoonvénieaè- 
générarc dans lesquels vous aller tomber relativement à tout le jury. AveC 
le vote à haute voix, Chaque juré éprouvé un sentiment de pudeur qui 
l’empêche de prononcer un vote contraire à la vérité, à l'évidence des faite, 
fil est obligé aussi de mieux se rendre compte de son opinion, de miétix 
l'analyser. Sachant que cette opinion sera oohnne, soit qu’il disente eu 
non, loin de fuir la discussion, il la recherche, ne fùt-ee que par- amour pro¬ 
pre , ne fut-ce que pour faire voir que son vote est éclairé. Il ne craint pas 
non plusà l'audience d’adreéker aux témoins les questions qu'ircroit néces¬ 
saires. Supprimez le vote à hante voix, le juré, sachant que sop opinion no 
sera pas connue, s'il ne prend pas part à la discussion , va l'éviter. Tous 
supprimez ainsi les questions à 1 'audiencé comme la délibération dans I* 
jury; vous tarissez les principales sources de lumières, vous Élites que les 
jugemens frappent au hasard. Tous craignez de la part d’un juré la faiblesse 
qni pourrait lui faire absoudre un coupable, et vous ne craignez pas d'or¬ 
ganiser, la faiblesse qui peut lui faire condamner un innocent, vous ne crai¬ 
gnez pas d’enlever lp dernière garantie laissée à l’accusé et à la société, celle 
d'un vote éclairé. Mais a-t-on bien réfléchi aux inconvéniens qui résulteraient 
pour le pays de l'établissement dn vote secret P à la flétrissure qu'il imprime 
au jury et à la société ? Tous vous plaignez de la démoralisation sociale; 
comment la faire cesser ? Est-ce en la présupposant toujours, en mettant 
la lâcheté comme i l’ordre du jour , en la prenant pour base de vos lois ? 
pn a dit qne le vote secret était le vote des lâches; on se trompait : ce n'est 
pa« même un vote , r e’est une arme. Avec, le vote à haute voix l'on juge Un 
accusé 5 avec le vote secret on frappe un ennemi. J'examine maintenant la 
second motif à l’appui du vote secret, la crainte de l’influence que des hom¬ 
mes d? parti peuvent exercer dans le sein du jary. Mais l'on ne fiiit pas 
attention quepour détruire cette influence, on détroit anssi celle des lu-* 
mières et. de.la probité. Eh! où avez-vous donc pris vos exemples pour croire 
qne dans une assemblé* ce sont toujours l'erreur et les mauvaise» passion» 
qui doivent prévaloir 

M. Moimier a di£ â la chambre des pairs : « Le vote secret favorise une 
espèce de faiblesse, qui est an mal inhérent à notre nature et nue des causes dm 
désordre. de la société. Mais je ne «rois pas qne ce soit en condescendant 
ir cette qpepous pprterpus remède. Qn'est-ce en effet qn'ua jngtf 

qidai?pmga f 4fr» quelle est la sentence qn’ii a. porté*? Dan» ton» k» k<- 
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banaux vous êtes obligés d'établir que Ton Voté par Vêtir d'opinions, tp* 
chacun est tenu de déclarer à hante voix ce qu'il pense de l'accusation. Il 
fiut admettre une conviction bien faible, on nn bien faible amour dn devoir, 
peur supposer qu'un juré interrogé sur un accusé n’ose pas dire ; mon avis 
est qu'il est coupable, ou qu’il n’est pas coupable. C’est doue avec regret 
que je vois introduire ce mo de nouveau ; nouveau, car ou a toujours voté 
jusqu'ici ouvertement, hautement, librement. Et si dans la loi de 1791 , et 
dans le code du 3 brumaire au 4 , nous trouvons l’emploi des boules, ces 
boules servaient à compter les suffrages; mais les suffrages eux-mêmes 
étaient toujours exprimés à haute voix. » 

On peut consulter encore, relativement à cette question, les discussions 
que nous avalas placées sous l’article transitoire, et qui se rattachent au mode 
de constater le vote secret. 

Art. 347* décision du jury, tant contre l’accusé mie sur 
les circonstances atténuantes, se formera à la majorité, a peine 
de nullité. — La déclaration du jury constatera la majorité, à 
peine de nullité, sans que le nombre de voix puisse y être 
exprimé, si ce n’est dans le cas prévu par le 4* paragraphe de 
l’art. 34i» . : 

L’exposé des motifs est ainsi conçu : * l , 

« ^fous proposons d’abroger l’art. 3 de la loi du 4 mars *83x, qui exijge 
huit voix ou les deux tiers des jurés, pour condamner. La Chambre des 
députés de x83t avait été plus loin : elle proposait les trois quarts ou neuf 
voix. Mais la Chambre des pairs crut reconnaître que la société ne serait 
pas suffisamment défendue. Elle proposa k son tonr de s’en tenir à boit 
voix, eh exprimant encore des doutes snr cette concession : « C'est, disait* 
elle par l'organe de son rapporteur, c’est nn essai, et un essai qui a aea pé¬ 
rils. Donner à la minorité le droit de décider, le droit de faire l’arrêt, cer¬ 
tainement c’est chose grave... » Nous avons déjà dit que l’essai n’avait paà 
été heureux. Il a fait courir à la société de graves périls *, et c’est pour celà 
que nous venons vous proposer de le faire cesser, en reconnaissant la puis¬ 
sance des majorités; en déclarant inno cens ceux qu'elle acquitte; en ré* 
gardant comme légitimement condamnés ceux qtfelle condamne. Quand 
sept personnes affirment un fait que cinq autres nient, là pfréaoïûption légale 
Cst en faveur des premiers. Cette présomption n’est pas tr certitude, sans 
doute ; mais vous exigeriez, comme en Angleterre,' Funahimité, que vous né 
l’auriez pas encore : car il n’y a de certitnde réelle qu’à l'égard de ce qu’on 
a vu. L'unanimité, exigée en Angleterre, potrr condamner comme ÿour ac¬ 
quitter un accusé, n’est en réalité que la majorité simple. Quand deux opi¬ 
nions se trouvent en présence, il faut, de toute nécessité* que l’une cède à 
l'antre; et il h’est pas vraisemblable que ee soit là majorité qui cède i h 
minorité. Il ÿ a nécessairement dans le jttryaUghis, oftw condittotftoii» 

* V 4* 
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Jours tôufeëntèndtie, d’après avoir récîprbquetnent fait de long» et inMHêe 
éffortspOnr se ramener, fane opinion cède à l’antre, et, non* le répétons*, 
ce ne petit pas être celle de la majorité. Noos n’avons pas besoin de vottt 
faire remarquer lé différence qui existe entre les sept voix qni condamnent 
et les oiiiq voix qni ne condamnent pas t les premières affirment ; ce sont 
'des cOnvietiotis tontes formées et quin’admetteût pas le doute; les antres 
n’èrflSrment qu’un© cÜbse, c’est qu’elles ne sont pas convaincues; elles ne 
disent pas qne laccnsé n’a pas commis le crime, mais seulement qu’il ne 
‘lèrtr èst paS démontré qu’il en soit conpablei » ■ > 

‘ M. Pdrant ,• rapporteur, a présenté, à l'appui do projet, les considéra¬ 
tions; suivantes : . . - - î' * 

' « La loi du 29 septembre 1791 est la première qni ait déterminé les nou¬ 

velles formes de la justice criminelle: l’art a 8 du tit. 7 donnait le droit & 
4 tt>is jurés sur douce/ de déterminer racqaittement d’ufl accusé. Le nombre 
de dix voix était donc nécessaire ponr la condamnation. Cet .ordre de choses 
<a été maintenu par le Code dn 3 brumaire 1 an îv. Mais bientôt on se vit 
contraint d’y renoncer; des acqnittemens déplorables avaient en lieu; une 
impunités scandaleuse avait usurpé le siégé de la justice. Et- comment de 
pareils: résultats ne pouvaient-ils pas se manifester dans nn système où il 
suffisait d’nn homme timide, d’un antre hostile aux nouvelles institution», 
et d’un troisième qt»i fiât on malintentionné envers la société, on vendu à 
recensé, pour paralyser la droitare et la fermeté des neuf* antres jurés ? Aussi 
chercha-t-on le remède. 2>’art. 33 de la loi du 19 fructidor an v, adoptant 
la règle dn jury anglais, fit un devoir aux jurés de ne tendre leurs déci¬ 
sions , favorables on défavorables , qu’à l’onanimité. Cependant comme la 
lutte entre les- deux opinions devait avoir qn terme, si les jurés n’avaient 
pu se. mettre d’accord dans les 24 heures, la majorité, à l’expiration de ce 
délai, reprenait l’empire qu’elle doit avoir dahs les décisions de tout genre, 
et après une nouvelle,délibération, sept voix contre cinq suffisaient pour 
la déclaration de culpabilité... Telle était notre législation, lorsque le Code 
d’instruction criminelle a été rédigé et discuté. Le projet, rejetant le sys¬ 
tème de l'onaniiaité, admettait 1 » majorité dp 7 voix contre 5, comme suf¬ 
fisante et déoisive. Ce ;fot l’empereur qui, pour concilier les opinions,di¬ 
vergentes, donna l’idée de la participation des magistrats à la décision dp 
point de fait, dans le cas où le fait principal n’anrait été résoin par le jury 
qu’à la simple majorité* Cette idée a été formulée dans l’art. 35 1 , réformé 
plus tard par la loi dn '4 mars i83f... Tel fut notre droit jusqu’à la fin de 
i83o...On peut, on doit espérer qu’avec la majorité de 7 voix Ooutre,5, 
b jury ne laissera pas* de crime» impunis. 11 faut pourtant examiner si d’au¬ 
tre part, cette majorité n’expose pas l’innocence k être sacrifiée.Ce que l’qp 
4qit rechercher, c’est qp degré de certiind|e raisonnable, satisfaisant. Quel¬ 
ques personne? JWP^qpop ne p*ut tyqpyer cette certitude qpe^t» 
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AU mm don** tfly wri* nwiwWd* c^rk^p^y# 
U chose d* wpnde J* plPA »é^lc # ou aurai* U yérit$ apUnt q*p le &m- 
porte l’organimUon humaioe.Aéri* la loi ne peut criger cette amdition; 
CUtremeitf la sopiçté aérait aacrifiée ; aussi u’cxige-t-ellc que la décfarQtùm 
unanime» pe qui veut dire que la déclaration ne sera, rendue que quand la 
minorité, aura été désa rm ée par la majorité, quand elle aura fin* taire sas 
scrupules , imposé silence à ses protestations. Voilà ce que o’est que l’tuia- 
rnmité dans b pratique ; ainsi #Uç se voit en Angleterre ; ainsi elle s’est vue 
en France... L’art. 347 avai t re con nu l’efficacité de b d é cla rVi o p , arretée 
à sept voix contre cinq. Or, ^-trou signalé beaucoup d’abus? Avons-naoos 
entendu dire qu’il y a eu plus d’innocens injustement frappés, qu’à l’époque 
OU il y ayait dût voix pour la cou damnation, ou bien dans le temps pii les 
.déclarations étaient unanimes ?• {flfon, du xa août x835,) 

Pans la discussion, M» Saberte a répondu dans les tannes soi van#, a i’n» 
4m argumens qui viennent d’étre présentés ; 

« On a établi en principe que quand il y a partage, oeyx qui absolvent 
sont dans le doute, ceux qui condamnent sont certains. Qn no voit pas, 
j'en suis sûr, jusqu’où peuvent, conduire de pareils principes. Si, un effet, 
la certitude est dans l’ame de ceux qui condamnent, et le doute dans l’ane 
de ceux qui absolvent, la majorité n’est même pins nécessaire pour con¬ 
damner. Si lorsque vous vous enquerrea d’un frit, sept personnes vous di- 
eent, j’en doute, et cinq prononcent an contraire, j’en sms sûr, vont «roi- 
nu de préférence les cinq derniers. Aussi ce ne sera plus la utaforité de sept 
contre cinq, mus la minorité 4 &cinq contre sept que vous devriez écouter^ 
puisque la véritable certitude-aérait de son cûté. • •• 

11. Immkert a rappelé que pour trouver la majorité d’une seule voix et 
mariera criminelle il irikit remonter à Fofdonn. d’août r53g. L’art, ibô A 
cette loi porte : « Pour empêcher les dits partages, voulons et ordonnons 
-que quand tl passera d’une voix, soit le jugement et arrêt conclu et arrêté. » 
L’ordou. de 1670 ,su contraire, si défevorable à la défense et aux accusés, 
veut expressément'que dans les matières criminelles, aucune sentence d’ins¬ 
truction ou définitive ne soft, au premier ressort, admise contre i’aeensé 
qu ’4 une voix, et sur l’appel elle exige au moinfc deux voix de majorité 
'contre l’a censé. Or les tribunaux à cette époque étaient en nombre impair. 
Enfin , l'art. 39 des lettres pat. d'oct. 1789 portait : w Aucune condamnation 
afflictive ou infamante ne pourra être prononcée qu’atxx deux tiers des voi*, 
et la cOTidamnation à mort ne sera prononcée par lés juges en dernier res¬ 
sort, qtPaux’quatre cinquièmes. * 

M. Xrûgo ! « La question est une question de calcul; elle peut être exa¬ 
minée idanases dernières ramifications et réduite à des chiffres. Les jugemetif 
des homtnes ne sont que des probabilités ; il est donc évident qu’à la ma¬ 
jorité de ro voix contre a, nu jugement est plus certti* qu’à ceüt do 7 
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contre 5. Uoertimde dse jugea*» quand les «roi* «• p«rtagént'd«tiiune 
proportion donnée, «ugmeute avec )fl nombre total des notons. Nous devons 
noos placée dans Cette hypothèse que l’erreur dots l’esprit de chaque juré 
e st moins probable que la vérité. Mflas vensne poupes pas admettre qu^fl 
y ait eertltode; que les jurés trouvent nécessairement la vérité, puisque 
dans un grand nombre de jugementfie ho sent pas unanimes. En partant de 
ces données, que trOuvwvous contre la probabilité d’nn jugement à la 
majorité de sèpt contre cinq P qne ta probahiliaéde l'erreur est d'environ an 
•or quatre. Je reconnais que* la possibilité de l'erreur est tantôt en faveur 
de l'accusé, tantôt contre loi*; je réduirai donc à moitié je résultat, s'il s'agit 
seulement d'examiner la position dè l'accusé ; et je dirai qne sur nn grand 
«ombre de jàgemens, lehnîtièmeest entaehé d'erreur. » 

M. Rtnouard arépoOdu : « On peut fréquemment, dans de trèrf-savani 
Calculs mathématiques, négliger quelques mus de ces élémens moraux qui 
doivent entrer aussi dans nos calculs, lorsqu'ils portent sur les décisions 
des hommes. Je dirai, par exemple, qne notre collègue m’a para avoir 
complètement*négligé cette considération, qu’l l'époque oh noos sommes 
parvenus, pas un homme ne manque de se dire que dans le donte U doit 
acquitter; et par conséquent, il est probable que lorsqu'on se trompera, 
on se trompera en faveur de L'accusé, plutôt qne dans lmtérét de la société 
qui accuse. Ceci pourra nous rendre raison de la différence qui existe entre 
la nature de la certitude quë l f on obtient aujourd'hui, et celle qu'on recher¬ 
chait dans les anciennes fois crimihèUes. C'est une idée assez moderne que 
celle qui a ainsi fortifié en faveur de l’accusé, les doutes qui s'élèvent dans 
l'esprit des personnes chargées de prononcer sur son sort. Eh bien ! plus 
cette Idée a fait de progrès darts la société, plus a augmenté la probabilité 
qne les cinq voix qui acquittent ne doivent pas être mises en balance avec 
les sept voix qui condamnent. Ainsi en remontant jusqu'à l'être intelligent 
qn'on vent soumettre au calcul, et en tenant compte des progrès de nos 
mœurs, je dis que sept personnes, lorsqu'elles prononcent sur le sort d'un 
accusé, et qnViles jurent sur leur «me et conscience qu'il est coupable! 
leurs yeux, offrent une garantie bien suffisante pour les Intérêts de 
l'accusé. « 

M. Dufaure. « En ifiSr, le gouvernement vous demanda de déclarer 
que la majorité défi voix éiait nécessaire pour entrainer nne condamna¬ 
tion. Les deux chambres adoptèrent sa proposition. En i 932, vons avez revh 
tout notre code d’inst. criai. , et dans ce code vous aves reproduit votre 
loi avec nne rédaction nn peu différente, ce qui prouve que vous l v avez de 
nouveau méditée. "Veuillez ne pas oublier qne c’est avec cette législation 
existante que nous délibérons aujourd’hui : et s’il est vrai qüe rien ne 
montre que cefte législation ait été insuffisante, qne la sorîété ait été 
Jusqu'à présent mm défense, et surtout que sa faiblesse soit venueprsd- 
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wine^t de U disposition qu’exige Je majorité des dm tien pont le corn- 
damnation; si rien ne le montre; pourquoi, défaire votre ouvragé Pourquoi 
jeter le doute dans notre législation ? pourquoi abolir sitôt ce que vous ve¬ 
nez de fonder ? Je sais qn'il est nécessaire que le société soit défendue contre 
le crime; mais qu’on ne mette pas perpétuellement en opposition l'intérêt 
de la société et celui du prévenu ; l’intérêt de le société les embrasse Ton 
et l’autre; si l’intérêt de la. société exige que le.etûae soit puni, son intérêt 
bien plus grand encore est que l'innocent ne soit pas condamné. Lorsqu’on 
réfléchit! )a gravité des peines quels loi prononce;lors<pi'on songe que tantôt 
la liberté d’un citoyen lui est ravie, tantôt son honneurest frappé et celui 
de.sa famille même, quoique innocente; et qn'enfin «a tête petit tomber 
sans possibilité d’expiation ni de repentir, on tremble .devant l’idée d’une 
condamnation; on serait tenté de demander qu’il y eut absolue certitude 
des crimes avant qn’il pût y avoir répression. Mais ce sont des hommes qui 
jugent; leur déclaration n'offre jamais une certitude absolue; noos som¬ 
mes obligés d’adopter une probabilité plus ou moins forte, comme certitude 
légale. Ainsi douze personnes délibèrent, leur décision sera d’autant pins 
vraie qu'elle aura réuni pins de suffrages. Douze personnes prononçant que 
le prévenu est coupable, présentent la probabilité la pins forte que la loi 
puisse désirer. Sept, au contraire,, prononçant que l’accusé est coupable 
contre cinq dont l'opinion est contraire, ^offrent la ; présomption la plus 
faible. Lorsque six jurés sont çoaç l'mnoçence, et six, pour la culpabilité 9 

n'y a que doute, doute complet; il, n’y a aucune présomption de culpa¬ 
bilité ; la présomption commence «usaitôt que sept jurés se réunissent pour 
déclarer la culpabilité.. Eh bien , c’est à ce premier moment, c'est snr cette 
présomptiop naissante que vous prpnçnperiex la condamnation, et qne vous 
infligerez les peines terribles queJa.loi est obligée d’appliquer? Demander 
une voix de plus, augmenter 11 degré celte présomption qui vient de 
naître, c’est la loi la plus sévère que vous paissiez accepter. » 

, M. Hébert a proposé un amendement ainsi conçu , à l’art.. 34*, après le 
a 9 alinéa : « Il (le président} les avertira également que si l’accusé est déclaré 
coupable dq frit principal 4 la simple majorité , ils doivent en faire mention 
en tête de lenr déclaration. » A l’art. 347 : * La déclaration da jury consta¬ 
tera la majorité, 4 peine de nullité ; mais le nombre de. qoix ne sera exprimé 
qne dans Je, cas exprimé par le 3« alinéa de l’art, 34*. — Art. 35i. «Si 
néanmoins l’accnsé n’est déclaré coupable du fait principal qu’à la simple 
majorité, lçs. juges délibéreront entre eux sur le même-point, et l'avis favo¬ 
rable 4 l’acçusé prévaudra, lorsqu’il aura été adopté ( par la.majorité des 
juges. » . . , . 

M. le Président a résumé la discoasipn ; « Trois systèmes sont en pré- 
sence. Le pren*ier, celui de la loi a^tuellement exirtûate , de 8 voix contre 4 
.si lç^projet était rejatéy on.re$$ftwA4**9. pet état;Je W.pndayatçiqeest ^e 
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sept contre cinq : c'est lo projet du Gouvernement et celai de la commis* 
von ; et enfin les amendemens qui, dans le cas où le projet da gouverne¬ 
ment et de la commission serait admis, auraient pour objet de le modifier. 

Le j>remier de ces amendemens était celai de MM. Jgier et Hébert 9 
ainsi conçu : 

« Si néanmoins l’accusé n'est déclaré coupable du fait principal qu'à une 
simple majorité, les juges délibéreront entre eux sur le même point, et l'avis 
favorable à l’accusé prévaudra lorsqu’il aura été adopté par la majorité des 
juges. » 

11 serait inutile de rapporter les raisons alléguées à l'appui de cet amen* 
dement, qui avait pour objet de faire revivre la disposition du Code 
d’instruction criminelle relative à l’adjonction des juges aux jurés. Il a été 
rejeté, parce qu'il effaçait la distinction salutaire du fait et du droit, paroe 
qu’il eût appelé les juges à participer au jugement des délits politiques, 
parce qn’il révélait un doute légal sur la majorité de 7 contre 5, enfin parce 
qu'il altérait dans son essence la pureté de l'institution du jury. ( Mon. du 
19 août 1 835, a* suppL) 

L'article a été adopté. 

M. Vatout a proposé nn article additionnel ainsi conça : * Dans le cas 
on la déclaration du jury entraînerait l’application de la peine de mort, la 
majorité neponrra se former qne de plus de sept voix. » 

M. te rapporteur a fait observer qu’il était impossible d’établir des caté¬ 
gories; que la Chambre n'avait admis la majorité de sept contre cinq que 
parce qu’elle pensait qu’elle offrait assez de certitude pour déterminer une 
condamnation; qu'il u'y a pas de demi-certitude, mais certitude entière; qu'il 
faudrait admettre autant de sortes de majorités qn’il y a de sortes de peines; 
enfin que , cette disposition serait contraire à ce principe qui défend aux 
jurés de s'occuper des conséquences de leur déclaration. 

M. Vatout a retiré son amendement. {Mon. du 20 août, p ) 

M. Mounier a dit à la Chambre des pairs : 

« Est-ce en réduisant la majorité d'une voix que vous atteindrez le but ? 
N'y a-t-il pas d exemples d’acquittemens fâcheux pour l'ordre social qui 
aient été prononcés à la majorité de sept on huit voix, on même à l'unani¬ 
mité? faudra-t-il pour cela bouleverser tonte votre législation criminelle ? 
L’année prochaine faudra-t-il qu’à six voix la balance ne penche plus en 
fhvenr de l’accnsé ? Ne vaudrait-il pas mieux s’arrêter pour toujours à ce 
juste tempérament adopté en 18 3i, qui offre des garanties suffisantes à !a 
société, en même temps qu’il prévient de déplorables erreurs, et qu'il 
assure aux décisions de la justice ce caractère de certitude légale qui peut 
seul leur concilier l’assentiment des peuples et leur rendre toute leujr effica¬ 
cité ?. Quant à moi, je déclarerai avec franchise à quoi me parait tenir 

VII. 17 
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Mtt« indulgence en matière politique : elle tient an temps ©fc non* vivons, 
elle tient à ces causes qui le produisent lorsqu’on a traversé bien des phases 
déférentes, lorsque des révolutions successives ont formé le sol delà nation 
de couches qui se sont superposées les unes sur lee autres. B n'est pas un 
parti qui n’ait eu besoin d’indulgence, puisque, chacun à son tour, a usé, à 
quelque époque, de moyens réprouvée par lea loi». Dans tons lee temps on 
a fait une différence immense entre les délits privés et les délits politiques ; 
et non senlement cela a lieu dans ks consciences des simples citoyens, mais 
même dans celles des gouveroemens. J’en citerai an exemple : l'extradition 
se pratique dans tons les pays, ou dans presque tons, par suite de l'horreur 
qu’inspire un homme qui viole les lois générales des nations, de l’horreur 
qu’inspire un voleur, un assassin, nn faussaire. Si le coupable d’un crime 
de ce genre se retire dans un pays voisin, les magistrat» comme les parti¬ 
culiers le repoussent, et sont unanimes dans le désir quil soit, livré à k 
justice de son pays. Voyez au contraire ce qui ae passe pour les délits poli¬ 
tiques : il n’est pas une nation méritant|co nom qui, ne donne un refuge à 
ceux qui en «ont accusés, quand bien même elle blâmerait leur entreprise, 
et leur reprocherait d’avoir compromis les intérêts de leu» patrie. Cette 
différence se retrouve parfont; elk tient k des aentimens que les coeurs 
.généreux ne laisseront pas éteindre. Il y a long-temps qu’on Fa dit, en cer¬ 
taines matières, ce qui est crime au-delà des Pyrénées, n’est pas crâna en 
4Açà des Pyrénées., Ici, ce ne sont pas lea Pyrénées qui sont la ligne de 
démarcation, mais les temps. Telle cbweest un crime uq jour, qui ne 
l’est plus le lendemain. U est impossible, 4fP* dp telles circonstances, que 
vous no trouviez pas cette espèce de difficulté à faire appliquer les loia crir 
minelles par le jury.,»» {Mon. du a sept. x835 , suppL) 

Art. 35a. Si néanmoins les juges sont unanimement con¬ 
vaincus que les jurés, tout en observant les formes ? se sont 
trompés au fond, la Cour déclarerai quil est sursis aujugemeut 
et renverra l’affaire à la session suivante, pour être soumise à 
un nouveau jury, dont ne pourra faire partie aücun des pre¬ 
miers jurés. — Lorsque l’accusé n’aura été déclaré' coupable 
qu’à la simple majorité, il suffira què la majorité des juges 
Spjlnd^vis de surseoir au jugement et de renvoyer l’affaire à la 
seçsfon suivante pooa* que celte mesure spit ordonnée par la 
Nul n’aura le droit de provoqi^er cette mesure : la 
Cour ne pourra l’ordonner que ,d’office, et immédiatement 
après que la déclaration du jury aura été prononcée publi¬ 
quement, et dans le cas ou l’accusé aura été convaincu, jamais 
lorsqu’il n’aura pas été déclaré coupable. — La Cour sera tenue 
de prononcer immédiatement après la déclaration dû second 
jury, même quand elle serait conforme à la première. 

* (kt article n’existait pas dans le projet du gouvernement, la disposition 
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du *• paragraphe, qui y a été introduite, a fait l’objet d’un amendement de 
M. Lacave-Laplaigne . Cet honorable député s’est exprimé en eea terme»: 

« Vous n’avez pas jugé convenable d’admettre l’adjonction de la Coeur; 
vous avez pensé qn’tm tel système fausserait l’institution dn jury, que ce 
serait faire sortir les magistrats de leurs attributions, de leurs devoirs habi¬ 
tuels; vous avez pensé que la dignité du jury pourrait en être blessée. Ma 
proposition n'a pas ces inconvéniens. Les magistrats ne prononcent pas sur 
le fait; lorsqu'il y aura majorité dé sept contre cinq; j’évite l’injustice de 
faire prévaloir l'avis de la minorité au préjudice de l'àyis de la majorité ; 
mais comme il serait dangereux, à mon avis } d’accorder à cette majorité 
nne confiance entière, dans le cas de majorité de sept contre cinq, je 
propose un recours, non devant la Cour, mais devant un nouveau jury. » 

M. le garde-des-sceaux a adhéré à l’amendement : « D’après l'art, 35a , 
quand la culpabilité a été déclarée par le jury, n’importe à quel nombre de 
Toix, même à l'unanimité , si la Cour pense également à l’unanimité que la 
déclaration est erronée, elle a le droit de renvoyer l’affaire à une antre ses¬ 
sion pour la faire juger de nouveau. Cette garantie protégera celui.qni «us 
été condamné à sept voix comme à toute autre majorité : inai^ le condamné 
à sept voix voua parait-il exiger plus d’intérêt? contentez-vous pour lui de 
la simple majorité de la Cour. Dites que dans ce cas la Cour, si elle doit 
que le jury se soit trompé, pourra annuler sa délibération * qu’il ne loi 
faudra pour cela que la simple majorité- C'est l’art. S5a rédmt à la majorité 
de la Cour po ( ur le cas de sept voix contre ciaq. J’ignore en vérité ce que 
l’on peut opposer. Est-il possible que pet expédient ne content» pas leaph» 
dévoués partisans de l’accnsé ? Ce n’est qn’en sa faveur que le disposition 
peut être appliquée, je défie qu’on me cite un seul cm où cela puisse tourner 
contre lui ; ce ( n’est que lorsqno l’aocuaé ;> çst condamné/tw»! le Coup pont 
annuler le verdict du jury ; et il ne s’agit pas ici d'afijonctiqn, mais d’un 
nouvel examen par un autçe jupy^ sans la participation delà Contf. Rieta 
par conséquent n’altère l’institution dn jury, qui est laissée dans tonte sa 
pureté. » 

M. Mauguin a pensé que la proposition altérait l’institution du jury. La 
pureté de l’institution dn jury consiste en ce qu'il est seul juge du fait. 
Quand il a prononcé nne culpabilité, le verdict doit être appliqué. La majo¬ 
rité de sept contre cinq est préférable à l’introduction de la magistrature. 
-Est-ce que l’on pont admettre l’appel d’on jury à nn 'antre jury , et doxurér 
a<ce nouveau jury la réfbrmation d’on» décision éntettée dn premier ? H 
faut la justice du jury, l’application tout entière du jury, tant ptmr que 
«outre l’accusé! \ ,v * 1 

M. de Brogiie a rappelé que le droit que l’îhnettderiiént attribue à Bi 
Cour d'assisesnepportient en Angleterre et éti Ainérique à toutes les Court 
è* justice. ■■ ' 
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L'amendement, mis ans voix, est adopte. {Mon. du ag août, a« suppL) 

M. Teste a proposé an paragraphe additionnel ainai conçu : « Si la Cour 
û'use pas de cette faculté, la déclaration du jury prodnira tous ses effets ; 
néanmoins si elle devait entraîner la peine de mort, la peine immédiatement 
inférieure loi serait appliquée. » 

M.' Teste : « Mon amendement consiste simplement à faire déclarer les 
circonstances atténuantes par le fait seul de la déclaration de la majorité de 
sept contre cinq, lorsqu'il s'agira de la peine de mort. A cette majorité 
essentiellement faillible, vous avez livré la liberté , l’honneur, je Tiens de¬ 
mander grâce pour la vie. La peine de mort â sept contre cinq, dans le 
silehèe de la majorité des magistrats qui composent la Cour! La peine de 
mort, alors qu'il est impossible de s'affranchir complètement du donte ! Ab! 
tout ce qu'il y a en moi de sensibilité se révolte â cette idée ! Quand la 
peine / même perpétuelle, laisse la vie au condamné, il y a toujours quelque 
espoir que l'évidence de son innocence pourra un jour obtenir une répara¬ 
tion complète, et qu'il obtiendra pour lui, pour sa famille, une réhabili¬ 
tation au moins morale. Mais quelle réparation espérer lorsque l’arrêt de 
mort a reçu son exécution ? Il m'a été donné de voir des accusations capi¬ 
tules portées aii nom du ministère public dans des lieux, dans des 
circonstances où la raison hnmaine avait peine à se défendre de vives pré¬ 
tentions, j’ai vu agir ces préventions; et si les sept jurés, égarés par de 
trompeuses apparences, on égarés par des clameurs populaires, ont pro¬ 
noncé affirmativement sur là culpabilité; si les magistrats eux-mêmes 
qui auront sait! les débats sons les mêmes impressions, n'annulent pas la 
déclaration du jury, s’ils se taisent; eh bien! il n’en est pas moins vrai que 
par le suffrage de sept hommes , démentis par cinq antres, une tête inno¬ 
cente pourra rouler 1 snr l’échafaud. Aurez-vous assez de larmes, vous» 
auteurs de b loi, ki la vérité vient à déchirer ses voiles, et à vons montrer 
du doigt le sang innocent teignant le sol'français ?» 

' M. le garde-des-sceaux a combattu cet amendement par le motif qn’il 
emportait l’abolition de 1 a peine de mort. 

^'amendement n’a été rejeté qu’après deux épreuves douteuses et à la 
majorité de 3i voix. {Mon. du 20 août 18 35.) 

, M./e garde-des-sçenvx a dit â Ja Chambre des pairs, en répondant â 
Jd.Moum'er L'orateur qui descend de là tribune tient de dire qu'il pour- 
tait-y avoir dfUfeceA article de grands inconvénient, et notamment celui 
.de jetfsr do l'incertitude dans l’esprit public. Ainsi, lorsque la Cour son 
annulé la décision du jury et renvoyé à une autre session qui condamnera 
qnoore, que devra croire bs.poblic | D'une part, des jurés qui condamnent, 
4el>utre, une Cour qui absout : oùestla vérité? Je crois que c'est donner 
à l'opinion de la Cour un sens qu'elle ne doit point avoir. In Cour qO» 
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annule ne juge point» elle ne dit pat que celui qu'a condamné le jury est 
innocent ; elle manifeste des doutes , elle craint que le jury » à la majorité de 
sept voix, ne se soit trompé, et pour ce cas elle lait une sorte d'appel a une 
session suivante. C'est une révision plutôt qu'une condamnation. Si le 
second jury condamne, il y aura certitude que laccnsé était coupable. » 

Disposition transitoire . 

Il sera feit, sur le mode du vote au scrutin secret, un ré» 
glement d’administration publique qui sera converti en loi 
dans la session prochaine. 

L'exposé des motifs portait ce qui suit : 

« Il reste i examiner comment le vote sera exprimé. Deux mani ères sont 
offertes a vos méditations : dans l’une, le vote ne sera précédé d'au¬ 
cune discussion, les jurés ne sortiraient pas de l'audience ; après la 
clôture des débats, chacun d’enx déposerait son vote dans l'nrne à ce 
destinée. Ce mode, qui peut avoir l’avantage d’offrir l’opinion personnelle 
non influencée de chaque juré, ne non» a pas semblé devoir être adopté. Le 
moindre de ses inconvéniens serait d'exposer à n’obtenir qn'nne opinion 
peu éclairée, quelquefois déterminée par l’oubli des faits ou par l'impuis¬ 
sance naturelle de les coordonner pour en faire sortir le jugement de l'ac¬ 
cusation. La loi doit laisser au jury la liberté de ses procédés; elle doit lui 
fournir tous les moyens de l'eclairer ; elle ne peut intervenir qu'au moment 
du vote, pour en régler la forme et en garantir le secret. Jusque-là, les 
jurés doivent continuer à se retirer dans la salle de leurs délibérations ; ils 
restent les maîtres de s'éclairer mutuellement parla discussion, et l'examen 
des pièces. Ce n’est qu'après la discussion ou le refus de s'y livrer, si les jurés 
le croient inutile, que, rentrant dans leur conscience, et seuls avec 
elle, ils doivent secrètement exprimer leur vote. (Mon. du 7 août 18 35.) 

M. Parant a dit dana son rapport : « Plusieurs questions accessoires 
s'élevaient, la commission les a résolues. Les jurés pourront-ils délibérer 
avant de voter, on bien la discussion lenr sera-t-elle interdite? S'il lenr est 
permis de discuter, ne fant-il pas qne la loi le dise expressément? doit-il y 
avoir peine de nullité dans le cas où le vote ne serait pas secret? Enfin quel 
aéra le mode dn scrutin secret ? La délibération antérieure an vote est quel¬ 
quefois inutile ; mais dans bien des cas elle est indispensable, elle peut 
éclairer, elle fait ressortir les preuves à charge on à décharge , elle résout 
des doutes, et tranquillise la conscience des jurés. Aussi le gouvernement 
a-t-il déclaré, dans l'exposé de ses motifs qu'il entendait bien conserver au 
jury la liberté de discussion dans la chambre de ses délibérations. Non seu¬ 
lement il le dit, mais cela résultera de l'ensemble de notre législation «or 
otite matière. L« projet pour lequel on demande votre assentiment p'est 
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pas destiné à fbrtner une loi isolée, il doit se fondre dans lé Code distrac¬ 
tion criminelle dont il Remplace plusieurs dispositions; et dans le nombre 
de celles qui sont conservées, est l'art. 346, ainsi conçu : « Les jurés délibé¬ 
reront sur le fait principal, et ensuite sur chacune des [circonstances. » Les 
jurés sont donc bien avertis de leur droit : ils peuvent délibérer, et ce n'est 
qu'après leur délibération, que, suivant l'art. 345 modifié par le projet, ils 
sont appelés à voter secrètement. Le Code d'instruction criminelle sera donc 
SBr ce point, des pins explicites : il n'est pas possible de concevoir le 
moindre doute sur le droit du jury. 

« Il reste 4 savoir quel sera le mode du scrutin, et si nous devons le pré¬ 
ciser par la loi même. Le vote aura-t-il lieu par boules noires et blanches ? 
La commission ne le dissimulera pas, elle a pensé que ce mode pourrait 
donner lieu à des erreurs.... Nous avons songé à nn autre mode analogue : 
des bulletins pourraient être imprimés d’avance portant les uns,oui, les 
antres non , et la question de culpabilité ou de non culpabilité serait ainsi 
résolne. Ce mode présente sur l’écritnre personnelle dn jnré l'avantage de ne 
pas bisser pénétrer le secret du vote, et sur le vote par boule,l'avantage 
de ne pas exposer le juré à une méprise.... Un troisième avis a été ouvert : 
un membre a proposé de confier à chaque juré le soin d'écrire son vote, en 
l'exprimant par le simple monosyllabe oui , non... Après avoir examiné le» 
différens modes qui s’offrent à b pensée, après avoir songé à la nature des 
précautions qui doivent environner et protéger le vote, b commission est 
demeurée convaincue que ce qu’il y a de mieux k faire, c'est de bisser au 
gouvernement le soin de pourvoir à l'exécution de la loi sur le vote secret, 
par des régleraeus d'administration publique. Il est impossible , en effet, 
dé consigner dans nne loi tous les détails que comporterait cette matière 
et, d’un antre côté, si l’on adoptait législativement un mode dont on vint 
plus tard k reconnaître les inconvéniens, il ne serait pas facile d’y porter 
remède très-promptement, comme ceb pourra toujours avoir lieu si nous 
nous en rapportons 4 nn réglement. » 

M. Rauter a proposé l'amendement suivant : « Le juré interpellé de voter 
par le chef du jury, donnera sa réponse affirmative en déposant une boule 
blanche dans une urne disposée de manière à empêcher de distinguer le» 
boule» déposées avant le dépouillement ; ou il donnera sa réponse négative 
en y déposant une boule noire. — A l’effet de ce que dessus , le juré, pour 
chaque question, recevra du chef du jury deux houles, l'une bbnche» 
l'autre noire. Après avoir voté, il déposera b boule qui lui sera restée, dans 
une autre urne disposée comme la première, mais placée 4 l’autre bout de b 
table. — Le dépouillement des votes aura lieu immédiatement après le vote 
sur chaque question; après quoi l'on procédera, s'il y a lieu, au vote sur la 
question suivante ; le chef du jury tiendra note dû résultat de chaque dé- 
poidllement, et il fe proclamera immédiatement aux jnré». Dana tôt» les 
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«as# «nr la-demande d« la majorité dos jurés, le chef du jury pourra appeler 
le président de la Cour, pour être présent au rote, auquel il sera procédé 
suivant le mode ci-dessus réglé. ». 

. M» lèrapporteu r a justifié la proposition delà commission, parle motif que 
l'expérience pourrait conduire successivement A des améliorations dans lé 
mode du scrutin; mais il a reconnu que ce mode devrait être institué par 1a loi. 
Toutefois, il a combattu l'amendement, comme ne prenant pas toutes les poé- 
cautions nécessaires pour garantir des erreurs, et il a proposé l'amendement 
suivant, qui pose le principe sans entrer dans les détails de l'application :« Le 
vote an scrutin secret aura lien par boules, suivant le mode déterminé par 
nn réglement d'administration publique. » Ainsi, on serait certain, en adop¬ 
tant cet amendement, qu'on ne pourra pas substituer par voie administrative 
un mode à un antre. Le vote par boules est approuvé par la loi, mais il y a 
ensuite des précautions, et elles ne peuvent être prises, réglementées, que 
par l’administration. 

M. Laurence s'est élevé contre nn réglement d'administration pnbliqne , 
même renfermé dans les limites nouvelles. La loi ne doit compter que sur 
elle-même: son imprévoyance, volontaire surtout, ne se pourrait concevoir; 
le germe d’nne institution ne suffit pas, si on ne sait le féconder. H faut 
d'autant plus s'assurer légalement de la vérité, que la majorité a été réduite 
à une seule voix. Au reste, l’emploi des boules est un mode qui se prête é 
font, et s'accommode à tonales degrés d’intelligence ou d'incapacité. L’écriture 
n’est pas familière à tous ; la lecture'est difficile à quelques-uns; la couleur 
3es boules est visible a tous ceux “qui ne soht pas privés de la vûè. Ou à 
préposé des bulletins sur lesquels on écrirait oui et non : 'pourquoi chacune 
des boulès, outre sa couleur distinctive, ne porterait elle paS aussi en ca¬ 
ractères saillans sa signification ? pourquoi ri*écrirait-on pias Té mot out^s n 
lettres blanches sur les foules noires, et non en lettres ndfrèÿ su* les bôhles 
blanches ? Voici en quelques mots la mise eh aôtioh dû Système t le presi¬ 
dent remet an chef des jurés , avec les pièces dü ptfocês etlèfc questions po¬ 
sées, tin duplicata de la liste du tirage ad sbtt'deS jtütës. Lorsque la délibé¬ 
ration des jurés est terminée, le chef du jtrry remet dètix boules A chacun 
deS jurés, elles appelle tour à tour è déposer, daWsi'utttè qui eif fldiarillfct’, 
leur vote, qtfîiî expriment le plus secrètement possîbléi Le résultat jsuti- 
le-champ consigné eh ftàrge de la série des questions soumises aux juréh 
Cependant il tant prévoir des erreurs possibles ; y a-t41 un moyen do taon» 
Irôle ? Le meilleur moyen de contrôler le scrutin, c’estle scrutin lm~roép*e, 
il n’y en a pas d'autre ; on pourrait donc prescrire que, sur le fait principal# 
il y eut nécessairement deux ton» de scrutin, le second tcuafirmant. dp 
premier. ■ • •• -/t 1 . ■ -> r. •>jq . 

M. Dugaèé * dfemnadé que le jury votât séparément sur chaque cirooor 
stance caraetéxdstsqne du fait, de même que sur lefait principal et lep 
circonstances aggravantes* Dana le oea de recelé t peu exemple , on dirait): 

u" ' * : » «•>* ■ -I • • |m / 4 . 


Digitized by v^ooqIc 



( »64 ) 

l'accusé est-il coupable de recelé? et si cette première question est résolue 
affirmativement, l’a-t-il fait sciemment. 

M. le président a donné lecture de l'ancien art. 345, et a demandé com¬ 
ment les réponses complexes indiquées dans cet article s'exprimeraient par 
boules. # 

M. le garde-des•sceaux a répondu qu'on ferait autant de scrutins qu’il y 
aurait de circonstances. 

M. Hébert a ajoutés « Plusieurs épreuves seront frites, suivant le nombre 
des questions soumises aux jurés. Il y aura d’abord une épreuve sur le frit 
principal, l'accusé est-il coupable, oui ou non ; cela peut s’exprimer par des 
boules. Ensuite on s’occupera des circonstances. Quant aux circonstances 
constitutives, il est très-vrai que le jury ne pourra pas répondre comme il 
le fait actuellement : Oui , Vaccusé est coupable et avoir recelé -, mais non 
pas sciemment. Mais en répondant ainsi les, jurés perdaient de vue le but 
de leur institution et les règles dans lesquelles leur réponse doit se renfer¬ 
mer. Le juré pense-t-il que le recel a eu lieu matériellement et non sciem¬ 
ment, il doit dire simplement: non, l’accusé n'est pas coupable. Il faut 
donc reconnaître que les réponses sur toutes les circonstances aggravantes 
peuvent être résolues par le scrutin secret et par boules. » 

M .Isambert a insisté sur la même observation. « On ne fait pas attention 
que souvent le jury modifie les questions qui lui sont posées. Il arrive qu'il 
ne répond qu'eu déniant ou décomposant les circonstances ; en condamnant 
le fait avec des modifications, comment voter avec des boules ? Il faudra 
donc qu'il commence par se poser à lui-même d'autres questions que celles 
du président, et qu'il procède par boules sur ces différentes questions. 
Vous voyez qu'en s’écartant de la loi on arrive à des impossibilités. » 

M. Odilon Barrot : « Plus la discussion se prolongera, plus les difficultés 
surgiront. Déjà le,principe du vote secret a été compromis par les difficultés 
de fapplication. t Ces difficultés sont en effet très-grandes : aux élémens 
d'incertitude qui s’attachent topjours aux décisions des hommes, il ne faut 
pas en «goûter d'autres qui résultent du mode du vote. Ou ne peut se le dissi- 
jnu|er, le vote par boules est fécond en erreurs, même dans les délibérations 
les pins simples, sur des. questions qui ne sont pas complexes, de la part 
des hommes les plus éclairés. Le double scrutin aurait un grand inconvé¬ 
nient s lorsque le premier sera connu, le second ne sera souvent qu'orageux 
«et pourra être la source de débats passionnés, et même pourra ne plus être 
Pexpression de la première volonté. Et cependant, où trouverons-nous des 
garanties contre L’erreur, si nous ne pouvons les trouver dans cotte seconde 
épreuve? J’avone que, pour mon compte, je ne verrais rien de mieux que le 
xerûtin écrit :«t la destruction des biHets après le dépouillement. Cependant 
la question est doublement grave, et mérite tellement là méditation de la 
Chambtfe, qtte je ne croie pas que nous soyons en mesure de la décider ac¬ 
tuellement Je demande le renvoi a U commission, » 
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' Ce renvoi a été mis aux voix et adopté. ( Mon. du ai août x835, 
a* supplément.) 

A la séance suivante, M. le rapporteur a apporté , an nom de la com¬ 
mission , un amendement ainsi conçu : 

« Chaque juré, au moment où le chef du jary l’appellera pour voter dans 
le rang de son inscription au tableau du jury de jugement, recevra deux 
boules, une blanche et une noire, portant lisiblement, la première, le mot 
oui , la seconde, le mot non . 11 déposera la boule qui doit exprimer son 
vote de telle sorte que nul ne pnisse voir le vote ; l’autre houle sera déposée 
dans nne seconde urne placée à l’extrémité de la salle; le chef du jury dé¬ 
pouillera le scrutin immédiatement après le vote sur chaque question, à 
la vue des jurés ; il en constatera le résultat en marge de chaque question. » 

M. le rapporteur a dit : « Nous n’avons pas pensé que le mode par bul¬ 
letin écrit dut être adopté. Sans doute, si tous les jurés étaient lettrés, ce 
serait le mode qu’on pourrait employer sans inconvénient ; mais il y a des 
jurés complètement illettrés, et auxquels il serait impossible d’exprimer 
leur vote par écrit. » 

M. Vatout a indiqué un vote usité en Suisse 'pour voter secrètement : il 
consiste à remettre à chaque votant un bulletin unique imprimé; il est di¬ 
visé en deux par nne grosse barre, au-dessus on ht : oui , et au-dessous non 9 
en faisant suivre chaenn de ces mots sur la droite d’une barre horizontale , 
sur Tune desquelles le votant fait on antre barre en croix, vis-à-vis du mot 
qui exprime sa réponse. » 

M. Joüivet a proposé nn amendement préjudiciel ainsi conçu : « 11 sera 
statué sur le mode du vote, par nn règlement d’administration publique, 
qui sera converti en loi dans la session prochaine. » 

M. Madier-Montjau a remis un autre amendement ainsi conçu : « Chaque 
juré votera au scrutin secret et par écrit; s'il ne sait ou ne peut écrire , il 
fera écrire son vote par l’un des membres du jury. » 

L’amendement de M. Joüivet a été adopté après nue épreuve douteuse. 
( Mon. du a i août, a* suppl.) 

Art. a. L’art. 17 du Code pénal est et demeure rectifié ainsi 
qu’il suit ; 

Art. 17 . La peine de la déportation consistera à être traits* 
porté et à demeurer à perpétuité dans un lieu déterminé par 
la loi, hors du territoire continental du royaume. —Si le 
déporté rentre sur le territoire du royaume, il sera, sur la 
seule preuve de son identité, condamné aux travaux forcés à 
perpétuité.— Le déporté qui ne sera pas rentré Sur le terri¬ 
toire du royaume, mais qui sera saisi dans les pays occupés 
par les armées françaises, sera conduit dans le • tien de sa 
dépqrtaUoq. r- Tant qu’il u’aura pas été éuhU lieade 
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déportation, le condamné subira à perpétuité la peine de la 
détention, soit dans une prison du royaume, soit dans urne 
prison située hors du territoire continental, dans l’une des pos¬ 
sessions françaises , qui sera déterminée par la loi, selon que 
les juges l’auront expressément décidé par l’arrêt de condam- | 
nation. — Lorsque les communications seront interrompues 
entre la métropole et le lieu de l’exécution de la peine, Pexé- 
, cution aura lieu provisoirement en France. 

L'exposé des motifs s'explique sur cet article en ces termes : 

« La deuxième partie de la loi que nous tous apportons a pour objet d’ap- 
porternne modification notable à l'art. 20 du Code pénal. Pour le comprendre 
et pour en faire sentir la nécessité, il faut, au moins par la pensée, rapprocher 
cet art. 20 de l'art x 7 du même Code. L’art. 17 , après avoir défini la peine 
de la déportation, ajoute que : « Tant qu'il n'aura pas été établi un lieu de dé¬ 
portation, ou lorsque les communications auront été interrompues entre le lien 
de la déportation et la métropole, le condamné subira à perpétuité la peine de 
la détention», et l'art. 20 dispose que le condamné à la détention sera renfermé 
dans une des forteresses situées sur le territoire continental du royaume. — 
Que le condamné à la détention , qui n'est frappé que d'une peine à temps, ne 
puisse pas être contraint de sortir du territoire continental, cela se conçoit;il 
est conforme àla nature de la peine de le laisser en France pour reprendre 
l'exercice de ses droits dès qn'il l'aura subie. Mais telle n est pes la oonditioa 
de l'individu condamné à la déportation, peine perpétoelle, peine qui se 
subit hors du territoire continental. 11 est bien vrai qne tant que le gomvcr» 
nement n'aura pas établi un lieu de déportation, cette peine se convertira 
en celle de la détention, mais il n'est pas possible qne, dans ce ces , la dé¬ 
tention soit la même peine, qu’elle ait la même nature que la détentioa 
prononcée comme peine principale. Il est encore moins possible qu’on im¬ 
pose an gouvernement les mêmes conditions, notamment celle de renfermer 
les condamnés dans une forteresse située snr le territoiré continental. Il est, 
an contraire, de la nature première de la détention qui remplace In dépor¬ 
tation, d’être subie hors dn territoire continental. Nous vous proposons de 
la décider ainsi, en ajoutant une disposition spéciale à l’art. 20 dn Gode 
pénal. C'est la seule manière de rendre cette peine efficace, et d*apprendre à 
ceux qui pourront en être frappés à l’avenir ce qn'il en coûte de troubler la 
paix publique. » 

M. Parant a ajouté dans son rapport : « La rédaction du projet est telle, 
qn'il semble , en résulter que le gouvernement êe réserve la f aculté d'être ls 
seul arbitre du sort des condamné*, et de leur faire subir la détention sub¬ 
stitué* * la déportàfion soit en France, soit tors dn territoire continental* 
à son gré; dons u’asems pès era qu’il fut convenable de donner au gouver* 
nement ce pouvez Quel que soit notre désir de le voir ffcït èfc arthé de loft 
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«^doutibles, non» ne voulons pas cependant l'investir d'une autorité dont 
l*«xercice loi serait souvent plus nuisible qtie profitable, puisque, alors même 
«jvrïl l’emploierait le plus 4 propos, on ne manquerait pas de l’accuser de 
tyrannie. Si donc la mesure est bonne en elle-même, il faut qu'elle ne soit 
pas arbitrairement employée... Le tribunal appelé 4 prononcer là condam¬ 
nation , devra donc statuer en même temps sur le mode d'exécution. Appré¬ 
ciant la mesure en elle-même, la commission n'a pu méconnaître que la dé¬ 
tention hors du territoire continental est tme aggravation sensible de la 
déportation, qui, du moins , laissait au condamné sa liberté corporelle ; et 
peut-être, en général, la peine ainsi exécutée serait-elle au-delà des propor¬ 
tions convenables relativement aux actes punis de la dép ortation par les 
art. 8 a, 84 , 89 , 94 , 98 et x &4 C. p. ; mais, indépendamment des cas litté¬ 
ralement prévus par ces articles, là déportation peut encore être prononcée 
an lieu de la peine capitale... Or, dans les cas où cette substitution peut 
se réaliser, elle s'exécutera, d'après le Code pénal, au moyen d'une détention 
snr le continent, c'est-à-dire, que ceux qni sont disposés au crime savent. 
«Tarante que s'ils perdent la liberté , ils resteront du moins sur le sol fran¬ 
çais; ils peuvent espérer que leur parti, devenu victorieux, les délivrera 
prochainement ; qne s'il n'est pas victorieux, il sera peut-être assez fort pour 
Imposer la nécessité d'une amnistie. L'intimidation est dès-lors nulle, la 
répression n’est pas suffisante, et ainsi la loi pénale manque totalement son 
but. Nous croyons qne la peine de la déportation, susceptible d'être exé¬ 
cutée par la détention hors du territoire continental, selon que le juge en 
aura disposé, sera bien autrement redoutable, et que la perspective d’une 
peine exemplaire ét rigoureuse, pourra prévenir des crimes. Du reste, il est 
bien entendu que la disposition ne peut avoir d’effet rétroactif; nul ne pourra 
donc s’en plaindre. » 

M. Odiion Barrot: «C’est une triste gloire que d’inventer un nouveau sup¬ 
plice et d'enrichir le Code pénal d'une peine qne n'aVaient pas même imaginé 
nos devanciers. Je crois que la déportatioh est une peine éminemment 
morale. Je crois qu'au lieu de rejeter incessamment dans la société, sur le 
territoire français, tous les hommes qui sont condamnés, aux travaux forcés , 
loin de les laisser sur le théâtre de leurs habitudes criminelles, sous l'influence 
dé leurs infamies toujours présentes, la déportation qui les enlève à leurs 
habitudes, qui les transporte dans un autre hémisphère , qui les jètte dans 
nue autre vie, qui leur permet de recommencer une autre existence, de re¬ 
conquérir leur propre estime, est une peine morale et ce n'est pas moi qui 
m'élèverai contre elle. Mais lorsque vous dénaturez cette peine au point 
de la Combiner avec la détention, de mentir au sens grammatical des mots, 
4 la nattire des choses ^ 1 de faire une déportation dans nue prison, dans les 
fers, ce n'est plus la déportation. Inventez un autte mot, puisque voua in- 
Vètote» un nouveau supplice. La déportation avec détention sous un climat 
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mortel, c'est pins que U mort instantanée, c’est la mort par supplice. Tons 
ne tneres pas, Tons ferez lentement périr. » 

M. Guizot : « On oublie dans ce débat le bot fondamental de tonte peine, 
de tonte législation pénale. Qnel est-il ? Ce n’est pas seulement de punir oe 
de réprimer le condamné ; il s’agit surtout de prévenir des crimes pareils. 11 
s'agit non-seulement de mettre celui qui a commis le crime hors d'état dt 
nuire de nouveau, mais d'empécber que ceux qui seraient tentés de com¬ 
mettre des crimes semblables et de devenir coupables à leur tour, ne se 
laissent aller à cette tentation. L'intimidation préventive et générale, tel est 
le but principal, le bat dominant des lois pénales; il faut, pour qu’il y ait 
utilité sociale dans les peines, qu’elles effraient et contiennent le grand 
nombre ; c’est là lntilité générale, l’utilité permanente. Et il faut bien qne 
les peines aient cet effet, car il faut choisir dans ce monde entre l'intimt- 
dation des honnêtes gens, et l’intimidation des malhonnêtes gens. Or, regar¬ 
dez ce qui se passe en matière de crimes contre la société, contre l’ordre 
public. Est-il vrai qu’elle existe cette intimidation préventive et générale qai 
est le but fondamental de toute législation ? Le but de la légialation pénale 
est manqué : il n’y a point de vraie moralité sans la crainte. 11 faut le senti¬ 
ment profond, permanent, énergique d'un pouvoir supérieur, d'un pouvoir 
toujours capable d'atteindre et de punir. Opérez le vide autour du corps de 
l’homme, à l’instant vous verrez son organisation se détruire; il en est de 
même de sa nature morale... Ce n’est pas un danger physique, ce n'est pas 
une souffrance physique que nous recherchons ; c’est une peine paissante, 
mais essentiellement morale, qui inflige aux hommes condamnés à la subir 
une véritable douleur morale; c'est celle-là qu’il importe d’éveiller dans les 
âmes, de faire agir sur les imaginations. Si vous ne savez pas employer ces 
légitimes moyens de gouvernement, si vous voulez que vos lois soient 
vaines, faites des lois vaines, mais sachez que le jonr où les lois seront 
vaines, la société est en grand danger. » 

M. Laurence a combattu cette doctrine. « Voyez, a-t-il dit, quand de 
toutes les peines la plus grave est prononcée, le coupable hésito-t-il? Del 
crimes autrefois inouïs recnJeut.ils maintenant devant le dernier supplice? 
Quand le suicide est devenu si commun, le risque de la vie même n’arréte 
qu'un petit nombre d’hommes audacieux ou exaltés. La rigueur des lois est 
un péril de plus qu’il y a du courage à braver. C'est un mal social dont 
le remède n’est d’ailleurs que dans le supplice. Les peines me paraissent bien 
plutôt et principalement instituées, d’abord pour mettre le coupable dans 
l’impossibilité de renouveler le dommage qu’il a fait souffrir à la société, 
ensuite pour travailler à l'amélioration du condamné. Dans le moyen-âge, 
on croyait que la férocité des peines était un moyeu d’empêcher les crimes. 
Le progrès des lumières a assuré le triomphe de l'humanité, en même temps 
que celqj de la raison. Qupnt à la déportation en elle-même, on l'a coin* 
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parée à la peine de mort ; mais on ne propose pas anjonrd’hni de nouvelles 
modifications à nos lois pénales, ni d’eflacer pour quelques cas la peine de 
mort. On prend la déportation dans toutes les circonstances où elle est in¬ 
fligée; et sans que la gravité du crime s'augmente , on accroît la rigueur déjà 
bien grande de sa réparation. Ainsi vous changez l’économie et les prévisions 
réflécliies du Code pénal. Tous renversez, vous en confondez les degrés qu'il 
avait fixés et définis. »» 

Le même orateur a demandé à ajouter après ces mots : hors du territoire 
du royaume, ' ces mots : « Dans Vune des possessions françaises qui sera 
déterminée par la loi, » qui n’existaient pas dans la rédaction de la com¬ 
mission. 

Cet amendement a été adopté, et l’article a été mis aux voix et adopté. 
(J Ion. du ai août, I er snppl.) 

Cet article n’a donné Heu à aucune observation devant la Chambre des 
pairs. 

Art. 3. L’art. 3 delà loi du 3 mars i 8 ai est abrogé. 

On lit dans le rapport de M. Parant Le gouvernement propose l’abro¬ 
gation de l’article 3 de la loi dn 4 mars xS3i,qui eat ainsi conçu : «La 
majorité dn jory se formera contre l’accnsé à la majorité de pins de sept 
voix..., etc. » L’abrogation était virtuelle, hors de doute, puisque le projet 
substitue la majorité de sept voix à celle de boit. Mais le gouvernement 
désirant qu’elle soit explicite, ce n'est là qu’une redondance que nous ne. 
pouvons condamner. * 

M. Legrand a proposé nn article additionnel ainsi conçu: « Art. 4 . Les 
articles de la présente loi seront révisés dans le cours de la session des Cham¬ 
bres de 1837 . » 

Cet article, fondé sur le caractère essentiellement politique de la loi, a 
été rejeté. {Mon, dn 21 août, 2 e snppl.) 

Art. 1621. 

LOIS DE PROCÉDURE CRIMINELLE. — RÉTROACTIVITÉ. 

Les lois de procédure criminelle forment-elles une exception t 
au principe de la non-tetroactivité des lois ? 

Ces lois doivent-elles s’appliquer au jugement des délits 
commis avant leur promulgation ? (Art 2 C, C. et 4 C. P.) 

La Cour d’assises de la Seine était appelée, pour la première 
fois, dans son audience du 11 septembre, et dans l’affaire du sieur 
Marchand, ù faire l’application de la loi du 9 septembre i835, 
relative au jury. Le défenseur a pris des conclusions pour s’op¬ 
poser à cette application, en s’appuyant sur ce que les lois n’ont 
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F as d’effet rétroactif, et sur ce qu’il y avait droit acquis pour 
accusé à n’être condamné qu’à o voix de majorité, te minis¬ 
tère public a combattu ces conclusions en faisant nne distinc¬ 
tion entre les lois de procédure et les lois de compétence. Les 
lois de compétence seules lui ont paru ne pouvoir rétroagir 
dans aucun cas; quant aux lois de procédure, elles doivent 
s'appliquer aussitôt après leur promulgation. Cette distinction 1 
a été sanctionnée parla Cour d’assises. i 

arrêt : 


La Qour ; tu les conclusions prises par le défenseur de Marchand ; on 
M. le procureur général dans ses réquisitions. — Considérant que la loà da 
9 sept. i835, sur Iss modifications apportées aux art 341 , 34.5 r 346,3*7 
et 35a C. d’inst. cr., et 17 C. p., publiée et insérée sa Bulletin des lois, 
est devenue obligatoire pour les Cours d’assises; — Considérant que les 
principes de rétroactivité posés par Fart. 2 C. C., sont inapplicables à cette 
loi ; que cette loi ne crée pas une juridiction nouvelle, qu’elle s’attribue 
pas aux Cours d’assises des crimes et des délits nouveaux ; qu’elle n’est ni 
nue loi pénale, ni une loi de compétence, mais seulement une loi de pro¬ 
cédure criminelle, réglant le nouveau mode k suivre devant la joridictioi 
précédemment saisie ; qu’il est de principe constant que les lois de procédure 
sont obligatoires un jour après celui de leur promulgation: Par ces mo¬ 

tifs, sans s arrêter aox conclusion*, dit qu’il sera passé outre; délibéré par 
U jury et procédé par la Cour suivant la loi du 9 septembre r835. 


i 


— Du ii sept. i835. —Cour d’ass. de la Seine. — M. de 
Bastard, prés. 

Observations . La Cour d’assises de la Seine, en établis¬ 
sant une distinction entre les lois de procédure et les lois de 
compétence, décide implicitement que ces dernières lois ne 
peuvent s’appliquer à aucun crime ou délit commis avant leur 
promulgation. Telle est aussi l’opinion qui a été professée par 
MM. Chauveau Adolphe et Hélié, dans la Théorie du Code pé¬ 
nal, t, i e %,p. 4 ?» Les développemens que ces auteurs ont donnés 
à ce principe important sont trop étendus pour que nous pais¬ 
sions les reproduire ici. Nous nous bornerons donc k faire re¬ 
marquer i° que la Cour royale de Paris avait jugé la même 
question en sens contraire, lors de l’établissement des conseils 
de guerre et de la mise en état de siège de Paris ( Y* notre art. 
90 , i 832, p. i5o); 2 0 que, dans tous les cas, cet arrêt ne sau¬ 
rait s’appliquer à l’art. 2 dç la loi nouvelle, relatif au mode 
nouveau de la déportation, puisqu’il s’agit ici non d’un mode 
de procédure, mais d’une disposition pénale,.et que, d’ailleuis, 
la loi elle-même a pris soin qe tracer des limites à son appli¬ 
cation rétroactive. 
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ART. IÔ22. 

ATTENTAT X LA PUDEUR. — VIOLENCES. 

. L'art. 33 1 C. P. qui punit Vattentat à la pudeur, commit 
y*ns violence, surlps enfans de moins de onze ans , ne peutêtre 
étendu à un attentat de la même nature commis sur une per¬ 
sonne privée de sa raison , mais d'un âge supérieur à onze 
ans. 

, 5 ' • ■ ■ 

Un individu s’est porté à un attentat à la pudeur sans vio^ 
lences sur la personne d’une femme imbécille, âgée de 45 ans. 
la chambre du conseil a reconnu et déclaré cet individu suffi¬ 
samment prévenu d’avoir commis un attentat à la pudeur avec 
'violences , se fondant sur ce que l’état d’imbécillité de la vic¬ 
time ne lui avait pas permis d’avoir une volonté réfléchie. 
Cette décision a été infirmée par l’arrêt suivant de la cour 
royale de Paris. 

ARRET. 

La Cour ; Considérant que la loi ne punit l'attentat & la pudenr, commis 
sur un individu de plus de onze ans, que s’il a été accompagné de violences ; 
que vouloir appliquer au cas d’imbécillité le principe qui déclare punissa¬ 
ble, l’attentat commis sans violences sur l’individu âgé de moins de onze 
ans, ce serait procéder par analogie d’on cas prévu à celai non prévu ; ce 
qui est inadmissible en matière pénale ; ce serait livrer l'application de la loi 
à une appréciation de l’état moral de la victime qui conduirait à l'arbitraire, 
et enfin ce serait punir d’an crime qne le coupable pourrait avoir commis 
sans le savoir ; car les signes de la faiblesse d’esprit ne sont pas apparens 
toujours et pour tons; — Considérant qne l’instruction n’a pas suffisamment 
établi que Guimier ait employé la violence pour commettre l’attentat à la 
pudeur sur la personne de la venve Gillet ; qn’ainsi ce fait ne constitue ni 
crime, ni délit, ni contravention; annale l'ordonnance susdatée; dit qu’il 
n’y a lien à accusation, ni à plus amples poursuites contre Guimier ; ordonne 
qu’il sera sur le champ mis en liberté. 

— Du i er août i835* — Cour de Paris. — Ch. d’accus. 

ART. l623. 

REMPLACEMENT MILITAIRE. — NULLITÉ DE l’aCTE.*— 
COMPÉTENCE. 

Les tribunaux de répression, saisis d’une poursuite contre 
les auteurs ou complices d’un remplacementfranduleux, sont 
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compétens pour prononcer , accessoirement à Vaction crimi¬ 
nelle , la nullité de U acte administratif du remplacement . 

Mais ces deux actions ne sont point indivisibles et rien n'o¬ 
blige à y statuer cumulativement . 

* Ainsi le tribunal de répression qui se refuse h statuer sur la 
nullité de cet acte , parce que Vune des parties qui y a figuré 
n'est pas en cause , ne viole aucune disposition de la loi . (Art. 
43, loi du ai mars i83a) ( 1 ). 

Nous avons rapporté dans notre art. 1567 , un arrêt de la 
Cour de Montpellier qui jugeait ces questions dans ce sens. Le 
ministère public s’est pourvu contre cet arrêi, sans doute afin 
d’obtenir une décision régulatrice. Son pourvoi a été rejeté 
par l’arrêt qui suit : 

arrêt (Grosset). 

La Cour ; Vu la requête du procureur général près la Cour de Mont¬ 
pellier et y statnant ; — Attendu qu'il ne résulte ni du texte ni de l'esprit 
de l’art. 43 de la loi du ai mars i83a , une exception au principe général 
qui veut que l'action civile puisse être exercée séparément de l'action pu¬ 
blique; •*— Attendu qne les deux paragraphes dont se compose cet article 
comprennent deux dispositions différentes, l'une relative aux conséquences 
de l'annulation, prononcée par jugement, de l’acte de substitution ou de 
remplacement ; l'autre à la jftmilion des coupables, sans que rien n'indique 
la confusion de ce doüble intérêt essentiellement distinct ; la réparation du 
tort fait à l’État, d'nne part ; de l'autre, la répression du fait qualifié crime 
ou délit; — Attendu qne l’insertion de la première de ces dispositions dans 
le titre de la loi précitée , intitalée Dispositions générales f s'explique par 
la relation qui existe entre l’action civile et la poursuite exercée au nom de 
la Vindicte publique, et ne saurait avoir pour effet d’attribuer à ces deux 
actions un caractère d’indivisrbilité qui oblige le tribanal répressif à y sta¬ 
tuer cumulativement; — Attendu qu'une dérogation à nne régie de droit 
commun ne peut s’induire par voie d’analogie ; — Attendu , d’ailleurs, que 
l'arrêt attaqué en déclarant que Pierre Bousquet, remplacé, partie dans 
l'acte dont le ministère public demandait l’annulation, s’est conformé aux 
principes généraux du droit dans la conséquence qu’il a tiree de cette cir¬ 
constance de fait, savoir que cet acte ne pouvait être annulé dans l'absence 
de l’nne des parties qui avaient concouru à sa confection , et qui étaient in¬ 
téressées dans le litige soulevé par cette demandé : — Rejette. 

— Du 2 juill. i835. — Cour de Cass. —M. Rocher, rapp. 


( t }Voy. nos observations suprà, datos notre art. i53o, p. xo6. 


Digitized by v^ooqIc 



.(§*&}) 

" *v v,V; * r iktrtBai* r \ '* v ‘ v * 

DEFENSE. SOURD-MUET. ——INFIRMITE SIMULÉE* 

La défense d’un accusé quise prétend sourd-muS et qui 
demande d'être interrogé par écrit, n'est pas, entravée par le 
rejet de oette demande, dil est constaté que Vinfirmité alléguée 
par lui n’tst que simulée. 

Lanoue était accusé de faux en écritures. A l’ouverture des 
débats, il fit entendre par signes qu’il était sourd-muet et de¬ 
mandait d’étrc interrogé par écrit. La Cour d’assises d’Eure-et- 
Loir ordonna cjue son état serait vérifié par des .médecins , et 
il résulta de leur rapport que l'infirmité .alléguée par l’accusé 
était simulée. La Cour rendit alors un arrêt ainsi çpnçu : 

« Attendu qu’il est constant, soit d’après l’ayisdes mé détins*soit d’àprès 
les circonstances de la cause, que l’accusé peut fournir ses réponses et expli¬ 
cations oralement, s’il le veut ; — Que, si les magistrats doivent être dis¬ 
posés h accordai* aux accusés toutes les facilités qu'ils réclament pour leur 
défense, lorsqu’ils sônt affligés d’une infirmité réelle, et même lorsqueTin- 
firmité qu’ils allèguent peut paraître douteuse, ils manqueraient à leurs de¬ 
voirs en accueillant une demande fondée sur des infirmités évidemment 
simulées, et en autorisant nn mode de procéder qni n’aurait d’antre résultat 
que de rendre plus lente et plus difficile l’administration de la justice, an 
grand préjudice de la société et des antres accusés qui attendent leur tour 
pour être jugéd : — Par ces motifs, la Cour, sans s’arrête* à là demande de 
Lanoue, ordonne qu’il sera procédé oralement anx débats dans la forme'or¬ 
dinaire, en prenant les précautions convenables ponr que l’accusé puisse 
entendre les questions et observations qni loi seront faites, et y répondre, 
s’il le juge convenable. » ~ 

Pourvoi contre cet arrêt. 


arrêt: ' * * i 

La Code; — Attendu que la procédure a été instruite régulièrement, et 
la peine appliquée suivant le Vœu de la loi aux faits déclarés constans par 
le jury: — Rejette. 

— Du 3o juill. i835. — Cour de Cass. — M. Rocher, rapp. 

art. i6aS. 

CULTE. —- REGLEMENT MUNICIPAL. — COMPETENCE. 

Le fait d'un curé qui contrevient à un arrêté municipal por¬ 
tant défenses de faire passer la procession de la Fête-Dieu 
VII. 18 
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dans certaines rues , constip^-ifaffe contravention de la com¬ 
pétence du tribunal de police, ou un cas d*abus justiciable 
seulement dit Consëil-d^Èlât F (E. Ÿ 8 4 gfefrnT afrX, adrt. 6 ) (i). 

i , v té m'afre dc la villè' dè Pont ^Salritè-Maxencë avaït pris un 
àrrété ttfriâiV:otoçtrî « Considé^aùtqirëlà ptocessioii delà Fête- 
Dieu peut causer des r«taixlBet^einbari:a* 5 ur la voie publique, 
notamment sur la route royale et surjhdbtë&û* de grande o<w 
munication, n° 7 , de Creil à Verberie 2 le'maire arrête: 
Art. t* p vLa procession né pourra parcourir, ni* même traVer- 
Ber la rue Neuve de la ville,' etc. » Nonobstant cet arrêté, la 
procession "pàrcôurut cétte’ rué. Citation du curé devant le trî- 
1 banal dé police et jugement de cé tribrtüal, quflê renvoie de 
la plainte* en sé fondant sur ce que Parrêté du maire a étéptis 
en dehors de ses attributions. - 1 5 t . -» ’ » 

.Poaivoi dumairV. « 1 - *'* J- » fVj / 

S,;.'. \,x ,!à ;. ^y'r.:;;;rT-.nT:' ! 

r Jl 4 Çpv*i H* y U l’wiété feria je m 7 Vm f>W J# mW fa ^optpSaîfttisMf. 
ftapçe, par Leqael ça fonctionna^ .informé que 1*procession de 1a Fête-Dieu 
4 ,o/t . sortir le.lçndpmain dimanche, ppurparcourir Le» fue» dp U yiUç, 
, défend à cette procession de parcourir ni même de traverser la pue Neuve, 
t <jni fait partie ç|ela rp^te royale dp j^arjf à J-ifo» non plus que trois antres 
mes faisant partie du chemin do grande, communication, n Q 7 , de CreiLà 
Verberie, sous «peine, contre les contrevenant »d’ètro poursuivis suivant U 
rigueur dps l^i$, Cet arrête ( qui m’empêcha pas le curé de Pont-Sainte- 
Maxençe^à ^ il fnt notifié, de traverser processionnelleipçp* le lendemain 
. déçut de? ijnes comprises dan» l’arrêté -dtylit maire 0 i 1 ** 1 m ° 4 vé sur ce qçe 
cettç prqcçsaion peut causer des reUffls e^cnd^ncfis la .yoio publique ; 
sur ce qn’encore il est de son droit, à lni maire, de prendra des mesures 
nécessaires pour éviter soigneusement le^ inconvénjeqs d® cette nature, 
comme ausi de protéger efficacement la libre circulation des voyageurs et 
celle des voitures du transport ; - 4 -^ Va le jugement rendn le 9 juillet sui¬ 
vant, par lequel, en absence de tout procès-verbal, et sur la comparution 
vblontaire des parties, je tribunal cîç sïnqde police de .Pont-Sq.înte~Maxencç, 
a déclaré d’une part, que le curé en se déterminant aa^ir ainsi qu’il l’avait 
frit, sans en prévenir M. le maire et sans s’être entendu avec lui, avait eu 
tort, pa&qtrtDsVÿt mterdit'ûnfe'protetAio'n légale qtre ceiil-ci lnî devait, 
mais qu’il n’en résulte pas moilis qpe Bÿ. |e maire était sans droit ni qualité 


. t ■ i'iru » *' -z t s j 1 : r : . j > 

( r ^ N .°“s ne pouvons que renvoyer les lecteurs anx observations que 

bôds avons frîtes question, X 8^3 x, p. La tbéôtîtf de 'ïV ilatière 

trûûvtréèWêé. /vv m.*. \ V .*.u\>u\. 
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pdar Dotomndfoi* *odifi«rio’ Gottoordft ^^wf* 45 *»,ceux organiques 
qnL front*sqâ&ç*apqql’arnêté da Vf * Cn ee .qai coneeru* la proçfessipp 4a, 
Sai4*£apreibfMrt**étépri* tin dehors rd? scs attributions* et qac le curé a p^ 
leiée^BmdsrcftoBVfiw ^^ HfW^a, r e^p f # e^enj conséquence, renvoyé le si^uf, 
FmSrty catmà* . l’église, d* U vUle de yonts-S^iate-Mn^enpe, de, la 
fiotmïée bonfreJlui^einA-dépenffj ^- XaiG^ar admet le sieur Fuiret, cnrd.de ^ 
J»»Vük>>de'Fodt-'6a^iifce*iMa*en<ie > tn qmdité de partie intervenante; et aU-f, 
taant^ttiaf sn^^pDarroi danUâre tte Pent-Sainte-Me^enco, que sur l’inteihf 
{dhffowi do>^odr>Fuiret r .carcdti,iaétt* villfj rrr ;£t va les article* 6, 7 et 
S* des attielfebogganMpaes delà convention du 26 messidor an ix, inscrit# 
k lmsiritedei*lriidrii&!g»^ir*l aux, relative à;l’organisation des coites;: 

Attendit qua le; <pré de PojU7SaUte-MwM«e c’était p*s poursuivi pour, 
é^tr» vendajOaopaîiî^.daha i’extirok* ,de ses louerions d’un délit commun, 
pour évotrrfait m»â<*ejde par l’çit* 43 t 

dfetf frttitk* orgqnlqSMEsdé la conventiondu potnttsider an ix, inscrits à 1# 
ètoitfe dé Ut loi-tia - ci germinal an x* danbnûfeàtétit k l’arrêté dû maire dé* 
«étte villedn a^ jcrin* detfniér ; •-** Attendit qu/’il p agissait dès-lors de décider: 
aiy rf*X‘tééme«]riei?art: &> ci-dcfWua«Éte , ji 7 hvsûttfnceia abus de la part 
dtr ctrfé, on si /aux tende*, de liaHt a*»!* été porté sttf UttOpar l’arrêté 

dd.maire & ré*e#c&e pabjie du, etikq*; que* par Conséquent) il gavait liens 
dans l’on et l’antre cas, de renvdyer-r^fMre;an coriieil d'état, aux termes, 
de» ( trttip;A^.clelypricités^et que’le tfgunpljle sippje ppliçp de «Pont-Sainte- 
Maxence ne pouvait statuer sur le fond , avant la décision dn Conseil d’état \ 
— Attendu qu’en s’attribuant dan* , {es circonstances incompétemment la 
connaissance de la cause, et en renvoyant le curé sans dépens, par jugement 
dn 9 juillet i 833 , ce tribunal a commis'uu‘'excès de* pouvoir et violé les 
disposition* dararfci &, 7 et 8 v des trirckV Ofgmqnes et inscrits * Ht sfcite 
de bu loi da i8,-germinalan\x: ~rv£*»et. , \ 

— Du 25 sept. i8Ï3v-^’CtfUr dé 43as&vi M. Meyronnet 

de Saint-Marc, rapp. , v 

V*‘ ; i : . ». ; 

ART. 1626 . 

’ • ’ >i .5 , i t"i - i.;m rot j , i ,■ k -\ *■ .. 

. . «B&airaS- frTrt>^XÈçei -r COMMUinCATIOlf* , 


La communieatioft des 'piétés de là procédure au greffé esè 
due "aussi bien aux prë^erius en'matière correctionnelleqiCdtuè 
accusés devant tes cours cC'assises. r 

*■ * ' ** ; « »I »’î‘i »»y o-t >.'»> r i, # .. ‘ ^ 

uv .:ty: v> rK kket (H«goonet). .. * g§, 

1 c ’ ' ' ■ ^ 1 ' 1 I , - • t ~ OU’St. ' • .. . .. ,v 

LsCop^j— 5 jiles articles a° 7 , 291^302 et 3o5 dn Code d’instruction cri- 
mlnçlle^«t JL’^r^^56 du décret dp x 6 ^nin 1 , 8 x x;—«Attendu qu’i) s’agit dans 
la cause de la communication d^une procédure portée k l’audiebce pour J être 
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jugée en appel par le tribunal de première instance de Mende; — Attend» 
que la eommnnication des pièces, sur lesquelles peut s'appuyer U prévention, 
est nécessaire an prévenu pour que sa défense soit libres t complète, et par 
conséquent est de droit naturel, et qu’il ne peut dépendre damnûtére 
public de refuser ou d’accorder k son gré an prévenu, la connaissance des 
pièces sur lesquelles peut s’appuyer la prévention ; — Attendu que le greffe 
de chaque juridiction est le senl dépét public reconnu par la loi-pour les 
procédures qui s’y instruisent, ou sur lesquelles elle est appelée k statuer; 
— Attendu que le parquet n’est pas un dépêt public, et que le procureur dm 
Roi ni ses substituts n’ont pas le caractère des dépositaires publiée; — At¬ 
tendu que loin que l’article 56 du décret du xS juin xftix interdise le com¬ 
munication des pièces aux individus placés en état de prévention ou d’ac¬ 
cusation , on bien subordonne cette communication à l’agrément du ministèct 
public, les articles Sou et 3o5 du Code d’instrmetum criminelle font df 
cette communication un droit de tout accusé ; — Attendu qu’il ne peut pu 
lire dans l’intention du législateur de refuser aux prévenus traduit» devant 
le tribunal de police correctionnelle un moyen de défense aussi né ces sa i re, 
et qu’aucune disposition ne dispose à leur égard autrement que le font les 
articles précités pour les individus Ondules devant ks Cous d’assises; 
Attendu qu’en ordonnant le dépét au greffe, des pièces dont il s’agit, la ju¬ 
gement attaqué u’a violé aucune loi ; — Rejette. ■ 

— Du 4 mai i835. — Codr de Casa. —M. Mérilhou, 
rapp. * . 

ART. 1617. 

COMPETEN €6. — MILITAIRE. 

Un militaire est justiciable des conseils de guerre pour tous 
les crimes ou délits qu'il commèt sous le drapeau, encore bien 
que son incorporation fit irrégulière (f). 

arrêt (Cordier) ; 

Li Cour ; — Vu le réquisitoire du procureur général, sous la data du 
x8 mars dernier ; — Vu la lettré de M. le garderies Sceaux, ministre de 
la justice, adressée au procureur général le 7.mars, et contenant l’ordre 
formel de présenter à la Cour ledit réquisitoire; .— Vu la requête en inter¬ 
vention déposée an greffe de la Conr pour François-Martin Cordier, signée 
de M« Adolphe Cbanvean,en défense contre ledit réquisitoire;— Ta l’ar¬ 
ticle 441 du Code d’instruction criminelle; — Vn le jugement dénoncé, 
rendu par le deuxième conseil de guerre permanent de la x re division müi- 

(x) C’est la qualité du fait qui détermine là compétence. Voy. idprè p. x xg, 
•t la Théorit du Cod* pénal, p. 66. ' 1 1 ;i ’ n 1 
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taire, le 3i janvier dernier , par lequel ce oonseil de guerre permanent s’eet 
déclaré incompétent et a mis le prévenu è la disposition du lieutenant-gé- 
• néral commandant k l" division militaire, pour statuer ainsi qu’il appar¬ 
tiendrait en ce qui ooncerne François-Martin Gordier, carabinier au 4 e esca¬ 
dron du 2 e régiment de carabiniers , accusé i°dc désertion à l’intérieur étant 
remplaçant; a 9 d’avoir emporté et détourné des effets d’habillement fournie 
par l’État : cette double incompétence fondée sur le premier chef, sur ce 
que Gordier n’était pas légalement lié au service, puisqu’il était marié lors¬ 
qu’il a remplacé ; et sur le second chef, sans aucun motif exprimé audit 
jugement, mais suivant les apparences par une conséquence de l’incompé¬ 
tence sur le premier chef, lequel jugement n’a point été attaqué en temps 
de droit; — Attendu que la demande en cassation et en renvoi est limitée 
au chef d’avoir emporté et détourné des effets d’habillement fournis par 
FÉtat, et que dès-lors c’est le seul sur lequel la Cour ait à statuer; — Tu 
les articles 408 et 41 3 du Code d’instruction criminelle d’après lesquels la 
Cour de cassation doit annuler les arrêts et jugemens en dernier ressort, et 
par conséquent ceux devenus tels, qui contiennent une violation des règles 
de la compétence; *— Vu laloi du 1 3 brumaire an v, et particulièrement les 
articles 9 et zo de ladite loi ; — Attendu que François-Martin Cordier, quelle 
que fût la régularité ou l’irrégularité de son incorporation dans le 2 e régi¬ 
ment de carabiniers, était par le fait soldat carabinier dans ledit corps f 
qu’avant sa désertion il était,d'après les qualités mêmes du jugement dénoncé, 
porté sur les contrôles du 4* escadron, recevait la solde et était assujetti 
aux exercices et à la discipline de ce corps ; que dès-lors il était, par suite 
de ce service effectif, justiciable des conseils de guerre permanens pour 
les délits et les crimes qu’il pourrait commettre étant sous le drapeau ; que 
le fait d’avoir emporté et détourné des effets d’habillement fournis par l’État 
était un défit militaire ; que dès-lors en se déclarant incompétent pour jtiger 
sur Ce chef ledit Cordier, le deuxième conseil de guerre permanent de la 
x*e division militaire a méconnu et violé les règles de sa propre compétence 
et là loi du z3 brumaire an v : — En conséquence, et statuant sur le réqui¬ 
sitoire du procureur général du Eoi, et sur l’intervention, casse et annule 
le jugement rendu le3x janvier dernier par le deuxième conseil de guerre 
permanent de la z?« division militaire, an chef dénoncé* s^demeqt, par lequel 
Il s’est déclaré incompétent pour juger François-Martin Cordier, prévenu 
d’avoir emporté et détourné des effets d’habillement fournis par l'État. 

— Du 9 mai i835* — Cour de Cass* — M. Brière, rapp. 

ART. 1628. • 

‘ » P ROCè§-VERBAL. — TIRAGE AU SORT* — NULLITE. ■ <.’ 

Le procès-verbal du tirage du jury doit, à peine de nullité, 

porter là signatuttdugr^ffier^ ’ 1 

i 
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AttRÈï ' (CriûiWôisifcr}: • 

'■ • ■” * ‘ " i ■ ■■ ■ 

- X* Cou* le* arides ? 3 , y 0 »i 77 ^ *& 3 , *$ 4 *i 68 f ,190* * 9 ®, 

air, 329, a$9, »53 , *77,396. 3 i 3 , 3 * 5 , 3 ? 8 , 349» ^7,369 C. d’inst 
Orim. ; — Vp pareil!«peut le* artidc* 3 .fifi> 3 a»® 1 3 fl 9 Code^ — At¬ 
tendu qu’il est de principe dans notie orgsuisatiQu jmiic^irô, q^ un juge ne 
peut exercer les fonctions qui lui sont déléguées par. fa loi qu,’aveo l’a*sis- 
%wce du greffier, qui doit constater tput à la foi* que les act^s qu’üs’açit 
de faire ont été faits» et qufisl’ont été avec toutes lesformes nécessaires pour 
leur validité 9 -r Attendu que les attributions conférées aux présidens de» 
Cours d’assises par les art. 366 et 399 Q d’iust. çr. ( , ayant pour objet h 
formation du jury, ne peuvent être exerc«es s^jis qu’fi en sqit dressé procès- 
verbal ppur constater le libre exercioe du dsoit de récusation, et la, conser¬ 
vation des autres garanties données parla loi. aux accusés; — Attendu qxe 
ce n’est pas par des certificats d’une naturp pinson moins arbitraire , qu'une 
.opération de cette importance doit être co^sta*ée^ maiabjpupar un procès- 
verbal régulier, authentiqué par la signature du p*ésidçut.e* par celle dn 
greffier ; — Attendu. ,qup la loi ne peut exiger mofii* de solennité pour éta¬ 
blir Il légalité 4e la oonstitutiou du jury ,que pour prouva la régularité de 
Vusage qu’il a fait; de ses attributions. ; -r? Attendu dan&i’e4pèon, il aété 

ëxq&è un prpcès-^erhal du, tirage du jury: de jugeurent qfli, a. statué.pot l’af- 
? fyif;e de Jo^epb. Couiyoisier ; que ce. procè^-verbfi^ écrit, sdl* u»ç feqillesé- 
jparéc dn procès-verbal des débats, énonce bien, au.qomia,çucernen t , i’assis- 
,ta»ce du greffier 4 f la Cour d’assises ,mais, u’eajt pasrevcp* de sa; sjgnatnpç, 
^ ne présente qne pelip dp présidât, d’on fi $fiit qpe ce prpcè£-verb*l 

^nqne defi’uee,^ ^omjifimu* substantielle** l’acte, destiné à constater 

jVefistenqe ef la ; régu(ajjité decetactefie lajnridirtiop dif président, de b 
d’assises; -??. Attendu que dès-lorsi,. aucune preuve l^g^Le jp’qxi&te m 
gprojçès, que le jufy . dont il s’agit ait été, cqpstitqé conformémentvœude 
.l’art. 399; fi’on fi spÜJ.que tous les antres aptes ultérieurs-fiç hLgKïaçdure 
•flè^sh mmW fie.,çe jn*y^ *qnt dénué* «fi? twe.fiégplifèfe^ -rr-f Casse 
sftwwét wndyi.p^d#,Quniî d’arntfe*d^-c^Tfiaipn,.. ..., { , 

— ï)ii ; t'ï jüîtt'ÏSîÿ. —'CoütV'a^'Cass 1 .' ’-uK. : BWrflhtfttyimijp. 

>•>!•• » • i st «viT .• 

.ircrj ; p *; — ’!• •Vîj.laiô J-. . .. 
î .... -t**< jj*A tii*••*'?!*A®?*) ■v^ror.b t- à;*’ .qun •jV.rf. t, 

* f r kï ,0*' >t i ; -fcoiSrRAtï!lt«iliA»> oonjü. —.èÈLiftÉHCii: Q IlŒ - 

Lorsqu'un arrêt porte une ; cohdàmnation solidaire de plus 
de 3oo Jft J toUtre deS' prcçerms i la dures doit dûrsxjjfarée à Vé- 

loi 

du 17 avril i83a, encorê 
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Uk dette , chacun dcedébitetàr* mt déiite.y en définitive , qiiuna 
sommemçindrede'èo&jrA ' 

'*. . * arrêt (Manteaux) (i). ! 

<tl rw Du *4 j835. ,-r M* M^rilhou,rappy , : . 

a ; \ y .y' * ;^VAr TltMoif'-'/f ' * 

.■ >, 

IJ art. SéS du G: cTinst: cr. qui dispose qiicn cas dS convie* 
(ion de plusieurs çrimes ou délits fa. peine la plus forte sera seüte 
prononcée t s'qppjiquç qux peines péçuqiqires aussi bien qu'aux 
pfiiqes çorpçireUçs lexçepdgn^ÿue eqttg ([ règle reçoit dçns 
quelques . matières spéciales m £ étpndpqin^ mx.déîits.de la 
presse. - : . •.. v* - : ,i,„ t ... •. ; ;. 

te Réformateur avait été cohdàiiiné pour délits de ^pressé 
au maximum de là peine portée parlâ ldi. Foitrsùivi de nou- 
vëaü, pour rin* délit àùtétîeur k cette condamnation ÿ br Cdué 
(Féfàsises, tout ett hri drpplîqtiafat utie amende, arafl déclaré 1 que 1 
cettef amendesercéufondrait a*eë eclteqwi avait été précédé»* 
■rat ptonobeée; OJîifbimémeéüwprHidpopJos^aiisrdrt* 38& 
C. d’inst. cr. Le ministère public s’est pourvu en cassation, poiur 
fausse application de cet|article* il a soutenuque le principe delà 
rioa-cimmfatiôb dés peiàés pour dfës faitsanterieurs ÿ li'pmntêre 
condamnation, n’est applicable qu’aux peines pofïéfes'par ife Cr 
pénal et non à celles portées par aes, lois spéciales, telles que les 
rois sût 1 la pressé Y cp^en tôut cas, il e’ést relatif qd'àiü^ peînes 
corjSorelïes.et nôn à f amendé et Autres ^èibés pétùniiirte. 1 s 

i ‘ * <• .• :..MBNDTé>ï 1nv « ütit* ) \;r. ; 

j * fc ^ ^ ^ # f i : 

Ojâ. Cour; — Sur Vunique moyen pris 4 e la fausse application 'de Fart. 
366 du Code.d’inst cjv, et de la prétendue violation des art. i et lé de la 
loi du 17 mai 1819 } —^Yi*ledit art, 366 , § a.f —7 Atten^u.qfjç cejt* dis¬ 
position est générale;* qseUe applique tout K 1 b fois afx-délita. e!t puai or$T 
mes, et conséquemment maééres co**e<fl&onne!lee, nomma ans : matières 
èriminelles; qU’eîW né ’&fcltifajgoe pàv entre les peiner danàttirfe dSfféèënte 
qid peuvent être pfodoqclïés; qu’airisi elle les embrasse totrféâf,' ïespèinéè 
péünniaires aussi bien que lés pèipes corpore^es ; — Qu’il suït de cette dis¬ 
position , que la peineJaplds forte suffit à l’expiation dé tous leS crimes où 
délits.qui ont précédé la conda^D^^pn, et qp’eu cas de poursuites et dé ( çon- 
d^lPHtiona successive^ , Yacfcuse gn.lc prévq^jq ue doit subir que cette même 

*■*++' ■ .. t-1 ! < ; ■> . —? . ■ » 1 . <' ■ '■ » « ? " ,M n —J l l! 

' Yoy* Am identique,; stipmb fi. *4%. / A • - Uu>»\ 
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peine pour tons les crimes on délits qu'il aurait cttUnbintérieiiMiett à b 
première de ces condamnations, sans qne, par la réunion des peines sépa¬ 
rément prononcées, le maximum de la peine la pins forte puisse être jamais 
dépassé ; — Qne si le principe posé par l’article 365 Code d inst. cr., reçoit 
un e exception dans les matières qui sont régies par des lois et réglemens 
particuliers, et sur lesquelles il n'a point été statué par le Code pénal, cette 
exception ne pent s'étendre anx délits qni peuvent être commis par la voie 
de la presse, les prohibitions portées par les lob répressives de ces délits 
décodant nécessairement de celles qni sont portées par le Code pénal pour 
les délits ordinaires ; qne cette exception est d'antant moins admissible, 
qu’aux terme» de l'art. 3 1 de la loi dn 26 mai 1819, relative à la poursuite 
et an jugement des crimes et délits commis par la voie’de la presse, les dis¬ 
positions dn Code d’inst crim. auxquelles il n'a point 'été dérogé par ladite 
loi, ont continué de recevoir leàr exécution ; — Et attendu que l'arrêt at¬ 
taqué constate qne, postérieurement an fait qni a donné lien à L*t poursuite 
spr laquelle cet arrêt est intervenu, Yves Jaffrenou (gérant responsable), a 
été condamné à un mois d'emprisonnement et 10,000 francs d'amende ; — 
Attendu qne cette condamnation atteint le maximum de , 1 a peine pécuniaire 
la plus forte; qu'ainsi en décidant qne la peine de 3^ooo fr. d'amende pro¬ 
noncée én dernier lien, ae confondrait avec la condamnation précédente, 
ledit arrêt a bit une juste application de l'article précité, et n'a violé «néons 
Ièii' — Rejette. 

. — Du 3 oct. i835. — Cour de cass. — M. Bresson, rapp. 
— M. Lauyin, av. 

Observations . L’amende est une véritable peine ; les 
art. 9,11 et 464 du Code pénal lui reconnaissent successive' 
ment ce caractère. Or, de la on doit induire que les amendes 
ne peuvent indéfiniment se cumuler, puisque l’art. 365 du 
Code d’inst. cr. dispose eu général, que, en cas de conviction 
de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule 
prononcée. Cette disposition ne distingue point entre les 
peines, elle les embrassé donc toutes. Comment pourrait- 
on justifier, à l’égard des peines pécuniaires, une exception 
qne la loi n’a nulle part autorisée? Cependant l'application de 
l'art. 365 à ces peines, avait fait naître quelques doutes parmi 
les tribunaux, et l’arrêt qui précède était important à recueil¬ 
lir, parce qu’il pose pour la première fois à cet égard une règle 
nette et précise. Il ne fait, au surplus, que confirmer l’opinion 
professée par les auteurs de la Théorie du Code pénale t. I er , 
p. ^5g. Toutefois, cet arrètne doit point être considéré comme 
tin changement dans la jurisprudence de la Cour de cassation. 
Cette Cour avait seulement déclaré jusqu’iei que «l’art. 365 
n’est point applicable aux amendes et peines pécuniaires por- 
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tées par les lois relatives aux matières qui n’ont pas été réglées 
pàr le Code pénal (Arr. iï octobre 1827 )» Or, de cette déci¬ 
sion même , il résultait implicitement que ce même art. 365 
devait s’étendre aux amendes prononcées par le Gode pénal. 
L’arrêt que nous rapportons ne fait que donner une nouvelle 
sanction a cet te restriction, tout en en rétrécissant le cercle, puis¬ 
qu’il exprime de nouveau que l’art. 365 reçoit une exception 
dans les matières spéciales, et qu’il ne restreint cette exception 
vis-à-vis des délits de la presse que parce qu’il assimile ces 
délits aux délits ordinaires. Reste la question ae savoir si même 
à l’égard des matières spéciales, où cette exception n'est pas 
précisément formulée, la Cour de cassation est fondée à l’appli¬ 
quer. Nous ne le croyons pas; «le principe qui veut que les pei¬ 
nes ne se cumulent pas, hors le cas de récidive, disent MM. Chau¬ 
veau Adolphe et Hélie, est un principe général de droit cri¬ 
minel qui domine toutes les branches de la législation, parce 
qu’il se fonde sur une raison d’équité qui se reproduit à l’égard 
ae tous les délinquans : c’est qu*il est injuste et à la fois inu¬ 
tile de faire peser plusieurs peines sur un prévenu, pour des 
infractions commises avant qu’il n’ait reçu te soleniifel avertis¬ 
sement d’une première condamnation. Or, ce motif s’élève 
aussi haut dans les matières spéciales que dans les autres ma¬ 
tières. La loi ne doit pas imputer au délinquant les lenteurs 
de la justice qui lui ont permis de commettre une nouvelle 
contravention qu’il n’eût pas commise peut-être si la répres¬ 
sion eût été plus prompte ( Théorie du Code pénal , t. 1 ", 
p. 260 ).» 

art. i63i. 

CHAMBRE d’accusation. — COMPETENCE. 

Il appartient h la Chambre d? accusation de compléter la 
prévention en y comprenant des circonstances aggravantes 
que les juges de la chambre du conseil auraient omises , alors 
même que le ministère public n aurait pas pris de conclusions 
à cet égard (i). 

arrêt (Renvoizé). 

. La Cour; — Attendu que d’après l’art a3x Code d’inst. criai., la chambre 
d’accusation doit annuler l'ordonnance de prise de corps dans laquelle le 
délit a été mal qualifié ; qu’un délit est mal qualifié lorsque les premiers 
juges ont omis de comprendre dans la prévention une ou plusieurs circon¬ 
stances aggravantes qui résultent de l’instruction; quels chambre d’accu- 
..«TT -- —. » .. . "T 

(i) yo yaM pil i v artick t 5 & 3 . 
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action a* dans ce pas, l’obligation et fo droit de réparer,p m îfslon,; que. 
ce dre|tne saurait dépendre des coDclusions^u.ministère public quîntfpcur 
▼eut jamais lier le» juges sur l'appréciation des laits dont 3 a sont saisis ; —> 
Attendu que, d’après l’article 3 o 4 du Code pénal, le meurtre qui, pur lui* 
même, emporte la peine des travaux forcés à perpétuité ,doit être puni dé 
lfl peine de mort lorsqu’il a eu pour objet de préparer, faciliter ou exécuter 
du délit ; que dans ce cas ce délit devient une véritable circonstance aggra¬ 
vante ; — Et attendu, dans l’espèce, que la Cour royale d'Orléans, saisie 
d’une prévention de meurtre avec préméditation, existante centre,le demanr 
deur, ayant trouvé dans les pièces des indices suffisans, que cp meurtre 
avait été commis; afin de faciliter un vol d’argent et d’effats Mobiliers, effec¬ 
tue par lé demandeur v a pu compléter la prévention, eu y : ajoutant cette 
circonstance aggravante de meurtre; qu’elle n’a fait encelaqujuser'du droit 
que lui donnait l’article a 3 i ci-dessus cité; sans que*sou atret puiése être 
vicié parle silence que le procureur général aurait gardé dans sers conclusions 
sdr la circonstance du vol : — Rejette le pourvoi. Y 

, -Du ai m?i i 835 . — Cour 4 e cass» —-M. yiuocijjt Saintr 
Laureut, rapp. 

• ! t abt; *63a. '■ 

: -i ■ • ' “ :-i . » \ • ’ i‘ • 

ATTULTÈaB. — DBSISTJEMBKT* — CONDAMNATION ÀJJX ÜBJJS' 

M »j 1 . .. • : 

femawi a non-seulement la faculté <F arrêter £ effet. des 
çm\d$mjuflÙQns prononçées contre sa fempie . adultère^ mais 
encore celle dtarrêter les poursuites commencées . 

Mais dans ce cas , quelle partie doit supporter les frais de 
ces poursuites'? 

. i .. - • - i • . . •- ■ m » 

Le tribunal de Montpellier avait condamné à trois mois 
• d^empriaonntefeketlt la femme C.*.# poursuivie parle Dwni^tfere 
public, sur la plainte du mariy pans délit d’adultère ; sur l’ap¬ 
pel la femme G-,-*. produisit un Acte notarié par lequel le 
mari déclarait v $e, désista des poursuites dirigées contre sa 
femme, et consentait à la reprenare. Le mari n’était point eu 
cause et ne comparaissait point à l’audience. Lé iiinistère pu¬ 
blic, d’après la jurisprudence cUns^nte delà cour de Mont¬ 
pellier , abandonna la prévention, et appela l’attention des 
magistrats Stir k question des dépens; il demanda surtout qt^ils 
lie rossent pès laissés a ki charge de Fétat. 1 

* 1 v : -• ‘ “* ;r “ ■■ ^ ; ; - ' 

, s , ABiUÊT • ... .,■ 

Ea Cotjr • Àfténdirqtfern hüatière d’àcïnftètfe ; la foi 1 , érf aCCdrdirnt an 
sur seul, n o n »9c ulc m cnt la-fecn lt é de- dén o n cer s a femm e » mais enco re 
d’arrêter l’effet des condamnations prononcée» eodxarallo/e—ocnilÿntaTi* à 
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la j»pren4nj > lui * juéçffsaf^ement accordé, 500s la même condition, la. fa¬ 
culté dVrêter les poara wfcMt lorsqu’elles ont été commencées ; -** Attendu 
•%ne leo fojjdanmatkm* prononcées par les- premiers juges contre la fertntte 
Ci.»., ne sont pointdéfinitive*, puisqu’élfes feônt soumises, ainsi qUe la pré¬ 
tention j à 1’dppréeiation de la GoUr par 1*appel que ladite femme a relevé ; 

Attendu qtréJeàn d...... par acte notarié, s T est désisté des poursuites 

dirigées contre sa femme, en consentant à la reprendre; — Attendu que le 
mari peut bien arrêter les poursuites dirigées contre sa femme, mais non 
la libérer frais avancés par le trésor; — Par ess motifs, vp l'acte 
par lequel^ Déclare non avenue* les condamnations prononcées pa? 4 f jngt- 
npit dont est appel contre ladite Jeanne T...,, épouse de Jean C—. , ordonne 
In'cessation de toutes les poursuites commencées contre elle, et la renvoie 
-dé -kdité prévention : cbndfamne néanmoins ladite Jeanne T...., épouse de 

Jean O...., aux frais. 

■ , ... », . ■ ‘1 X. ■ ' 

Du 25 mai i835*-rr Coup de Montpellier. — M. deGinertet, 
président. . 

, ; - I * *, • * * . ‘ ‘ ) 

< ( Observations* Cetj arrêt, en ce quicon cerne les pouvons con- 
fq'ésaumaii eu matière d’adultère, cou firme la jurisprudence et 
les principes rappelés dans notre r^y.ue^arVadultère r art. 12110, 
i 833 , page 25 7. Mais il contient sous le rapport des dépens, 
une disposition que nous ne ; devons pas laisser passer inaper¬ 
çue. En vertu de quelle disposition, précise ou interprétée, 
la Cour de Montpellier a-t^elle condamné la fenmte aux frais 
avancés par l’État? L’art. 194 du Cod. d’inst. crim. porte que 
•Cùut jtigernent de çùtidainmtèpn rebdfr dontre* le p'r£*ebu , 
les personnes civilement responsables ,, ou la partie civilp, les 
condamnera aux frais, même envers la partie publique £,il 
aurait donc fallu qu’il existât contre la prévenue, un jugement 
de condamnation , et JdffiLnfÿ a pas* inême un arrêt d'abso- 
Jution; il y a cessation dp / poursuites, défense (^examiner.si la 
femme est coupable ou non, il v a empêchement de Y acquitter 
' ou^de^tâ condamner. Çt cependant la Cour met à sa charge les 
dë^éil^. ‘ddriftnë^sf ’ëïfé'prononçait un arrêt 1 de ‘condamnation 
'Orü< d’absdtiddri;; éüë^défelbre ifrlpliciteiTient l’inculpée coùvkitt- 
» «Hé* des faits qtri hii”8bn t reptodiés, : to«t en ordonnant qü’dfe 
^n6e6«^paspmu»*uiv#e,ets’interdisent Itexarriem awsi ; biehque 
l’apfM&ifUiûfiid&^^ portéecontreelLe;‘ces deuxdifc- 

positions sont évidemment contradictoires.. Qui supposera 
donc les démens f lopqu’il n’y a pas ,<Je partie civile en cî^se? 
Ce’ÉiSÇtetft^etfé'üî ia femme,’Ai son complice fen aduïtôre : 
Se ra-ce l’Éta t? Mais, d’apr ès lesprincipes^ les dépens ne^peu- 
vent être mis à sa charge que lorsque le ministère public suc¬ 
combe* dans* wn itne vesie^ donc qnè le* ntâri ; bien 

qu’il ne soit pas ostensiblement en cause, ne doit-on pas le re- 
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garder comme étant véritablement la partie publique dans 
cette poursuite spéciale, et puisqu’il reconnaît par la rétractation 
de la plainte qu’il a eu tort ae faire intenter une action, ne 
doit-il pas porter la peine de sa conduite. L’art. i38x du Cod. 
civ. porte que tout fait quelconque de l’homme qui cause à 
autrui un dommage, oblige celui par la faute de qui il est arrivé, 
à le réparer ; la rétractation du mari, à la suite de la dénon¬ 
ciation, causant un véritable dommage au fisc, en laissant à sa 
charge des frais qu’il a exposés, et qu’il ne peut légalement 
répéter contre les prévenus, il doit être tenu de le réparer. 
On ne pourrait pas objecter qu’on ne commet pas de faute 
lorsqu’on use d’un droit, et que c’est le droit du mari de dé¬ 
noncer le délit, comme d’arrêter les poursuites. Nullus videlur 
dolo facere , qui suo jure utitur } loi, 55 ff. de R. [ J. Nemo dam- 
munfacit , nisi qui idfacit quodfacere jus non habet , loi 5i 
ff. de R.. J. L’art. i3$a exige qu’il y ait dommage et faute : 
dans l’espèce, il y a dommage; il y a faute aussi dans l’insta¬ 
bilité de la volonté maritale qui metlégérement enjeu l’action 
du ministère public. Qu’avait donc à faire la Cour royale 
de Montpellier? Elle devait ordonner la mise en cause du 
mari, puisqu’il n’était pas régulièrement dans la procédure, 
et ensuite le condamner aux dépens. 

art. i633. 

SUPPRESSION D’ENFANT. — VIE. — MORT. 

L'art. 345 du C. pén. qui punit la suppression et enfant , 
s'applique à la suppression dtun enfant mort comme et un en¬ 
fant virant ( 1 ). 

arrêt (Reignier). 

La Cour ; — Vu l’art. 345 Code p. ; — Attendu que lea expressions de 
cet article sont générales et absolues, qu'il ue distingue pas entre le cas où 
l'enfant supprimé est mort et celui où il est vivant ; que le principe qui a 
dicté cette déposition pénale, a pour objet de garantir lea familles contre 
toute atteinte portée k l'ordre légal des transmissions d’héritage ; d'où if sait 
qu’elle est applicable k toute suppression d'enf*nt Tirant ou mort, par mite 
-de laquelle lea droits qui se rattachent au fait de son existence peuvent être 
compromis t «*• Casse. 

. Du 37 août i835. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 


(1) Voj. nos ohmatùnu *nr oett. jnifepfudnt., mtfrà, il* 
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ART* l634* 

CONSTRUCTIONS. — DEMOLITION. — DOMMAGES-INTE RETS. 

Les contrevenons aux arrêtés municipaux relatifs à l'ali¬ 
gnement, doivent être condamnés non-seulement à P amende, 
mais encore à la démolition des constructions faites en con -, 
travention . 

[arrêt (Lojge) (ï). 

— Du i5 mai i835. — Cour de cass. — M. Vincens Saint- 

Laurent, rapp. 1 . , 

ART. l635. - "1 

DÉLITS FORESTIERS,. — GIT AT ION. 

La citation , en matière forestière , n'est pas nulle par cela 
seul quelle ne contient pas la mention ou la copie de Venre¬ 
gistrement des procès-verbaux '(C. for. 173). 

Première espèce . — arrêt. (Vieillard.) 

La Coür ; — Attendu que l’arrêt ne dit pas que le procès-verbal n'a pas 
été enregistré, mais qu'il se fonde seulement sur la nullité prétendue de 
l'acte de citation;—■ Attendu que toute nullité d'exploit est couverte si elle 
n'a pas été proposée avant tonte défense ou exception autre que celle d'in¬ 
compétence;— Attendu que la mention de l’enregistrement des procès- 
verbaux dans les copies signifiées à la requête de l'administration forestière, 
n'est prescrite à peine de nullité par aucun Article du Code forestier ; — 
Attendu qu'etf admettant tardivement l'exception tirée du défaut de men¬ 
tion d'enregistrement sur l’exploit de citation, et en se fondant sur cette 
exception ponr annuler la citation elle-même et toote la procédure qui s'en 
était suivie, l’arrêt attaqué a faussement interprété les articles 170 et x 7a dn 
Code forestier; excédé ses pouvoir» en créant une nullité qui n'est pas pro¬ 
noncée par la loi; et violé, en ne les appliquant pas , les articles 19a et 194 
du même Code forestier : casse et annale l’arrêt attaqué rendu par la coor 
royale dn Besançon, chambre des appels de police correctionnelle, à la 
date du i3 août xd&4 ; 

— Du 7 mai i835.— Cour de cass. — M. Fretèaû, rapp. 


(1) Yoy. arrêts identiques du 18 septembre x8a8 (1839, p. 54); 26 mars 
i83o (i83o, p. 220); 10 septembre i83x (x83x,p. 325), etc. 
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Deuxième espèce :ahret (Pottier). 

. ; i - « « ✓ ~ t . *•«t •— ...••* • • * — v .. r #*f.• tf » .> 

La Cour ; — Vu l'article 172 du Code forestier, portant : « L’acte de ci- 
» tatîdn doit, à peine de naf&té, cpûtèmir là copié dir pVbbèà-vërBaï ét' de 
l’acfe ^affirmation; » ■— Attendu ‘que cet article n'eiige pas, *à f peîne deu 
nnllitë dès citations, qtfil soit d'onbérau* prévenus copie de l’enregistretnrtil? 
des procès* verbanx; qu’il se borne à exiger la copie de l’acte d’offinnatioilf 
d’où il soit qu’en déclarant nolles des citations parce qu’elles ne contenaient 
pas la copie de l’enregistrement des procès-verbaux, le jugement attaqué a 
fait urië fadsse application dfe Fâiteclé i'72 précifé et fcréé : tnW nhlliteT qui 
n'est pas dans la loi : — Par ces motifs casse et annule le jngémerif rëüdtl 
sur appel par le tribunal correctiënpel da Mans , le 10 septembre dernier. 

— Du 7 mai i835. +~’Geur decass* —.Mjilicard, rapp. 

» 

ni - > " •' • : ' 'À'r.t.' i 636 . 1 '•• »« ' 




DÉLITS FORESTI$*fr. .—t PtUia^UtTES* -Tf ftUVISQÇBBfe 

Le ministère p ü blid exerce^ concurremment wëô r adminis¬ 
tration forestière } r action en ^réparation de tou? les délit? Jo- 
rçstiers h et^ çetie action ? êterjd^ aussi bien aupc Réparations et 
foinmagetrintéréts dufjiçeftfl administration qui fifor 

.. |r mi** (Pierre«LifF): » 1 • • m * r - 

j F \ :>!.< ■> î. :: • ;» «Vmjf ’ — ’ ■ . * 

, Xa.C^URô-^yiiJesarti.cies d^ Çode d’inetçncifiQa cri^ûvfUe; 

x59, ,J 5&4 <8*19$ 4 * Cq 4 f forçstjer,, pt 3 ft fo fcéofre £(*> 

eiala; fr-Mwdu qu’il résume dçjUpombinaiaon de ce* r que fo 
niatère pchHCeatfr©* oonqurreutoeW: SW l'administration* de* forêts , Vacit 
tton en répdratiov détona kes^lélit» forestier»; qOe Oetfoacekm. eu séparation 
oénprendÿ poo^eulcment l'application des peines .enoourn*» par Usdâinr 
quant * qntûs eiioore la. condamnation aux domau^ea-intécèts ; et aaxceslitu* 
lions ,qrri, selon l’a rticLe 198:, dojfj toujours être prononcée; Qu’il ,suk 
de là qfn’eq refusant de pcononoati sur l’appel du miuiistècepdbïic * la . i«o«F 
damnation aux dommages^iatéréts et aux restitutions, reten réfceTraiit sar 
ce point l’action de l’administration forestière, l’arrêt «attaqué a fansstomedft 
interprété et pyr suite violé les articles de, la lot précités, : — Par ces 
motifs^ casse et annule l’arrêt rendn le 21 janvier dernier, j>ar la Cour 
royalcTdéMetz, chambre” correctionnelle. "* 

—’Dù Ôiùai i335. ^-,dbur ÿeçass. —'JMt.Ricard,rapj),' 
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•*•**-■* r «t. '. 63 ,:' ' ' : ' ' 

.•<. yj'AïWl'yA ’ V ; li ♦/.' .V - A 

EXPOSITION PUBLIQUE, r—RECIDIVE. — CUMUL. 

Lctf Coup d*assises doit dispenser de l'eoçpcjsjïion.pubfiqife , 
facciifty cette peine ep yertufi un^ondwina- 

tiwetfïÆpté Pf°$ or i ce ? p° u r wJw* mtëifcwk. 

(4^t.v 4^ J.r , 

.,Mais jUle ne peut prononcer c'çtie düpetite si, xietmccmé^e 
ttolwe en mdnie temps, par* sui 4 td*un outré arréty en. réci¬ 
dive decrime* (Art 22 Gi p.) ‘ ** 1 1 > r : , i: , * > 


4 ? t •!:■■; , ..■ ; . 4*»** (Brjlloîs.) ~ ..... 

> ' iLà Oci^Stntosirt' Sur lis xéqtitf toiée fait à l'audience, aü nom da pH- 
eorèur génér*l, dane l'intérêt do la loi/Contre la partie de i’afctfêt de cbU- 
Aartfnïttiontpiidispensè les acCtreéS demandeurs en cassation , de la peine 
accessoire dé PeiposhioU: — Vu l'article * a du Code'pcnal;Attendu 
qu'il est constaté paC Farfêt attaqué, que Pexceptîônétabfie ‘ èn ’fâVeué de‘ P âge 
des condamnés ne se rencontre pas dans l’espèce ; — Attendu, d’autre part, 
qu'il est étabH que les'accusés étaient en Yécidire de crime ;qde si par ap¬ 
plication dfe ràrticle 365 du Code d'iteîstmction criminelle , su^ la nôü-cu- 
' môlation des peines, la €6ur d’àssisés à pU et du, VU' l’aUtéridrité du fait à 
réprimer à la condamnation prononcée contre Nicolas Brillois, par arrêt du 
à f Février 1835 , à l’exposition et à ao aUs de travaux forcés, ne pas prt>- 
ioticer de nouveau l’exposition ou Pén dispenser, comme se confondant A l ta 
peine résultant de l’arrêt dudit jour* ai février, ladite cour das&iseâ n’à pas 
pu dispenser Brillois de la' peine de l’exposition qui était PacCefesôire obligé 
de Son crime, vu son état de récidive ; qu’aucune disposition de la'toi n*àn- 
torisàit la èoùr d’assises k accorder cette remisé de peine, pat le motif 
étranger au principe dél’ârt. 365, qne déjà cét individu avait’subi ^expo¬ 
sition publique, en yertn d'une condamnation précédente, et qu’au contraire 
cette condamnation rendait indispensable imposition de ce condamné : —» 
Casse et annule l’arrêtrendü par la cour d’assises de la Marne. 4 

— ï)u 12 juin,i835. — Cour de Cass. — M. îsambert, rapp. 


Art. i63$. 


, SUBSTANCES VENENEUSES. — VENTE, 

Uépiàier qui a exposé et nus eh vente des sub stances véné¬ 
neuses sans tenir le x régistre prescrit par U art. 3 5‘ de loi du Û i 
’ germ• an XI>JeTen<% % parce seul fait coupable dé ta contra* 

“ . >1 / ;t Ol ' *'■> . T l- t ‘ . ( 1 - >1 -y 
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mention que cet article punit d'une peine de 3,ooo fr. c?amende , 
alors même qu'il riy a pas eu vente de ces substances . 

arrêt (Lelarge). 

Là CotTR ; — Statuant sur le pourvoi du procureur général prés la cour 
royale de Poitiers, bontre l'arrêt rendu par ladite cour, chambre des appels 
de police correctionnelle, le a février 1835, lequel, en confirmant on juge¬ 
ment du tribunal de preinière instance de Moàtmorülon/jUgeanten matière 
correctionnelle, en date du ra janvier x835, a renvoyé le sieur Nicolas 
Lelarge, marchand épicier à MontmoriÜon, des fins de la poursuite dirigée 
contre loi, pour contravention à l’article 35 de la loi du ai germinal an xi, 
résultant de ce qu’il anrait tenu et exposé en vente des substances vénéneu¬ 
ses dans son magasin, sans avoir le registre prescrit par l’artide 35 de la loi 
précitée ; — Tu le mémoire produit par le procureur généra}, demandeur 
en cassation^ à l’appui de son pourvoi ; — Yu l’articU, $5 de la loi du ai 
germinal an xr„ ainsi conçu: « Les pharmaciens et épiciers tiendront,on 
» registre coté et paraphé par le maire ou le commissaire de police, sur le- 
» quel registre ceux qui seront dans le cas d'acheter de* substances véné- 
• neuses, inscriront de suite et; sans aucun blanc, leurs noms, qualités et 
» demeures, la natnre et la quantité des drogues qui lepr ont été délivrées) 
» l'emploi qu'ils se proposent d’en faire, et la date exacte du jour de leur 
» achat, lç tout à peine de trois mille franç* d’amende contre les contce- 
» venans ; » — Attendu que l'obligation imposée par ledit article aux phar¬ 
macie^ et ( aux épiciers de tenir un registre destiné à l’inactiption des ventes 
des substances vénéneuses qu’ils tiennent ou exposent en vente dans leurs 
boutiques ou magasins, est précise et absolue et qn’eile est indépendante de 
la circonstance que la vente de ces substances a été on n’a pas été effectuée ; 
que par conséquent, le défaut de tenue de ce registre constitue la contra¬ 
vention prévne par ledit article, de même que cette contravention résulte 
des irrégularités ou des omission? dans l'inscription audit registre des ventes 
de substances vénéneuses qui auraient été faites par les pharmaciens ou épi¬ 
ciers; — Attendu d’ailleurs, que dans le sens de la loi,lorsqu’il s'agit d’in¬ 
dividus exerçant la profession de marchands, l’exposition ou la mise en 
vente dans leurs boutiques ou magasins, établit à leur égard une présomp¬ 
tion légale de veùte qui oblige ces individus à accomplir toutes les forma¬ 
lités que la loi a prescrites dans des vues de sûreté et d’utilité publiques, 
pour 1a vente ou l'exposition et mise en vente des substances vénéneuses, 
et qne la tenue do registre imposée aux pharmaciens et aux épiciers par 
l’article 35 de 1a loi. précitée, est an premier rang des précautions et des 
i mesures de police que le législateur a pu prendre pour prévenir les dangers 
_et les abus dans la vente des substances vénéneuses; — Attendu en fait, 
qu’il résulte d'un procès-verbal régulier, dressé le a8 novembre x834, par 
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le commiasafre de police de la ville de MontmpriUon, que s’étant transporté 
ledit jour au domicile ,du sienr Nicolas Lelarge, marchand épicier, et loi 
ayant demandé quelles étaient les drogneà on substances vénéneuses qu’il 
vendait, ledit sieur Lelarge lui a montré un bocal contenant du vitriol bleu ; 
que ce marchand épicier, interpellé de représenter le registre sur lequel il 
doit inscrire les noms et prénoms, qualités et demeures des personnes qui 
achètent chez lui des substances vénéneuses, il a répondu qu’il n’en avait 
ni ne voulait en avoir, et que remettant aussitôt le bocal à son épouse, il 
lui dit : Scrre-le, je ne veux plus en vendre , et vous M. le commissaire de 
police y faites votre devoir ; — Attendu qu’il résulte des faits reconnus con¬ 
stants par l’arrêt attaqué,-qui déclare aussi que le vitriol bleu peut être con¬ 
sidéré comme une substance vénéneuse, que le sieur Lelarge, marchand 
épicier, se trouvait eu contravention à l’article 35 de la loi du ai germinal 
an xi, et que néanmoins ledit arrêt a renvoyé ce prévenu des fins de la pour¬ 
suite dirigée contre lui, en se fondant sur le motif que ledit Lelarge n’était 
pas inculpé d'avoir vendu des substances vénéneuses , sans se conformer aux 
formalités prescrites par l’article 35 de la loi du ai germinal an xi, mais 
seulement d’en avoir tenu dans son magasin et exposé en vente, sans avoir f 
un registre conformément audit article 35 de la loi précitée; — Attendu t 
que l’arrêt attaqué s’est encore appuyé pour renvoyer le prévenu des fins de 
la plainte, sur le motif que le délit prévu par l’article 35 de la loi du ai 
germinal an xi, ne se consomme que par la vent/e de la substance véné¬ 
neuse, tandis que suivant ledit arrêt, le fait isolé d’en avoir dans son ma¬ 
gasin peut, tout au plus, être considéré comme une tentative de ce flélit, 
laquelle ne Saurait, aux termes de l’article 3 du Code pénal, avoir le carac¬ 
tère de délit que dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la 
loi, disposition qui n’existe pas dans l’espèce ; —Attendu que l’arrêt attaqué 
a ainsi méconnu le sens légal, et les dispositions textuelles impératives et 
absolues de l’article 35 de la loi du 21 germinal an xi, et que par suite il a 
commis une violation formelle dudit article : — Par ces motifs , faisant droit 
sur le pourvoi du procureur général près la cour royale de Poitiers, casse 
et annule l’arrêt rendu le 2 février 18 35 par ladite cour, chambre des appels 
de police correctionnelle entre le procureur du Roi près le tribunal de pre¬ 
mière instance de Montmorillon, appelant , et le sieur Nicolas Lelarge. 

— Du i5 mai i835. — Cour de cass.^-M.Defiaussy, rapp, , 
Art. 1639 . 1 

Poids et mesures. —• Vérification., ; 

Les vérificateurs des poids et mesures doivent se transporter cTiei 
les citoyens pour y faire leurs vérifications , Ainsi le refus <Tun com- ~ 

vn. t . ; . 
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mettant ttappdrter Us poiât ehet levMfieatotf, *Ctit pdttfbU efrtu- 
tune peine { 4). 

L'arrêté d'un préfet qui impose cette obligation aux assujettis, est 
pris hors des pouvoirs de Vautorité municipale . 

Arrêt (Léonce). 

L k Cour 5 — Va la loi du 24 août 1790, titre Xi, artidie 3 , n tf 4; la 
loi da I er vendémiaire an iv et l'article 479, n® 5 , da Code pénal; —At¬ 
tendu qu'il résulte de l’ensemble de ces dispositions, que la surveillance de 
l'autorité municipale sur le débit des denrées qui se vendent à l’anne, au 
poids ou à la mesure, et l’action du pouvoir exécutif pour la vérification 
des poids et mesures doivent s’exercer dans les magasins, boutiques, ate¬ 
liers , maisons de commerce, balles, foires, marchés et autres lieux où il e*t 
fiiit usage des poids et mesures ; — Que si l’arrété consulaire du 19 prairial 
an rx avait ordonné aux détenteurs de poids et mesures assujettis k la véri¬ 
fication périodique, de porter aux chefs-lieux des sous-préfèctures tes poids 
et mesures k vérifier, l’ordonnance royale du 18 décembre 182$ a formel¬ 
lement abrogé cette disposition, 1° en ordonnant que les vérificateurs se 
transporteraient au domicile des assujettis ; a* en augmentant, par suite, 
et comme indemnité de frais de tournées extraordinaires de ces agens de 
l’administration, la rétribution que ledit arrêté du 29 prairial an ix avait 
Imposée aux assujettis ; — Que l’ordonnance du roi du 7 juin 1826 n’a eu 
d'autre but que de dispenser les vérificateurs de l'obligation 4 laquelle ils 
étaient soumis, lorsque certaines circonstances de localités indiquées par la 
circulaire ministérielle du 8 juin de la même année, rendraient cette obli¬ 
gation plus difficile ; que cette ordonnance n’a, ni directement ni indirecte¬ 
ment, imposé aux assujettis une obligation nouvelle qui serait contraire au 
texte et à l’esprit des lois précitées ; — Attendu que les arrêtés de l’autorité 
administrative ne peuvent entraîner contre les contrevenans l’application de 
l’article 471, n° i 5 , du Code pénal, qu’autant qu’ils sont légalement pris 
dans le cercle des pouvoirs confiés soit à l'autorité municipale, soit au pou¬ 
voir exécutif, et qu'ils se rattachent à l’exécution d'une loi préexistante; — 
Et attendu, en fait, que le prévenu n’était poursuivi que pour n’avoir pas 
présenté à la vérification au bureau du vérificateur, les poids et mesures 
dont il devait être pourvu à cause de sa profession ; — Que l’arrêté du 
préfet de l’Indre sur lequel était fondée la prévention ne pouvait imposer 
aux assujettis une obligation dont le principe n'est dans aucune loi, dont ils 
étaient expressément dispensés pat l’ordonnance du 18 décembre 1825, et 
que l’ordonnance du 7 juin 1826 n’a pas eu poor but et pour effet de créer 

(1) Déjà cette décision résultait d’un arrêt de rejet du 7 septembre i 833 
(voy. i 833 , p« 296) ; mais cet arrêt ét*it dénué de tous motifs. 
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k leur ctargi; —* Qu’en déclarant, dans l’état de ces fidta, que le prévenu 
n’avait encouru aucune peine, le jugement attaqué n’a violé expressément 
aucune loi : — Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

— Du i5 mai i835. — Cour de cass. — M. Vincens St.- 
Laurent, rapp. 

Art. 1640 . 

Garde-champêtre. — Poursuites. — Compétence. 

Le garde-champêtre d'un particulier , qui commet un délit dans 
Vexercice de ses fonctions, doit , à raison de la qualité d f officier de 
police judiciaire y être traduit directement devant la Cour 9 et non de* 
vaut le tribunal correctionnel (C. inst. cr. 479 et 483.) 

Arrêt (Blin). 

La Cour ; —Vu la requête du procureur du Roi près le triennal d’Érreux, 
tendant k ce qu’il soit réglé de jnges dans le procès instruit contre Pierre- 
Amable-Honoré Blin, garde particulier; — Vu l’ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de Louviens, du 6 mars i 835 , par laquelle ledit 
Blin a été renvoyé devant le tribunal de police correctionnelle dudit Lou- 
viers, comme prévenu d’avoir soustrait frauduleusement nn demi-cent de 
cotterets provenant des ventes du sieur de Sesille, délit prévu par l’art. 388 
dn Code £>énal; — Vu le jugement du tribunal supérieur d’Évreux, du 9 avril 
18 35 , rendu sur l’appel dudit Blin du jugement de condamnation inter¬ 
venu contre lui au tribunal correctionnel de Janvier», le ia mars 18 35 , 
par lequel ledit tribunal a annulé le jugement dont était appel, et s’est dé¬ 
claré incompétent, sur le motif que le prévenu aurait commis le délit à loi 
imputé dans l’exercice de ses fonctions, et d’après la disposition de l’article 
483 du Code d’instruction criminelle; — Attendu que l’ordonnance de la 
chambre du conseil et le jugement susmentionnés ont acqnis l’autorité de 
la chose jugée; que de leur contrariété résulte un conflit qui suspend le 
cours de la justice et qu’il importe de faire cesser ; — Attendu que le fait 
imputé k Blin est d’avoir volé, au préjudice du sieur de Sezille dont il était 
garde particulier, un demi-cent de cotterets dans une vente confiée & sa 
surveillance;—*Attendu x° que delà combinaison des articles 16, 17, 18 et 
xo du Code d’instruction criminelle, il résulte que les gardes champêtres et 
forestiers des particuliers sont officiers de police judiciaire ; qu’ainsi lors¬ 
qu’ils commettent un délit dans l’exercice de leurs fonctions,ils doivent être 
poursuivis dans les formes tracées par l’article 483 du Gode d’instruction 
criminelle; 2* Que les gardes sont dans l’exercice de lenrs fonctions tontes 
les fois qu’ils commettent, dans l’étendue du territoire pour lequel ils sont 
assermentés, des délits contre les propriétés confiées à leur surveillance; 
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3» Qae la qualité d’officier de police judiciaire qui appartient aux gardes 
particuliers ne permet pas, quoiqu’ils reçoivent un salaire du propriétaire 
qui les emploie, de les considérer comme des hommes de service à gages ; 
_ Qu’ainsi le vol commis par Blin , au préjudice du sieur de Sezille, est un 
simple délit correctionnel dont un officier de police judiciaire se serait rendu 
coupable dans l’exercice de ses fonctions, et devait être soumis à la première 
chambre de la Cour royale, conformément aux articles 483 et 479 Coà* 
d’instruction criminelle, 4 et 7 du décret du 6 juillet 1810 : — Vu les ar¬ 
ticles 5a5 et suivans du Code d’instruction criminelle, et statnant par régle¬ 
ment de juges ; — Sans s’arrêter à l’ordonnance de la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de bouviers, du 6 mars dernier, laquelle 
sera considérée comme non-avenue, renvoie les pièces du procès elle pré¬ 
venu Pierre-Amable-Honoré Blin, devant la première chambre civile delà 
cour royale de Rouen présidée par le premier président, pour être procédé 
contre lui conformément à la loi* 

__ Du ai niai i835. — Cour de cass. M. Vtucens St.- 
Laureut, rapp. 

Art. 1641* 

Coups et blessures. — Incapacité de travail. 

L'art. 509 du C. jp., qui punit les coups portés et les blessures fai¬ 
tes volontairement , est-il applicable aux blessures faites du consen¬ 
tement même du blessé (1) ? - - 

Le même article est-il applicable au cas où le jury a déclaré que les 
coups et blessures ont occasioni une incapacité de travail déplus de 
^ vingt jours , s'il a reconnu en même temps que le blessé a pu se livrer 
à certaines occupations (2) ? 

Arrêt (Ronbignac). 

La Cour ;.— En ce qui touche ïç premier moyen de cassation : — Attendu 
que l’article 3og Code pénal, après avoir précisé les coups et blessures qu’il 


(i) Si, dans l’espèce, les blessures avaient été faites du consentement de la vic¬ 
time , il était a, la fois ççnstautque l’accusé avait employé l’empire qu’il exer¬ 
çait sur son esprit.,; et l’autorité du ministère ecclésiastique pour subjuguer 
sa volonté. Cçtte circonstance a nécessairement dû influer sur cette décision. 
Mais, en général , c’est une question très-grave que de savoir si les bles¬ 
sures et le meurtre lui-même, commis du. consentement de la victime, doi¬ 
vent rentrer dans l’application des dispositions du Code pénal, lesquelles 
•apposent l’exercice d’une violence quelconque de la part du coupable. 

(a) Voy., ppqç l’afÇjppative, arr. cass., ai mars i834 (i 834> P« na). ; 
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a pour objet de punir, se sert du mot violences pour éviter de répéter les 
mots coups et blessures, et comme d’un synonyme représentant la même 
idée j plutôt qne pour indiquer une circonstance aggravante destinée à ajouter 
un caractère de plus au sens naturel que présentent en eux-mêmes les mots 
coups et blessures, pris dans leur acception naturelle et immédiate ; — At¬ 
tendu qu’aucun texte légal n’autorise à regarder des blessures portées du 
consentement dn blessé, comme échappant k l’action de la loi pénale ; — 
En ce qni touche le deuxième moyen de cassation: — Attendu que la dé¬ 
claration dn jury constate que les conps et blessures dont il s’agit, ont occa¬ 
sions une maladie ou incapacité de travail de plus de vingt jours ; — At¬ 
tendu que si le mot personnel n’est pas reproduit par ladite déclaration à 
côté dn mot travail, il n’en est pas moins évident, par le sens nécessaire et 
grammatical des mots, que le travail dont il s’agit ne pourrait être que le 
travail personnel de la personne blessée ; — Attendu que l’article 3 op ne 
distingue pas les divers genres de travaux qn’un individu peut avoir a exé¬ 
cuter, de manière à exclure l’application dudit article dans le cas où les 
coups et blessures n’anraient occasîoné que l’incapacité de se livrer a cer¬ 
taines occupations; et qu’au contraire le sens dudit article est que la peine 
qu’il prononce soit applicable lorsque Vincapacité de travail pendant plus de 
vingt jours est constatée par le jnfcy, puisque ce travail ne peut s’entendre 
que du travail personnel de l’individu blessé ; — Attendu des-lors que la 
peine a été légalement appliquée aux faits déclarés éctastans par le jttry : 
— Rejette. 

‘ *— Du 2 juillet i835. — Cour do cass. —* M* Mérilhou, 
rapp. 1 . \) 

Art. 1642 . 

Outrage par paroles.. — Diffamation. — Preuve. 

Lorsque des imputations diffamatoires ont été adressées à un ma¬ 
gistrat y dans Vexercice de ses fonctions, la preuve de la vérité de ces 
imputations est-elle admissible ? (C. p. 222., 1 . 26 mai 1819, 20). 

Les maires de plusieurs communes des Vosges étaient réu¬ 
nis pour procéder à la réception des bois d’affouage, auxquels 
ces communes ont droit. Là dimension des stères ayant été 1 e- 
connue défectueuse, les maires ne voulurent pas en recevoir 
délivrance. Le sieur Brice, commis de l’adjudicataire, repro¬ 
cha alors publiquement à deux de ces maires, d’avoir, lors de 
la délivrance de i834, offert de fermer les yeux sur 1 insuffi¬ 
sance des bois, sous la condition que l’adjudicataire les gratine* 
rait chacun de deux cordes auxquelles personnellement ils n a- 
vaient aucun droit. Cité, à ! raison de cette imputation > devant 
le tribunal correctionnel d’Épinàl, le prévenu y fit entendre 
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deux témoins qui déposèrent que la proposition dont il avait 
parlé , avait réellement été faite, et ce tribunal considérant h 

S reuve comme admissible et comme faite, avait renvoyé Brice 
es poursuites. Appel du ministère public. 

ARRET. 

La Cour; — Considérant que ai en règle gé n érale U preuve des ta »f dif¬ 
famatoires , en ce qui concerne tontes personnes ayant agi dans «a carac¬ 
tère publie et pour faits relatifs à leurs fonctions, est recevable d'après la 
disposition de l'article 5 de la loi du 8 octobre x 83 o, qui a remis en vigueur 
l'article ao de la loi du a6 mai 1819 qu’avait abrogé l'article 18 de la bi 
du a 5 mars i8aa, cette preuve ne saurait pourtant être admise lorsqu’il 
s’agit d’imputations diffamatoires adressées k des magistrats dans l'exercise 
de leurs fonctions ; qu’en effet, ce dernier cas se distingue des antres en ce 
qu’il renferme un double délit, l’un s’appliquant k la personne du magistrat, 
l’autre à la loi, dont le magistrat, lorsqu’il agit en celte qualité, est la per¬ 
sonnification vivante ; que si des deux intérêts qui se trouvent alors engagés 
dans la poursuite, l’un personnel, l’autre d'ordre public, le premier peut 
être sacrifié â la preuve acquise des faits diffamatoires, l’autre n'en doit pas 
moins conserver tonte son inviolabilité, et qu'on ne sanrait concevoir que 
l'impunité de l’outrage fait aux personnes pût empêcher la répression de 
Toutiqge fait à l’autorité publique, la loi n ayant ni k répondre, ni à souf¬ 
frir des torts de ceux qui sont constitués ses agens ; — Et attendu les cit» 
constances atténnantes, condamne Brice k 100 fr. d'amende et aux dépens. 

— Du 20 août 1 835. — Cour de Nanci. — App. corr, — 
Concl. conf. M. Fabvier, proe.-géu. 

Observations . Cette question, que la jurisprudence soulève 
pour la première fois, nous paraît bien jugée. L’art. 20 de la 
loi du 26 mai 1819 ne permet la preuve des faits diffamatoi¬ 
res contre les dépositaires de l’autorité , quà l’égard des faits 
relatifs à leurs fonctions, et cet article se référé nécessairement 
à l’art. 16 de la loi du 1 7 mai 1819 , qui punit la diffamation 
envers tout dépositaire ae l’autorité publique, pour des faits 
relatifs à ses fonctions. Mais cette dernière loi n’a point abrogé 
l’art. 222 du code pénal, qui a prévu uu délit tout différent, 
celui d’outrage par paroles envers un magistrat, dans t exercice 
de ses fonctions - (Arr. cass. 17 mai 1820 .) Ce dernier délit ne 
peut donc être soumis, dans k poursuite dont il est l’objet, aux 
formes spéciales de la loi du 26 mai 1819 * Cette distinction ré¬ 
sulte d’ailleurs delà nature même de ces délits. Le magistrat, 
dans l’exercice de ses fonctions, est le représentant de l’auto¬ 
rité publique ; l’outrage qui lui est adressé retombe sur cette 
autorité; cet outrage, fût-il mérité ; n’en est pas moins une 
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offense envers le pouvoir, au nom duquel il agit. Mais lorsque 
l'imputation outrageante, quoique relative a ses fonctions, 
n’arrive au magistrat qu’en dehors de son service, sa culpabU 
lité est subordonnée à sa fausseté ; car si la vie privée de cet 
agent doit être murée, la vie publique des fonctionnaires ?p- 

{ lardent à la société, et tous les citoyens ont le droit de publier 
eurs méfaits, à la charge d’en faire la preuve. De là, pour 
l'un et l’autre de ces délits, des formes différentes de procé¬ 
dure. Cette distinction avait été signalée par M. Parant, dans 
ses Lois de la presse , p. 348 : « Les délits prévus par le Code 
pénal, dit ce magistrat, ont toujours été indépendans pour U 
pénalité, pour le compétence et la procédure, de ceux que ré¬ 
priment les lois spéciales; l’art, ao de la loi du 26 mai 1819, 
ne leur a jamais été applicable ni appliqué. Ils sont d’une na¬ 
ture toute particulière : je ne citerai pour le démontrer, que 
Poutrage fait aux magistrats dans Vexercice de leurs fonctions . 
Qu’importe que cet outrage ayant eu lieu par imputation de 
faits diffamatoires, le prévenu soit à même d’administrer la 
pre«vede6 faits? Peut-il être excusable pour cela? moralement 
non ; parce qu’il reste toujours que l’insulte adressée au magis¬ 
trat sur son .siège, est une trop grande perturbation pou v 
qu’elle reste impunie : la peine a moins pour objet de venger 
la personne que de venger la magistrature elle-même. «Déjà 
un arrêt du 27 juin j8i i (Sirey, 1811, 1, 338) avait jugé que 
l’art. 372 du Ç. p. , abrogé depuis par la loi du 17 mai i8ip, 
ne pouvait s’appliquer à l’outrage par paroles adressé au magis¬ 
trat dans l’exercice de ses fonctions. C’était le même principe 
bous une autre législation. 

art. 1643. 


CONTREBANDE DE TABACS. — CONTRAVENTIONS. — PREUVE. 

JE n matière de contraventions relatives à la vente et au colportage 
des tabacs , Vabsence ou Virrégularité des procès-verbaux ne fait pas 
obstacle à la prononciation de Vamende contre les prévenus, si d'ail¬ 
leurs la contravention est établie par témoins ou par l’aveu du préy/ 

_ ■ —rrii] 1.1 1-***' 


venu. 


Il en est de même en matière d'octrois . . ^ ^ 

Toute fraude de la part d'un entrepositaire est punissable , bien que\ 
de fait , elle n'ait consisté qu’à masquer des manquans , si (Tailleurs! 
elle apait pour objet d'éluder les droits d'octroi (1 ). JF 


Première espèce . arrêt (Legros). 

JjA Cour; -*• Tu l’art. 34 du décret du i« r germinal an xtuj les articles 

(1) Cette dernière question n’est résolue qnt par le deuxième arrêt. 
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223, 224 cl 2a5 de la loi du 28 kvril 1816; les articles i 54 161, x8tj 
et 211 da Code d’instruction criminelle ; — Attendu qu’aux tern ;s des ar¬ 
ticles précités de la loi du 28 avril 1816, ceux qui sont trouvés ' mdant en 
fraude, ou colportant du tabac, doivent être arrêtés et constitu s prison¬ 
niers, et condamnés à une amende de 3 oo francs à 1,000 francs indépen¬ 
damment de la confiscation des tabacs saisis, de celle des nstensi es servant 
à la vente, et, en cas de colportage, de celle des moyens de tram >ort; que 
lea employés des contributions indirectes, des douanes on des o trois , les 
gendarmes,les préposés forestiers, les gardes champêtres et géi étalement 
tout employé assermenté, peuvent constater la vente, le colpc Ttage , les 
fraudes snr le tabac, procéder à la saisie des tabàcs, deb ustensiles prohibés, 
des objets servant an transport, et constituer prisonniers lès fri odeurs et 
colporteurs ; que ceux-ci doivent être conduits devant le juge corn pètent qui 
ordonne de suite leur emprisonnement on leur mise en liberté, s’ils donnent 
4es sûretés suffisantes ; qu’enfin tout individu condamné pour fa lt de corn* 
trebandeen tabac doit être détenu jusqu’à ce qu’il ait acquitté k montant 
des condamnations prononcées contre lui; — Qu’il ténuité de ees disposi¬ 
tions que lacondamnation à la peine d’amende, prononcée contre ki fraudeur 
pbv l’article 222 de ladite loi, n’est point subordonnée soit à l’existence, 
séit à la régularité d’un procès-verbal constatant la frahde ; J — Qti’en effet 
enappëlant les préposés deJ’octroi,les gendarmes, les gardés forestiers^les 
gardes ëhàmpê très, concurremment avec lés employés des contributions in¬ 
directes , à constater les fraudes et contraventions à l’impôt sur les tabacs^ 
ladite loi n’a point assujéti les procès-verbaux.qui servent drçspés pff çes, 
divers agens aux formalités prescrites par le décret du .x^ germinal m xui, 
pour ceux des employés de l’administration des contributions indirectes ; 
que , n’ayant rien innové à cet égSrtl, elle à- laissé subsister pour les ans 
comme poprdes antres les formes particulière^ qui sont propre?. à r ch^onn 
d’eux;» Qu’il suit de là que, relativement aux fraudes sur les tabacs, la 
p$&fcve clè la contravention à érë ’ replacée sous l’empiré des 'Règles dü' droit 
cèfrfmttn, que, conformément à cfes règles, elle peut être établie soit par 
pfifcês^Verbàédt: ^ôu^iapports , soit' par témoins ; soit mêmé.par l’aVeu du 
pr&itèntr, à défrut de rapports et proOès-verbaux ; mais qu’oh ne peut plris 


supposer que le législateur ait voulu attacher à l’absence ou à la nullité du 
nvocès-verbal les effets prévus et déterminés par‘l’article 34 dn-dëcretdu 
/ï^jgérminarl ah Xin, c’est-à-dire lav^émisede l’amehde, puisque les articles 
V&à , 225 et 224 ordonnent lVrfestatioü provisoire ët la détéütlbii préventive 1 
dufraadeur, pour en assurer le'paiement, et qn e le ' même ’ar ticl è 222 frit 
un devoir aux tribu baux d’ef* ftrtpçppcer .l^ condamnation ; 

Et attendu, dans l’espèce, qu’il résulte d’une lettre adressée par le maire 
M commune Ü’Aulnay-sur-Marne, au procurent du roi près le tribunal de 
Cldtans, qu’il a fait arrêter le nommé Joseph Legros, trouvé porteur de 

. «itr 31'isq jiiToRji j r, j— ,i n jjEnr » MàiimL» » 
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don te paquets de tabac en poudre, pouvant peser ensemble trois kilo- 
grammes; que le jugement attaqué déclare qu’il est établi,‘par l’aveu même 
de Legros, que les tabacs saisis sur lui sont des tabacs de manufacture étran- 
gère; — Que la contravention étant ainsi constatée par l’instruction, le tri¬ 
bunal de Reims, saisi comme tribunal d’appel , devait condamner le 
prévenu à la peine d’amende portée par l’article 222 de la loi du 28 avril 
1816, et ordonner qu’il serait détenu jusqu’à ce qu’il eût acquitté le mon¬ 
tant des condamnations prononcées contre lui, en renfermant la durée de 
cette contrainte dans les limites fixées par le jugement de première instance 
non attaqué dans cette disposition; —• Que néanmoins, et sur le motif qn’il 
n’existait aucun procès-verbal constatant la contravention, ce tribunal, en 
maintenant la confiscation des trois kilogrammes de tabacs saisis sur le pré¬ 
venu, l’a décharge de la condamnation à l’amende de 3 00 francs prononcée 
parles derniers juges, et a ordonné qu'il serait sur-le-cbamp mis en liberté; 
èn quoi, le jugement attaqué a faussement appliqué l’article 34 du décret 
du i er germinal an xiii , et viojé.Ies articles 222,224 et 2?5 de la loi du 28 
avril 1816, i 54 , 161., 189 et 2x1 du Code d’instruction criminelle : — 
D’après cea motifs, casse et annule le jugement rendu par le tribunal de 
police correctionnelle de Reims, le x 3 février i 835 , seulement au chef qui 
décharge Joseph' Legros de la condamnation d’amende prononcée contre 
lt&i , et ordonne qti’il sera mis en liberté.’ 

,— Du a5 juin — Cour, de cass, — Breton, rapp. 



Deuxième espèce, arrêt (Pratviel). 


». Li, Cour ; Sur- le moyen prié de là: violation de Tartiele 8 de là loi dit 
2f frimaire an vixr : — Attendu qu’en thèèe générale, la loi ne detaandeato* 
cnn oflbpîe aux tribunaux ■ de répression f des motifs qui déterminent leur 
conviction ; qu’à- défaut de procès^verba.ttx ou rapports, ils ‘ peuvent eu 
puiser le» éèemerr» soit dans Us dépositions des témoins, soit dans les 
«vieux dés prévexEB% 4ui> se -rattachent aux faits matériels de la contravention 
ou du délit; que ces règles du droit coism un'conformes au± ; dispositions 
des articles f 54 ,du Code d’initf p^ction criminelle,*o#|; applicables, 
en matière de contravention, aux lois et^glenjççS’Sur Je^ocp'ojs ; — Que, 
sans admettre ni rejeter expressément les moyens de nullité proposés contre 
le procès-verbal du x x novembre ot& 34 l’arrêt attaqué énonçant qne la dé¬ 
fense des aieurs Pratviel et "Vidal impliquait nécessairement,l’aveu des faits 
qui avaient donné lieu à la poursuite , ce qui rendait inutile la preuve tes¬ 
timoniale ofïertè p$ï\le'maire delà ville- de Toulouse, cet arrêt n’a point 
violé l'article 8 de la loi da 29 frimaire an yixt, et n’a fait qn’une juste ap¬ 
plication <de*.artidfc*i 54 et 189 4X0 Codé dInstruction crimibdle ; — Sur 
le moyen pria tant de fcrprélaàfiué VioUftioa de l’article 4 4 rdrdofcnancç 
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du 9 décembre 1814 , que de la fausse application des articles 127 de la loj 
du 8 décembre 1814 * 95 du décret du 17 mai 1809, et 11 de la loi do 27 
frimaire an vin : — Attendu que le fait, à raison duquel les demandeurs 
ont été poursuivis, est celai d’avoir, lors du dernier recensement qui avait 
été fait dans leur entrepôt à domicile, snbstitné à une futaille remplie d’huile 
d’olive, de la contenance de quatre hectolitres, cinquante litres, et pris en 
charge une futaille pleine d’eau de la même contenance ; — Que cette sub¬ 
stitution devait avoir pour résultat de dissimuler des quantités manquantes 
pour lesquelles les entrepositaires ne représentaient point de certificats de 
sortie, de retarder indéfiniment le paiement des droits qui auraient du être 
immédiatement acquittés, et peut-être d’en frustrer totalement l’octroi mu¬ 
nicipal; — Attendu que les fraudes de ce genre, formellement interdites 
aux débitans de boissons par l’article 59 de la loi du 28 avril 1816, sont 
implicitement prohibées, en matière d’octroi, par l’article 9 3 du décret du 
17 mai 1809, qui défend aux entrepositaires de faire aucune altération des 
objets en entrepôt,et par l'article 95 qui, en cas de déclaration reconnue 
infidèle, soit à l’entrée soit à la sortie, soit lors des vérifications, visites et 
récolemensque feront les proposés, déclare exigible le droit sur les quan¬ 
tités restant en magasin, sans préjudice de l'amende pour celles soustraites , 
introduites en fraude % ou trouvées en contravention de toute autre manière ,* 

— Que ces dispositions, applicables à l’espèce, se trouvant maintenues par 
l’article 127 de la loi du 8 décembre 1814, leur abrogation ne peut s’induire 
de ce qu’elles n’ont point été textuellement rappelées dans l’ordonnance du 
lendemain 9 décembre; que si, aux termes de l’article 44 de cette or¬ 
donnance , l’existence des manquons chez un dépositaire ne suffit pas pour 
le constituer en contravention, il n’en est pas de même de la fraude qui a 
pour objet démasquer ce déficit, et d’éluder le paiement des droits exigibles; 

— D’ou il suit que l’arrêt attaqué, loin de violer l’article 44 de l’ordonnance 
du 9 décembre 1814, a fait une juste application des lois et règlemens sur 
la matière : —- Par ces motifs, après en avoir délibéré en la chambre ducon* 
seil, reçoit l’intervention du maire de la ville de Toulouse; au principal* 
rejette le pourvoi des sieurs Pratviel et Yidal. 

— Du 6 juin i 835 . — Cour de cass. — M. Bresson, rapp. 

— MM. Besnard et Dèche, ar. 

art. 1644. 

CoNTR A.INTE PAR CORPS. — Dl/REE. 

Est nul rarrêt d’une cour d’assises dans la disposition qui pro. 
nonce une condamnation de frais liquidés à plus de 500 fr ., sans 
fixer la durée de la contrainte par corps, qui pourra être exercée pour 
le recouvrement de ces frais. \7 avr. -1852,40.) 
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arr|? (Pope) (i). 

— Du i a juin *335. — Cour de cas6. — M. Dehaussy rapp. 

ART* l645. 

Complicité. — Caractère. 

Il ne suffit pas qu’un accusé soit déclaré coupable comme complice ; il 
est nécessaire que le jury soit consulté et réponde sur l’existence des 
faits constitutifs de la complicité . 

arrêt (Soulavier et Chaleyer) (a), 

— Du 20 juin i835. — Cour de cass. •— M. Fréteau, rapp. 

art. 1646. 

jGaRUE VÀTIONALE.—rJtJRIIHCTlON CORRECTIONNELLE.-—ReCIOTVE. 

La juridiction correctionnelle ne peut connaître des infractions à la 
discipline de la garde nationale , qu autant que ces infractions ont eu 
lieu à Voccasion du service d'ordre et de sûreté, et qu’elles ont été réi¬ 
térées six fois . (L. 22 mars \ 851, art. 92.) 

arrêt (Mangard et Hébert) (3). 

— Du 5 juin i835. — Cour de cass. — M. Isamberi, rapp. 

art. 1647* 

TrIBUNAÜX MILITAIRES. — COMPETENCE. 

Le conseil de guerre maritime est compétent pour statuer sur des 
crimes ou délits imputés à un apprenti marin , incorporé dans les équi¬ 
pages de ligne, encore bien gu il n’eût pas Vâge requis pour que son 
incorporation fût régulière . 

arrêt (Corbiat) ( 4 ). 

— Du 5 juin i835. — Cour de cass. — M. Vincens St,- 
Laurent, rapp. 


(1) Voyez arrêts identiques des ao mare et a irril x 835 (svprà p. 19k 
et i 45 ). 

(a) Voyez arrêtsidentiques des x 3 décembre x 83 a (x 833 , p. 19), et ao 
mars x 834 (1884, p. a 5 S). \ 

( 3 ) Voyez arrêt identique do 16 novembre z 83 a (i 833 , p. x 5 #), et nos 
observations sur cette décision dans nos art.xo48 et xx 56 . . 

( 4 ) Voyez .arrêt identique du 6 décembre 2834 ( tuprç, p. jro) f et 
la Théorie du Codé pénal f p, 66. 
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ART. l648. 

. Faux certificat.— Irrégularités. Service militaire. 

les auteurs d'un faux certificat , ayant pour objet d’obtenir l'exemp¬ 
tion du service militaire f ne peuvent être relaxés des poursuites par h 
motif que ce certificat portait plusieurs irrégularités de nature à le 
faire rejeter 9 si le conseil de révision Va néanmoins admis conçue 
valable él régulier , et s'il a servi d faire prononcer l'exemption. (G. 
p., art. 447 eH 62 ( 4 ).) 1 

I jf 

arrêt (Blanchard). 

. ! ' ■ ’ ■ - - * ■ ‘ ‘ , 

La Coon ; — Statuant sur le snsdit pourvoi dudit procureur généra), après 
délibéré en la chambre du conseil prononcé à l’audience de ce jour 5 At¬ 
tendu qne larrêt attaqué reconnaît en fait'que Maurice BlânChatd’, jeune 
soldat de la classe du recrutement de l’année i 83 i , appelé par le n» 36 qui 
lai est échu lors du tirage à faire partie du contiDgept militaire de la com¬ 
mune de Sedron, département de la Drôme,a produit, le 6 août i 83 a, 
devant le conseil de révision de ce département, un certificat à lui délivré 
par le maire de la commune de Sedron , sur la responsabilité personnelle de 
ce fonctionnaire, et sur l'attestation de 1 Jean-Baptiste Rey et d’Etienne 
Jouve, qui ont signé ledit certificat, constatant que Maurice Blanchard, né 
le 18 septembre 1811, est l’aîné de deux soeurs, enfans du même père, et 
comme lui orphelins de père et de mère, et que, par ce motif, il a droit à 
l’exemption accordée par l’article 14, n; 3i, de la loi sur le recrutement; 
— Attendu que l’arrêt attaqué reconnaît aussi comme constant que le certifi¬ 
cat dont il s’agit atteste comme vrai un fait faux, puisqu’en fait Blanchard 
a des sœurs plus Âgées que lui ; Attendu qu’il n’est pas méconnu non plus 
que, par Ta production de ce certificat au conseil de révision , Blanchard a 
obtenu, le 6 août 182a, l’exemption du service militaire comme aîné d’or¬ 
phelins;— Attendu que cette Exemption obtenue à l’aide d’un certificat 
constatant comme vrai un fait faux, a nécessairement porté préjudice à 
Un jeûné soldat de la même classe que Blanchard, et qui a été appelé au 
service militaire au lieu et place de ce dernier qui s’était fait exempter; — 
Attendu qu’il est constant, d’après l’arrêt attaqué, que Jean-Baptiste Rey et 
^tienne Jouve ,pèfre déjeune* gêna en activité de service, ont signé le cer¬ 
tificat dont il s’agit, et ont ainsi attesté comme vrai le fait faux qu’iheonsta- 
tait;—. Attendu qu’il résultait desdits faits relevés pair l’artêf attaqué, que 
Jean-Baptiste Rey et Etienne Jonve pouvaient être légalement prévenus d’a- 
voir commis le crime de faux pai* fabrication du certificat dont il s’âgtt ; d’où 

■ — i Aai, - r -- - I - '■ - — 1 

(r)Voy«z' suprà, p. 179V \ 
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pouvait résulter lésion envers des tiers, et que Blanchard pouvait être pré¬ 
venu d’avoir fait nsage sciemment dndit faux certificat; — Attendu qu’en 
effet lesdits Rey, Jodve et Blanchard avaient été mis en prévention dn 
crime de faux prévu parles articles 147 et 16a do Gode pénal, par ordon¬ 
nance de la ehamhre dn conseil du tribunal de première instance déNyons, 
mais qne cette ordonnancé a été annnlée par l’arrêt rendu le a mai 1835 
par la Cour royale de Grenoble, chambre des misés en accusation, lequel a 
déclaré è[u’ii n’y avait Keti à suivre contré’ les prévenus ; 

Attendu qne la COnr royale dé Grenoble a basé sa décision 1* sur ce' 
qu’aux termes de l’article 16 de la loi du rècrutement, du 21 mars 183a , 
les cas d’exemption doivent être jugés sur la production de docàmens au¬ 
thentiques, ou à défaut de documens, sur des certificats signés par trois pères 
de famille domiciliés dans le même canton, et dont les fils sont sonmis à 
l’appel on ont été appelés ; a° sur ce qne, dans l’espèce, le certificat dont il 
s’agit ne pouvait produire ancnn effet, puisqu’il portait mention expresse 
qn’il était délivré sur l’attestation dea pères de militaires en activité de ser¬ 
vice ; 3 * sur ce qne le certificat n’était pas signé par les trois pères de fa¬ 
mille; 4* et enfin snr ce que la production du certificat informe dont il s’agît 
a eü lieu daàs une circonstance où il existait dans les registres de la com- 
mune des documens authentiques, et qu’ainsi il ne pouvait résulter de ce * 
même certificat aucun préjudice envers les tiers; — Attendu qu’en admettant 
qne les irrégularités reprochées par l’arrêt attaqué an certificat argué de faux, 
fassent de nature à faire rejeter ce certificat par le conseil de révision devant 
lequel il a été produit, il n’en demeure pas moins constant, en fait ; qne le¬ 
dit certificat a été admis comme valable et régulier par ce conseil, et qu’il a 
servi à faire prononcer l’exemption qne voulait obtenir celuiqui eu a fait 
usage; — Attendu que, si l’article 16 de la loi du ai mars i8Ja snr le te*, 
crutement dispose qne le* cas d’exemption doivent être jugés snr la produc¬ 
tion de documens authentiques, ou, à défaut de documens, snr des {certificats. 
signés de trois pères,de famille, ledit article nc.fait qu’indiquer par là la na- ■ 
tore des pièces qu’aurçnt à produire les individus qui font valoir que cause 
d’exemption devant les conseils de révision, mais qn’il n’oblige pas cescon- . 
seils à rechercher des doenmens authentiques qui ne sont pas produits de- : 
vantenx, lorsqne ç^lu^qui.réçlamel’exqmption fournit, an contraire, commet 
pièce supplétive de ces documens, le certificat prescrit par l’article 16 de . 
la loi dn recrutement; —- Attendu qu’il serait inexact de sontenir, avec l’ar- , 
rêt attaqué, qne le certificat dont iL s’agit ne pouvait causer ancnn préju¬ 
dice à des tiers , puisqu’il, est constant qne l’exemption obtenue par Blan¬ 
chard, à l’aide de ce certificat, a donné lien à l’appel au servicemUitairp 
d’on jeune soldat de la,même classe de recrutement ; — Attendu, que, dans . 
cet état des faits, l’arrêt attaqué en déclarant. qq’il ( n’y ayait lieu 1 à,suivre;, 
contre Maurice Blanchard, Jeai(iTBapiistc Rey et Etienne Jouve,, a formel- ; 
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lement maçonna et violé l’esprit et le texte de l'article x6adu Gode pénal, 
et a ainsi violé ledit article : — Par ces motifs, faisant droit sur le pourvoi 
du procureur général près la Cour royale de Grenoble, casse et annale l'ar¬ 
rêt rendu par la chambre des mises en accusation de ladite cour, le a mai 
x835, portant qu’il n'y a lieu à suivre * contre Maurice Blanchard, Jean- 
Baptiste Rey et Etienne Jouve ;—Et, pour être statué sur la prévention ré¬ 
sultant de l'ordonnance rendue par la chambre du conseil du tribunal de 
première instance de Nyons, le 10 avril i835, contrelesdits Blanchard, 
Rey et Jouve, renvoie lesdits individus, en l'état ou ils ae trouvent, devant 
la cour royale de Nîmes, chambre des mises en accusation, ainsi que de 
toutes les pièces du procès. 

— Du 4 juin i835. —Cour de cas». —M. Dehanssy, rapp. 
— M* Teysseyre, av. 

ART* 1649. 

Banqueroute frauduleuse. — Comfli erré • 

La question d'existence du fait de banqueroute frauduleuse , peut 
être soumise au jury , à l'égard d'un individu décédé . pour arriver à 
décider la question de culpabilité de son complice . (C. d’insl. er., 
art. 3.) 

Le décès de l'auteur principal tfun crime , ne «net aucun obstacle 
au jugement de ses complices . 

ARRET (Drujon). 

Ijl Cotra ; — 8ur le moyen tiré de la violation prétendue de l'art, a du 
Code d'instruction criminelle, et résultant de ce qne la conr d’assises, en 
posant an jury la question de complicité de banqueroute frauduleuse, im¬ 
putée à Augustin Drujon, a en même temps sonmis au jnry une première 
question principale relative à Edme-François Patey, décédé avant tonte 
poursuite, question dont la solation affirmative entraînait virtuellement la 
déclaration de culpabilité dndit Patey, décédé, ce qui constituait, suivant 
ledit demandeur, une violation du principe posé par l’article a du Code 
d'instruction criminelle précité, lequel porte que l'action publique pour l’ap¬ 
plication ds la peine s'éteint par la mort du prévenu ; — Attendu que la 
première question soumise su jury est ainsi conçue : « Des biens meubles et 
» des marchandises appartenant à Edme-François Patey, commerçant failli 
» en septembre x83o, décidé depuis, ont-ils été détournés par Ini à ladite 
» époque de x83o, au préjudice de ses créanciers ? » — Attendu que ladite 
question, d'après les termes dans lesquels elle est conçue, ne peat être con¬ 
sidérée comme constituant un acte de l'exercice de l'action publique contre 
nn individu décédé, puisque le jury n’y est pas interrogé snr le poix*de 
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êÊtôîr é été IndÎTkta éSt coupable ^an Crime ott d%tt défit, d f ôi 21 mit que 
la réponse affirmative faite par le jury à cette première question, ne pectt 
avoir d’antre effet ni d’antre conséquence légale que de déclarer constante 
l'existence d’un fait ou d’un corps de délit, abstraction faite de toute culpa¬ 
bilité ooUtre un individu quelconque ; — Attendu que la question de com¬ 
plicité de banqueroute frauduleuse, relative à Augustin Drqjou,a été ainsi 
posées • AugustinDrujon est-il coupable de s’étreentendu, eu septembre 
» x83o, avec ledit Edme-François Patey, commerçant failli, pour soustraire 
» ou receler partie des biens meubles et des marchandises dndit failli, an 
» préjudice des créanciers de ce dernier ? » — Attendu que la réponse affir¬ 
mative du jury à cette question n’est légalement déclarative que de la cul¬ 
pabilité d'Augustin Drujon, quoiqu'elle se réfère à ladite question énonçant 
le frit que Drnjon a’est entendu avec le commerçant failli, pour soustraire * 
ou recéler partie des biens meubles et des marchandises dndit failli, au pré¬ 
judice des créanciers de ce dernier; — Attendu que la mort de l'individu 
auteur d’un fiait qui aurait pu donner Heu contre loi à l’exercice de Faction 
publique, si cet individu n’était pas décédé, ne pent mettre obstacle k la / 

poursuite, à la mise en jugement et A la condamnation des complices du 
frit qualifié crime ou délit par la loi; — Attendu que l’intégrité d’état dans 
laquelle meurt un individu auteur d’un crime ou d’un délit, avant sa con¬ 
damnation , est an bénéfice personnel et ne peut profiter qa’à ses héritiers 
qui ne sauraient désormais être actionnés que par la voie eivile, pour tons 
les faits, quels qu’ils soient, procédant du chef de leur auteur ; — Attendu 
qu’il résulte de ces principes que la eonr d’assises de Paris, en soumettant 
simultanément an jury : premièrement , nue question d’existence dn frit de 
banqueroute frauduleuse, abstraction frite de toute énonciation de culpa¬ 
bilité contre l’individn décédé y dénommé ; secondement , une question de 
complicité dn crime de banqueroute frauduleuse, dans les termes de l’article 
597 dn Code de commerce, et conformément k l’arrêt de mise en accusation, 
et en condamnant Augustin Drnjon, demandeur en cassation, comme com¬ 
plice de la banqueroute frauduleuse déclarée constante par le jury, n’a 
violé ni l’article 2 dn Code d’instrnetion criminelle , ni anenne antre dis¬ 
position de la loi: — Par ces motifs, et attendu d’ailleurs la régularité de 
la procédure et l’application légale de la peine au crime dont Augustin 
Drnjon a été déclaré coupable par le jury, — Rejette le pourvoi. 

— Du 4 juin i 835 . — Cour de cass. — M. Dehaussy, rapp. 

— M e Moreau, av. 

art. i 65 o. 

Tiacoms. — Experts. — Seraient. 

Un expert ne pmi être appelé par ta cour d'assises pour être entendu 
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sans prestation de serment et à titre de renseignen^ent, du consente* 
ment même de Vaecufè. (G. d’inst. cr., 45 et 44 .) 

ARRET (Pallas). 

La Cour; — Va les articles 43 et 44 du Code d’instruction criminelle, 
aux termes desquels les experts doivent prêter le serment de faire leur rap¬ 
port et de donner leur avis en honneur et conscience ; — Attendu que les 
formalités qui concernent le serment des témoins et des experts sont sub¬ 
stantielles ; que leur accomplissement est la garantie nécessaire de la sincé¬ 
rité des déclarations qui intéressent la manifestation de la vérité ; que les 
conventions des particuliers ne peuvent jamais altérer on modifier les règles 
de droit public établies dans l’intérêt de la société et d’nne bonne admi¬ 
nistration de la justice; d’où il suit que, hors les cas on le magistrat est 
investi d’un pouvoir discrétionnaire qui lui permette de recevoir une dé¬ 
claration k titre de renseignement, ni les tribunaux, ni les parties ne peu¬ 
vent affranchir les témoins et les experts de l'obligation qtai leur est imposée 
par la loi ; — Et attendu que l'arrêt attaqué énonce qné la cour a fhit ap¬ 
peler k l'audience, du consentement des parties et dn ministère public, le 
sienr Menuet, professeur de chimie au collège de Pau, pour lui demander, 
à titre de renseignemens et sans serment préalable, des éclaircissemens rela¬ 
tivement aux opérations chimiques auxquelles le prévenu a dit s'être livré; 
— Qu’ainsi le sieur Mermet a été appelé et entendu comme expert, et que 
la cour royale de Pan n’a pn, sans commettre une violation des articles 
précités dn Code d'instruction criminelle, le dispenser de la prestation de 
serment : — Casse. 

— Dtt i3 juin i835. — Cour de cass. — M. Bresson, rapp. 

art. i 65 j. 

Faux. — Avoué. — Déposition. 

f La lacération de la pièce arguée de faux antérieurement au débat , 
y ne fait pas obstacle au jugement du crime de faux . 

Un avoué peut être admis à déposer comme témoin dans une af¬ 
faire où il a occupé , mais seulement sur des faits quil a pu connaître 
en dehors de ses fonctions. 

Le condamné à la réclusion pour faux , ne peut être dispensé de 
Vexposition. (C. p., 105). 

arrêt (Bureau). 

La Cour ; — Sur le premier moyen pris de ce que la pièce argnée de 
faux, anrait été lacérée k une époque antérieure an* débats; — Attendu 
qu'aucune loi ne subordonnant la poursuite du faux à l’existence et à la 
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prodfpétion de la pièce falsifiée, l’absence de cette pièce ne met pat obstacle 
an jugement de la prévention,' et qne dans ce cas il est suppléé anx for¬ 
malités énoncées dans les articles 448 et snivans dn Code d’instruction cri¬ 
minelle , par les moyens de preuve communs & tous les crimes; — Sur le 
second moyen résultant de ce que la cour d’assises aurait, nonobstant l’op¬ 
position du demandeur, entendu un témoin qui, en sa qualité d’avoué de 
ce dernier et sous le sceau de U confiance due à son ministère, aurait en 
connaissance des faits sur lesquels il était appelé à déposer ; — Attendu que 
l'arrêt incident qui a rejeté l’opposition dû demandeur a reconnu en prin¬ 
cipe la faculté qu’avait un avoué de ne pas déposer des faits qui lui auraient 
été révélés à ce titre ; mais qu’il a admis la possibilité que le témoin eut été 
informé, en dehors de ses fonctions, de circonstances relatives à l’affaire, 
et qu’il s’en est'rapporté, k cet égard, à sa conscience; — Attendu que 
cet arrêt n’a rien de contraire k la loi, et que le demandeur est d’ailleurs sans 
intérêt a l’attaqner; —- Attendu, au surplus, la régularité de la procédure 
et la légale application de la peine : —- Par ces motifs, rejette le pourvoi de 
Pierre Bureau. — Mais faisant droit aux conclusions prises par le ministère 
public, dans l’intérêt de la loi; — Vu l’article i 65 du Gode pénal; -» At¬ 
tendu qu’en violation formelle de cet article, l’arrêt attaqué,portant con¬ 
damnation k la peine de la réclusion pour un fait de faux, a toutefois dis¬ 
pensé le condamné de l’exposition publique : — Casse et annule, dans 
l’intérêt de la loi , parte in quâ, l’arrêt delà Cour d’assises de la Charente, 
du 14 mai dernier, dans celle de ses dispositions qui dispense Pierre Bureau 
de l’exposition publique. 

— Du 18 juin i 83 |. — Cour de cass. —M. Rocher y rapp. 

/ 

art. i 65 a. 

Violation de depot. — Prêt. 

La remise de marchandises dans tei mains d’une personne qui , 
annonçant vouloir en acheter, a demandé qu’on les lui confiât pour 
les montrer à un tiers , constitue un dépôt et non une vente condition¬ 
nelle. Ainsi le détournement de ces marchandises par cette personne, 
constitue le délit de violation dt d&pôt. (Ç. p., 408 (1).) 

arrêt (Lailhacar). 

La Cour ; — Yà la requête du demandeur contenant ses moyens de cas¬ 
sation ; — Vu iWicle 408 du Code pénal ; — Yu aussi les articles i 583 , 
1915 et 2928 du Code civil; — Attendu que, d’après l’arrêt attaqué, ee 
n’est point par suite d’une vente, même conditionnelle, qne les voiles dé- 


( 1 ) Yoy. cependant ruprà, p. x88. 

VII. »o 
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tourné* ensuite par Marie-Hélène Lailhacar, an préjudice dû la damé 
Haarta à qui iU appartiennent , loi ont été remis par la mandataire de celle- 
ci, puisqu'il n’y a eu entre les parties aucune convention ni sur la chose, ni 
sur le prix ;, — Que la prévenue, ayant demandé qu’on lui confiât le* voiles 
pendant quelque temps pour qu’elle pût les montrer â une amie dont elle 
roulait consulter le goût, avec promesse de les rendre après le temps fixé, 
et la mandataire .de la dame Huerta ayant consenti â les lui confier à ces 
conditions, c’est par suite de cette convention particulière que les voiles 
ont été remis à la prévenue; — Qu’une telle convention participe essentiel¬ 
lement an contrat de dépôt dont elle présente le caractère principal indiqué 
dan* l’article ignS du Gode civil, l’obligation de garder et de restituer en 
nature ; que si la.garde des voiles n’a pas été son but principal, ce n’est pas 
un motif suffisant pour lui refuser ce caractère ; que, de la combinaison des 
articles 1915 et 19x8 dn Code civil , il résulte qu’on reconnaît en droit des 
contrats de dépôts de plusieurs sortes, les uns faits dans l’intérêt unique du 
déposant, les autres dans l’intérêt du dépositaire ; que la convention doit 
être considérée comme un dépôt de cette dernière espèce ; — Attendu que 
l’artiçle 408 du Code pénal punit toute violation de dépôt, et qu’en refusant 
d’en faire l’application aux faits dout Marie-Hélène Lailhacar était reconnue 
coupable, l’arrêt attaqué a formellement violé ledit article : — Par ces mo¬ 
tifs, casse et annule l’arrêt rendu par la cour royale de Pan, chambre cor¬ 
rectionnelle, le 16 mai i 835 , en faveur de Marie-Hélène Lailhacar. 

— Du 18 juin i835. — Cour de cass. — M. Vinceus Su- 
Laurent, rapp. 

▲et. i653. 

Armes. — Détention 

Une canne renfermant une arme à feu doit être considérée comme 
rentrant dans la prohibition générale du règlement du 2 S mars 4728 , 
et dès-lors la fabrication d’une telle arme constitue le délit puni par 
l’arU I er de la loi du 24 mars 1854 . 

arrêt (Bourgaud). 

La. Coüe ; — Va l’article t** de U loi 4 u *4 mai x 83 i, ainsi conçu : 

• Tout individu qui aura fabriqué* débité ou distribué des armes prohibées 
v par la loi ou des réglemens d’administration publique , seca puni d’un 
.if emprisonnement d’un mois à nn an, et d’une amende de seize francs à 

• cinq cents francs; » — Vu la déclaration du Roi dn a 3 mars 2708, por¬ 
tant: « Ordonnons qui l'avenir, tpute fabrique, commerce, vente, débit, 

• achat, port et usage de poignards, couteaux en forme de poignards soit 
» da pocfcs, soit de fusil, dm baiognettes, pistolets de poche, épées m 
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» béton*, H tou* IfomMQS, aplrw que ceux qui mié Mi pu» U beat, 
p et autfres iMsea offensives cachées et secrètes, soient et demeurent pont* 
e toujours généralement abolis et défendus ; » —- Attendu que ladite décia- 
ratiçn ne prohibe pas seulement les armes qui y sont spécialement désignées, 
mais nui d’une manière générale et abselne, tentes armes offensives se- 
crêtes et fâchée?; —- Qu’il est déclaré en fait par le jugement dont était 
appel, que les cannes saisies, et reconnues par Bourgaod' Comme provenant 
de sa fabrication, contiennent «me arme offensive, tellement Cachée et dis¬ 
simulée , qn’il est impossible, à la simple inspection, de la découvrir? mais 
qoa démôntées et rajnstées elles offrent k la fois nn fusil et nn pistolet; que 
eette déclaration de faits est conforme à la description contenue dans le 
prooès-verbal de saisie, dressé par le commissaire de police ; que, d’après 
cm faits, l’article i* r de la loi du a4 mai 18S4, était applicable k Bonrgand; 
•*— Qoe le jugement du tribunal supérieur ne contient auctme déclaration, 
ma fait, contraire à celle qui est émanée des premiers juges et aux énoncia¬ 
tions du procès-verbal ; que cependant, il décide que l’arme dont il s’agit 
no pent être rangée dans la catégorie des armes offensives , secrètes et ca¬ 
chées qui sont prohibées par les réglemens; — Qu’en jugeant ainsi et en 
renvoyant par suite le prévenu de l’action An ministère publie, le jugement 
attaqué a formellement violé la déclaration du Roi dn a 3 mars 1738, et l’ar¬ 
ticle t ff de la loi du 04 mai 1884: — Casse. 

— Du 19 juin i835. Cçur de cas*. — M. Vincen# St.* 
Laurent^ rapp. — M c Lacoste, av. 

art. i654. 

ÇVRVtlhbAtfGR. VAGABOffPAQ*. nr CIRCONSTANCES 
ATTENUANTES. 

La peine de la surveillance, portée par Y ait. 2T4 C. p. f peut-ette 
être écartée en vertu de l’art. du même codent) ? 

Nous avons rapporté dans notre art. i564 (suprà p. i44)> les 
faits de cette affaire, et l’arrêt de la cour de Colmar, qui a jugé 
cette question affirmativement. La Cour de cassation, saisie 
par le pourvoi du ministère public, a cassé cet arrêt dans les 
tenues suivons : 

ARRET. 

La Cour; —» Wu l’art. 40 de k loi du ai avril 18x8, vu les articles 5171 
«1443 du Godé pénal; — Attendu que la loi do ai avril 1818 , article 40, 

s \ • 1 ■■■—■»■*. ". ■ !. — ■ —.. i n , , ,| M — 

(1) Voyez nos articles mi et i 5 ô 4 e(ja Théorie du Code pénal, J. ,«•*, 
p. aa 6 . 
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assimile aux vagabonds on gens sans aven » et punit des tnémes peines , les 
préposés des brigades des donanes qui, étant révoqués, n'obtempéreraient 
pas à la sommation d'accomplir l'engagement qn'ils ont pris de quitter le 
rayon frontière ; — Qn'aux termes de l’article 271 da Code pénal, les 
vagabonds on gens sans aven qni auront été légalement déclarés tels, doivent 
être pnnis de trois à six mois d'emprisonnement, et renvoyés, après avoir 
•obilenr peine, sons la snrveillance de la hante police pendant cinq ans 
an moins et dix ans an pins ; — Que cette disposition est impérative et ne 
laisse pas aux tribunaux correctionnels la faculté d’affranchir les condamnés 
du renvoi sons la surveülance de la hante police ; — Que, si l'article 463 
^eur permet, lorsque les circonstances paraissent atténuantes, de réduire 
l'emprisonnement et l'amende, de prononcer séparément l'une on l'antre 
de ces peines, et même de substituer l'amende k l’emprisonnement,' cet ar¬ 
ticle ne comprenant pas, dans sa disposition, le renvoi sons la snrveillance 
delà hante police, l'exception qu’il crée,ne peut être étendue à ce genre de 
peine, et doit se restreindre à celles quil a spécifiées ; — Et, attendu que 
le tribunal correctionnel d’Altkirch, en déclarant Balthasar Roth coupable 
d’avoir contrevenu à l’article 40 delà loi du ai avril 1$ 18, .et en le con¬ 
damnant à nne simple peine d’amende, à raison des circonstances atté¬ 
nuantes, n’a point renvoyé ledit Roth sons la surveillance delà hante police, 
qu'en jugeant ainsi, ce tribunal a violé l'artide 40 de ladite loi,l'article 271 
du Code pénal, et faussement appliqué l'article 463 dn même Code, et, qu'en 
confirmant cette décision purement et simplement, sur l'appel du ministère 
public, l'arrêt attaqué a commis les mêmes contraventions aux articles des loi s 
précités : —Par ces motifs, casse et annale l'arrêt rendu par la conr royale 
de Colmar, chambre des appels de police correctionnelle, le a a janvier 
18 35 , senlement ? en ce qu'il n'a point ordoimé "que Balthasar Roth, con¬ 
damné pour infraction à l’article 40 de la loi do ai avril 1818, serait ren¬ 
voyé sons la snrveillance de la hante police. 

— Du 25 juin i835. — Cour de cass. — M. Brèsson, rapp. 

ART. IÔ55. ' 

B.EMBUES SECRETS* —VENTE. 

< ' i . 

Toute vente ou distribution de mèdicamens , faite d’après les doses 
dans lesquelles ils doivent être employés , est un débit au poids médi¬ 
cinal. Il n’est pas nécessaire que la vente soit faite dans les propor¬ 
tions prescrites par les médecins. (L. 24, géra* an 44 ,456.) 

La distribution et la vente des remèdes secrets, de quelque manière 
qu’elles soient faites , se trouvent comprises dans la ^disposition de 
Vart. 36 de la loi du 21 germ , on 44, qui punit l’annonce de ces re¬ 
mèdes. 
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La cour royale, qui est saisie d'im débit illicite de drogues au 
poids médicinal, a le droit de qualifier les faits poursuivis de vente 
de remèdes secrets , et de punir ce délit 

arrêt (Labourey). 

La. Couh; — Va l’article 36 de la loi da ar germinal an xi , ainsi conçu : 

« Toat débit an poids médicinal 9 tonte distribution de drogues et prépara* 

« fions médicamenteuses sur des théâtres on étalages dans les places pu- 
« bliqnes, foires et marchés , tonte annonce et affiche imprimée qni indi- 
« qnerait des remèdes secrets, sons quelque dénomination qu*ils soient 
« présentés, sont sévèrement prohibés. Les individus qui se rendraient 
« coupables de ce délit seront poursuivis par mesure de police correc- 

« tionnelle ; ».. — Vu aussi la loi du 29 pluviôse an xm; — 

Attendu 1* que toute vente ou distribution de médicamens, faite d’après les 
doses dans lesquelles ils doivent être employés, est un débit au poids médi¬ 
cinal, prohibé par l’article 36 ci-dessus transcrit ; ~ Qu’il résultait des 
procès-verbaux dressés contre Labourey et Giaume, que la poudre nommée 
Auxiliaire du principe vital , avait été vendue et distribuée par petits pa¬ 
quets, doses, ou prises; que cependant la cour royale d’Aix, sous le 
prétexte qu’il n’y a de débit au poids médicinal que la vente faite dans les 
proportions prescrites par les médecins, chirurgiens et officiers de santé, 
•’est refusée à appliquer aux prévenus les dispositions dudit article, en quoi 
elle l’a violé formellement; — Attendu 2* que les cours royales 11e sont pas 
liées par la qualification que le procureur du roi a donnée au fait dans la 
citation introdnetive d’instance; qu’elles ont le droit et le devoir de recher¬ 
cher et d’apprécier les circonstances qui ont accompagné le fait, et, d’après 
cette appréciation, de le qualifier conformément â la loi ; — Que l'article 36 
delà loi du 25 germinal an xi, eu prohibant l’annonce des remèdes secrets, 
a prohibé à plus forte raison leur distribution et leur vente, de quelque ma¬ 
nière qu’elle soit faite; que cette étendue de la prohibition qu’il contient est 
fixée par les termes de l’article i er du décret du 2 5 prairial an xni, qui a 
pour objet d’autoriser, par exception à l’article 36 ci-dessus l’annonce, 
et la vente des remèdes secrets approuvés par l’autorité compétente; 

Que la cour royale d’Aix était régulièrement saisie du fait de la 
distribution de la poudre dont il s’agit: — Quelle a reconnu par l’arrêt at¬ 
taqué que cette poudre était un remède secret et que les prévenus l’avaient 
débitée ; — Qu’elle devait dès lors les déclarer coupables du délit prévu par 
l’article 36 de la loi du 21 germinal an xr, et les condamner aux peines 
fixées par la loi du 29 pluviôse an xm, et qu’en se refusant à le faire sotis 
le double prétexte que les poursuites du ministère public n’étaient basées 
que sur la première disposition de l’article 36 , et que cet article ne punis¬ 
sait pas la vente au poids non médicinal des remèdes secrets, elle a, d’une 
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part méconnu les réglas Ai sa compétence, et d’antre part tassement inter* 
prêté la susdit article 36, et par suite violé ledit article ainsi qne la loi da 19 
pluviôse an xrn : — Par ees motift, casse et annale l’arrêt rendu le ao mat 
x835, par la cour royale d’Aix, chambre correctionnelle, en fiiveor de 
Jacqnes Labourey, Victor DAtaaSè-Qtieirel et Louis Gianme. 

— Du 26 juin i835. — Gourde cas». —* M. Vinoeas St.- 
Laurent, rapp. -«-M. Laurin, av. 

ART. l656. 

tlfWRÜUtlON. — CAHIERS b’iftÿORMATION. — REDACTION. 

Circulaire é * M. k procureur-général prés la Cour royale de 
Parie , relative à la suppression des cahiers d'information (1). 

M. le procureur da roi, de bons esprits ont depuis long-temps signalé 
les inconvéniens des cahiers d’information dans les instructions crimi¬ 
nelles, et en général les juges d'instruction les pins habiles et les pins 
expérimentés, soit à Paris, soit ailleurs, ont adopté la méthode de recevoir 
chaque déposition et chaque interrogatoire snr des feuilles séparées. J’ap¬ 
pelle tonte votre attention, M. le procureur dn roi, Sur cet Usage vicieux 
des cahiers d’information qne je déaire voir promptement aboli dans la iua- 
. sort de la Cour royale de Paria, et remplacé par dm instruction* sut des 
feuilles détachées. Vons avez déjà senti» je n’en dont* pas, lès tnoonvé- 
miens de Posage ancien, et apprécié U supériorité de la méthode nouvelle. 
— Pour pen qu’une instruction soit compliquée, qO’il y ait plusieurs in- 


(x) Cette circulaire prescrit une mesnre sage et qui est de nature 
à porter d'heureux fruits. Les instructions sur feuilles détachées per¬ 
mettent dans les procédures compliquées d’écarter les dépositions inutiles, 
et de rapprocher les unes des autres celles qui ont de l’importance. De U la 
faculté d’adopter une classification méthodique qui facilite les recherches, 
soit dans l’instruction, soit à l’audience, et peut conduire plus sûrement à 
la découverte de la vérité. Le seul inconvénient de ce mode peut être la 
chance d’égarer quelques feuilleta de l’instruction; mais le même péril 
existe à l’égard de chacune des autres pièces. Nous considérons donc 
cette méthode cômme un progrès qui honore le zèle du magistrat qui l’aiu- 
troduite, et nous pensons que, déjà suivie dans quelques ressorts , elle y* 
passer en usage dans tout le royaume. Espéronsque la pçnsée d’amélioration 
qne manifeste cetfe mesure ne restera pas stérile , et qn’elle se portera suc¬ 
cessivement sur d’aûtres parties. 4a service judiciaire qui réclament encore 
quelques réformes, ... 
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culpéé f plusieurs chefs d'inculpation et un certain nombre de témoins k 
entendre, un cahier d'instruction devient un véritable chaos on il est im* 
possible de rien distinguer, ou l'on ne peut se reconnaître qn'après bien 
des tâtonnement, des recherches, et, en prenant beaucoup de notes. De la, 
pour le magistrat qui instruit et encore plus pour celui qui a k examiner 
l’aflfcire sans l'avoir Instruite, de grandes difficultés pour classer les faits 
srvec méthode, pour foire la part de chaque inculpé, pour préciser les 
nuances et les instans si précieux k constater dans une instruction, pour 
apercevoir les rapprochemens et les contradictions d'où jaillit souvent la 
lumière, de U, surtout, une grande perte de temps. — Le premier résultat 
de la méthode contraire sera d’écartér tont ce qui est superflu, et tout ce 
qui fatiguait l'attend ou du magistrat par des détails sans intérêt, de con- 
oentrer lea élémeus épars de la vérité, et de la rendre pins claire en la déga- 
. géant de tout ceqni l’obscurcissait. Grâce aux feuilles détachées, il sera tou¬ 
jours possible de classer les dépositions par ordre d’inculpés, ou de chefs 
d’inculpation, suivant que la nature de l’affaire l'exigera, enfin d'adopter 
nne classification méthodique .et synthétique qui permettra an magistrat in¬ 
structeur d'apperçevoir de suite ce qui est complet on ce qui ne l'est pas, 
qui leur donnera nne intelligence claire et nette de l’affaire dont il s’oopupe, 
ut par 1À doublera les chances d arrive? à la découverte de la vérité. Rajou¬ 
terai que comme il est dans la nature des choses que ce qui est bien conçu 
soit bien exprimé, les ordonnances des juges d’instruction et les réquisi¬ 
toires du ministère public devront y gagner plus de clarté et de précision. 
* Enfin les recherches devenant plus simples et plus faciles, les rapporteurs, 
les avocats, le ministère public » les présidens des assises et des tribunaux 
correctionnels pourront acquérir nne connaissance plus exacte et plus coÉn- 
plète des affaires en beaucoup moins de temps. — En résumé, les cahiers 
d'information, c'est le désordre; les informations par feuilles détachées, 
e’est uJ commencement d’ordre * c'est qq-f amélioration notable dans l’*d- 
ndaistration de la justice criminelle.-r- Je se saurais dpnç ;trop vous (re¬ 
commander -d’apporter le pins grand soin A os que les instructions que j ai 
l’honneur de vous adresser soient ponctuellement suivies par ceux de 
JÆftL les magistrats de votre ressort auxquels la loi donne le droit d’infor¬ 
mer en matière criminelle ou correctionnelle. 

— Du i5sept. *835.—Circulaire de M, Martin (4w*flOJç4)> 
procureur-général pré# la Cour royale de Paris, 

isr, i657> , , . - ... 

. • 1 

EXCITATION A LA DEBAUCHE. — HABITUDE. ’ 

U {çiit d'avoir entretenu dft liaifontavec wpe minexfri , pèüt-il 
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être considéré comme constituant l'habitude d’excitation à la débau¬ 
che , prévue et punie par l’art . 534 C. p. ? 

Le sieur Espinaud, après avoir séduit 9 sous promesse de 
mariage , Eugénie Legros, âgée de 16 ans et demi, et l’avoir 
rendue mère, F abandonna tout à coup, et l’expulsa même 
d’nne chambre qu’il avait louée et meublée pour elle. Le tri¬ 
bunal de la Seine vit dans ces faits le délit prévu par l’art. 334 
C. p., et condamna Espinaud à 4 mois d’emprisonnement. 
Appel. 

ARRET. 

La Covb. ; — Considérant, en fait, qu’Espinaud a recueilli la fille Legros, 
Igée de moins de 16 ans et demi, dans one chambre qu’il loi a louée, qu’à 
l’aide de ce moyen, il a facilité et favorisé habituellement la déhanche de 
eette jeune fille; qu’en conséquence il s'est rendu coupable du délit prévu 
par l’art. 334 du Code pénal : — Confirmé. 

— Du 22 nov. i834» — Cour de Paris. — Ch. coït. 

Observations . Nous n’avons recueilli cette décision, que 
pour rappeler les principes qui régissent le délit d’excitation 
a la débauche. La Cour royale de Paris a violé l’art. 334 du 
C. p. i° En ce qu’elle a appliqué cet article à des actes per¬ 
sonnels à Fauteur de la corruption; 2 ° en ce qu’elle fait résulter 
Vhabitude de l’exercice de ces actes envers une seule personne. 
Lt jurisprudence avait été quelques instans incertaine sur le 
premier point : plusieurs arrêts (voy. nos art. 96 et 221 ) avaient 
jugé que l’art. o34 s’appliquait non-seulement à la corruption 
des mœurs Faite par trafic et pour autrui, mais encore à l’excita¬ 
tion à la débauche, dans un intérêt personnel au coupable. Mais 
cette interprétation a été repoussée par un arrêt de cassation du 
11 mai i832(Tapp. dans uotreart. 1028 , t. de i83u,p. 3 17 ), 
qui déclare <t que cet article n’est applicable qu’aux individus 
qui exercent ou facilitent habituellement la débauche ou la 4 
corruption de la jeunesse, non pour satisfaire leur propre bru¬ 
talité sensuelle, mais pour les plaisirs illicites des autres. » Et 
, jcette décision, limitative du sens de Fart. 334, ne permet au¬ 
tant doute , car elle est conforme au texte même de eet article, 
et le législateur s’est formellement expliqué sur la portée qu’il 
comptait donner à ce texte : <1 En nous occupant aes attentats 
aux mœurs, disait l’exposé des motifs, comment ne pas signa¬ 
ler ces êtres qui ne vivent que pour et par la débauche; qui, 
rebut des deux sexes , se font un état de leur Rapprochement 
t s mercenaire f et spéculent sur l’âge, l’inexpérience et la misère, 
pour colporter le vice et alimenter la corruption.... C’est par 
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dés châtimens , c’est par un emprisonnement et une amende» 
que le projet de loi a cherché à atteindre les partisans habituels 
de prostitution, a Mais un seul fait d’excitation à la débauche» 
peut-il constituer la circonstance de r habitude, que l'art. 334 
considère comme constitutive de ce délit? La Cour de cassa¬ 
tion , sans décider formellement l'affirmative, a cependant 
déclaré par ses arrêts des 17 janv. et 12 sept, 1829 (rapp. dans 
notre journ. 1829 , p. i55 et 327 ), que les cours et tribunaux 
pouvaient voir cette habitude dans un seul fait, sans commettre 
aucune violation de la loi. Cette interprétation nous semble 
contraire au texte de cette loi. On remarque, en effet, dans les 
discussions qui préparèrent le Code que la commission du corps 
législatif avait proposé de supprimer de cet article, le mot 
tueUementyjk qui donnerait, disait-elle, à entendre que si les 
coupable? qui corrompent et prostituent la jeunesse, ne se li¬ 
vraient pas très-fréquemment à ce commerce vil, ils ne se¬ 
raient point punis. » Mais, malgré cette observation, le con- 
seil-d'Etat maintint l’article avec cette expression. (Locré, t. 
3o, p. 454 et 463.) Qu’en faut-il conclure? Que la loi n’a 
voulu atteindre que les personnes qui se livrent fréquemment 
à la prostitution de la jeunesse, qui en font un métier , une 
profession : c’est cette profession même qu’elle a frappé d’une 
peine. On voit suffisamment, par ces seules observations, 
combien l’arrêt qui précède s’est écarté de la loi pénale. 


art. i658. 

Faux eu écritures de commerce. — Question au jury. 

Le fait d’avoir fabriqué un faux billet et de V avoir souscrit de la 
fausse signature d'un commerçant , constitue un faux en écritures de 
commerce . (C. p., \ 47.) 

La question de tentative d’usage d’un billet faux, ne peut être sou¬ 
mise au jury , comme résultant des débats à l'égard d’un accusé , quj 
n’est pas accusé de fabrication de ce billet . 

arrêt (Seyty). 


La. Cour ; ^ Statuant sur le réquisitoire fait à l'audience an nom du 

- procureur général, conformément à l’art. 442 du Code d’instruction crimi- 

- nette; — Attendu, quant k la question posée s l’égard de Seyty, comme ré¬ 


sultant des débats, que le fait, objet de cette question n’était point compris 
dans la partie de l’arrêt de mise en accusation relative à Seyty, que la fille 


.Poirier était seule accusée d’avoir fait fabriquer le billet faoaçqui tyi a servi 

4? bP*n W c «P9&W 1 te* potée à 
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i%rd di la fille Poirier, comme nodifioative de la question principale ut 
commeimplicitement comprise dite 1 arrêt de renvoi, ee billet et lonts la 
criminalité qui pourrait se rattacher, soit à la fabrication, colt à l’ange fii 
en aurait été fait, étaient absolument étrangers & Seyty, et qu’eu posant à 
ce snjet à son égard an jury une question de tentative d'usage criminel , le 
président et la conr d'assises de la Manche ont créé nne accusation qui ne 
résultait pas de l’arrétde renvoi, et violé expressément les articles *71, 337 
et 36 z dn Gode d'instruction criminelle; — Attendu, quant k l'application 
d«k peine, qu’une autre question résultant de l’arrêt de renvoi et résolue 
affirmativement par le jury, a déokné Seyty coupable d’avoir fabriqué un 
fin billet souscrit delà fausse signature : Camphm, négociant ; — Attendu 
qu’aux termes de Fart. 638 du Gode de commerce, les billets «onacrite par 
un négociant sont censés faits pour son commerce, k moins quhme entra 
cause n’y soit énoncée ; qu ainsi ce fait devait entraîner k peine des travaux 
forcés k temps, prononcée par l’article 147 dn Code pénal ; que la conr 
d’assises ne prononçant que k peine delà réclusion a donc violé formellement 
la disposition de l’art. 147 du Gode pénal, et celk de l’art. 638 du Gode 
de commerce : — Casse dans l'intérêt de k loi. 

-—Du 9 jmll. 1 835. — Cour de cass. — M. I n itthir t» i*pp. 

ART* 1659 . 

Délits forestiers. —■ Usages. 

L'art.nduC. for., qui défend aux habitons des communes usagè¬ 
res , d’envoyer paître leurs bestiaux à garde séparée, renferme me 
mesure de police générale et d’ordre public, qui s’applique même aux 
communes qui prétendraient avoir des titres ou possessions contraires 
établissant en leur faveur, un mode particulier de dépaissance . 

arrêt (France). 

La Cour; — Vu le $ i° l de l’art. 8a G. for. lequel est ainsi conçu : • Le 
» troupeau de chaque commune ou section de commune devra être conduit 
« par nn ou plusieurs pâtres communs, choisis par l’autorité municipale: 
• en conséquence, les habitans des communes usagères ne pourront ni con- 
« doire eux-mêmes, ni faire conduire leurs bestiaux à garde séparée; sous 
» peine de deux fanes d'amende par tête debétefî;*— Attendu que la pro¬ 
hibition pour les habitai» des communes ttsagèrerde co nd uira leur* be*^ 
riaux I garde séparée; est une mesure de police générileet d’ordre publie 
qui, en établissant des règles nécessaires â k conservation des forêts, dé¬ 
roge néeessrirement & tous statuts, titrés et possessions contraires; —? 
Qu*ainri,quâsqae soieht les titres sürksqùris la commune de fiemmcf 
appuie ses ptèmtow • ees rittes nepenveat prérAdbt ferla disposition 
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précitée de l'art. 72 laquelle est d'ordre publie ; —» Que cei prétentions ne 
pensent non pins s'appuyer sur la paragraphe second de l'article ax8 dn 
Code forestier, parce que ces mêmes prétentions ne sont pas relatives an 
droit de paissance en lai-même, lequel n'est pas contesté, mais seulement 
an mode d'exercer ce droit; mode qui ne saurait être soustrait aux mesures 
générales et d’ordre public, prises pour la conservation des forêts ; —- At¬ 
tendu que le jugement attaqué , en maintenant les habitans de la commune 
de Servance dans le droit de faire proie séparée dans tous les bois dépen¬ 
dant de l'ancienne graerie de Château-Lambert, sur le motif qu'ils avaient 
d’anciens titres de possession de ce mode dépaissance, a faussement appli¬ 
qué le paragraphe second de l'article ax8 du Code forestier, et violé le pa¬ 
ragraphe premier de l’article 7a du même Code: — Casse et annule lo 
jugement du tribunal supérieur de Yesoul, jugeant en police correction¬ 
nelle, le 8 novembre x 834 . 

— Du 7 moi i835. — Cour de cass. •— M. Fréteau, rapp. 

ART. l660. 

% 

Dénonciation calomnieuse. — Contributions indirectes. 

Le directeur de t administration des contributions indirectes , 
est officier de police administrative , à Végard des préposés de son 
administration , dans le sens de Vart. 575 C. p. (1). 

arrêt (Tison). 

La Cour; — Vu l'art. 4 de l'arrêté du gouvernement du 5 germ. an 
ia , dans la disposition portant que le directeur général des droits réunis 
dirigera et surveillera tous les agens et préposés de cette administration, et 
l’art. 373 C. pr.; — Attendu, en droit, qu'il résulte de la combinaison de 
ces deux articles, que le directeur général des droits réunis est nécessaire¬ 
ment officier de police administrative à l'égard des agens et préposés dont 
la direction et la surveillance lui sont attribuées ; d’où il suit qu’en déci¬ 
dant le contraire, dans l'espèce, le jugement dénoncé a fait nne fiasse ap¬ 
plication des art. 10 et 5 o C. instr. cr. et commis une violation expresse des 
dispositions ci-dessus visées ; — Casse. 

— Du juill. i835. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 

art . 1661. 

Pharmacie. — Domicile. 

Nul pharmacien ne peut ouvrir et faire exploiter une officine pkr 

.— • . --. ; t-'.-, J- • 

(x) Voy. $ 83 * p. 335 g ft x 833 p. 340. 


Digitized by v^ooqIc 


(3.6) 

un individu se disant son élève, dans une commune où il né réside 
pas effectivement et continuellement. (L. 21 , germ. an 41, 32.) 

arrêt (Séméac). 

La Cour ; — Va 1 a loi du a t germ. an 11 et l'arrêté consulaire du a 5 
therm. de la même année ; — Attendu, en droit, qu'il résulte de l'ensemble 
des dispositions de cette loi et de cet arrêté, et notamment de la combi¬ 
naison des art. 7, 8, 3 a, 34 et 35 de la première, et a 3 et 4t du second, 
que nnl pharmacien ne peut ouvrir et faire exploiter une officine par un 
individu se disant son élève, dans une commune où il ne réside pas effec¬ 
tivement et continuellement ; — et attendu, en fait, qn'il est établi par les 
pièces... que A. Bord ères demeure à Montrejean, département de la Haute- 
Garonne ; qn'il exerce des droits civiques en ce lien ; qu'il y fait partie de 
la garde nationale, et que s'il n'y a pas la direction de la pharmacie de 
son père, il y travaille dn moins avec celai-ci ; que Séméac snr lequel 3 
n'exerce journellement ancnne surveillance et qui ne reçoit de lui aucune 
instruction, ne saurait légalement dès-lors être considéré comme son élève, 
ni exploiter à ce titre la pharmacie que, selon la loi, le dit Bordères aurait 
établie à Monléon de Magniac (Hautes-Pyrénées) ; que par snite, en déci¬ 
dant le contraire, le jugement dénoncé a commis une violation manifeste, 
tant de la loi et de l'arrêté, que des articles ci-dessns cités : — Casse le ju¬ 
gement du tribunal correctionnel de Tarbes dn 5 mars dernier. 

— Du 10 juill. i835. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. 
— M e Chauveau Adolphe, av. 

art. 166a. 

ATTENTAT. — TENTATIVE. 

L'acte commis pour préparer l'exécution d'un attentat contre la 
personne du roi est punissable, alors même que cet acte ne renferme 
pas les caractères de la tentative définis par l'art . 2 C. p. (Art. 90 
C. p.) 

La Chambre du conseil du tribunal de la Seine a rendu une 
ordonnance ainsi conçue : 

« Attendu qu’il résulte de l’instruction que le nommé Jomard a forme 
seul la résolution d’attenter à la vie du roi, et a commis quelques actes 
pour en préparer seul l’exécution ; qu’il est également établi que lesdits 
actes ont été suspendus par des circonstances dépendantes de la volonté de 
leur auteur ; qu’ainsi le fait reproché à Jomard ne peut être qualifié crime 
aux termes de l’art, a C. p. : déclare n’y avoir lieu à suivre contre Jomard 
à raison du fait à lui imputé. 
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Opposition a été formée à cette ordonnance par le minis¬ 
tère public. 

ARRÊT. 

Li Cour;— Considérant que les premiers j âges ont fiait une fausse applicâ- 
tion de la loi aux faits dont ils ont reconnu et constaté l'évidence, annule 
l'ordonnance des premiers juges; —Considérant toutefois que l'art. 90 C. p. 
punit comme crime spécial et complet, la résolution d'attenter à la vie ou 
ù la personne du roi, quand un acte pour en préparer l'exécution a été 
commis ou commencé; que du texte et de l'esprit de l'art. 9a C. pr.il appert 
qne lorsqu'il s'agit, comme dans l'espèce, d'an attentat contre la personne 
du roi, le législateur a entendu déroger et a dérogé effectivement a la dispo¬ 
sition générale de l'art, a C. pr. ; — Considérant que de l'instruction il ré¬ 
sulte charges suffisantes contre Jomard, d'avoir, en avril i 835 , formé la 
résolution d'attenter à la vie du roi, laquelle résolution a été suivie d'actes 
commis on commencés pour en préparer l'exécution, crime prévu par l'art. 
90 C. pén. ; — ordonne la mise en accusation de Jomard et le renvoie. 

— Du 7 juillet ï 835.—Cour de Paris.—Ch. d’accus. 

Observations: Il faut distinguer Vattentat et les acte?prépara¬ 
toires de cet attentat. Aux termes de l’art. 88 C. p. l’exécution 
ou la tentative constituent seules l’attentat; et il n’y tentative 
dans le sens de cet article que lorsque le fait réunit Jes carac¬ 
tères de l’art. 1 , C. p., c’est-à-dire lorsqu'elle a été Suivie d’un 
commencement d’exécution et qu’elle n’a été suspendue que 
par des circonstances indépendantes de la volonté de son au¬ 
teur. La peine, dans ce cas , est celle de mort. Mais, à côté de 
ce crime, et par une dérogation formelle à l’art, o» du C. p. 
qui 11 e punit la tentative des crimes que lorsque cette tentative 
est suivie d’un commencement d’exécution, les art. 89 et 90 
incriminent les seuls actes préparatoires de l’attentat : le péril 
dont ce crime menace l’état, autorise cette exception aux prin¬ 
cipes du droit commun) exception qui se retrouve dans pres¬ 
que toutes les législations. Toutefois ces actes préparatoires 
forment un crime distinct de l’attentat et ne sont punis que 
d’une peine inférieure. C’est donc alrec raison que l’arrêt qui 
précède n’a point exigé pour l’existence du crime prévu par 
l’art. 90 les caractères spécifiés dans l’art, a C. p. Toutefois la 
loi a prescrit quelques conditions à cette existence; Dans l’es¬ 
pèce de cet article, c’est un individu isolé qui Seul forme un 


Digitized by v^ooQle 



( 3 «* ) 

projet d’attentat, qui veut le mettn k exécution mis le com¬ 
muniquer à personne. Sa pensée, tant qu’il ne l'a point ma¬ 
nifestée, sa volonté, quelque coupable qu'elle soit, tant 
qu’elle demeure inerte dans son sein, est hors de la portée des 
lois; et en effet, quand le pouvoir social aurait le droit de le 
punir, comment arriverait^ à la constater? Ce n’est donc 
point la simple résolution que punit l’art. 90 ; quelque arrê¬ 
tée qu’elle soit, lorsqu’elle est individuelle, elle n’est point 
punissable. Ce que cet article punit c’est tacte extérieur qui la 
révèle, c’est l’acte préparatoire de l’exécution de Fattentat. U 
faut le dire néanmoins cette disposition ouvre une large voix 
à l’arbitraire* Si, en droit commun, les actes préparatoires 
des crimes ne sont point inculpés, c’est moins par défaut de 
droit du législateur, que par la difficulté et même FimpossiUlité 
de prouver des faits qui non peulementn'ont que des traces fugiti¬ 
ves, mais qui ne manifestent qued’une manièremcompUte et va¬ 
gue l’exécution de leur auteur. Or, dans l’espèce, l’acte prépara¬ 
toire est le corps du délit ; c'est la base de l’accusation; mais 
il ne suffirait pas qu’il fût constaté, il faudrait prouver en 
même temps qu’il avait pour objet l’accomplissement des cri¬ 
mes prévus par l'art. 86 . Yoy. au surplus le développement de 
ces principes dans la Théorie du code pénal, U 2 , ch. 10 de la 
Tentative, et 16 descrimes p oli tiques. — Yoy. aussi i83ap. 287 . 

ait. iG63. 

DOMMAGES tim£n£T8. — AGQUlTTBMEltS* — pirXJfSB. 

La partie civile peut prendre des conclusions en dommages-intérêts 
même après que le président de la cour d’assises a prononcé l’ordon¬ 
nance d’acquittement (G. d’inst cr., SS9) (1). 

Lorsque le jury,au lieu de répondre 1 «Non, V accusé n 9 est pas 
coupable de la soustraction frauduleuse , » répond: a Non. il n’est 
pas l’auteur de la soustraction , » cette réponse est-elle destructive 
du fait ds la soustraction, tellement que la cour d’assises ne puisse 


(s) Voj. airêit teofonRMdes aa janvier xft3o, et a man zü& (Jow*. 
du droit ersa. t. 5, p. x3i.) 
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prononcer de* d<mmaç9S - inféré ts contre Vaecusè àequUéê 1(4). 

Le président des assises excède-iril scs pouvoirs, quand il refuse 
ou défenseur de faite des observations sur là déposition d*un témoin , 
en motivant ce rhfùs sur te que les observation» seront plus convena¬ 
blement placées datis U» défense t - 

f , àbr£t (Gatiues). 

La Cour ; — Sur lé premier moyen résultant de la violation prétendue de 
l’article 35 g Gode d’instruction criminelle ÿ —Attendu que, lorsque l’aocusé 
u été déclaré non coupable par le jurÿ, le président de la eour d’assises doit, 
aux termes deTarti<&e 358 Code d’instruction oriminelle, prononcer immé¬ 
diatement l'ordonnance d'acquittement , avant que la partie civile puisse 
être admise à prendre des conclusions dans son intérêt privé, parce que le 
premier soin, comme le premier devoir du juge, doit être d'ordonner sur* 
le-champ la mise en liberté de l’individu acquitté; — Attendu que l’article 
359 même Code , en prescrivant à la partife civile de former sa demande 
avant le fugtment , n’a pu vouloir attribuer ce caractère k ordonnance 

acquittement qui doit être prononcée paf le président de la cour d’assises, 
aussitôt après la lecture k l’accusé dé là déclaration du jury, et sans délibé¬ 
ration préalable de la cour d’assises ; — Et attendu, en fait, qu'il résulte 
du procès-verbal des débats de la cour d'assises de l’Eure, que le sieur Fos- 
sard et les époux Quélin avaient pris la qualité et étaient intervenus comme 
parties civiles k la première audience et an Commencement des débats, 

« en se réservant de prendre an cours dn procès telles conclusions qu’il 
appartiendra, » et'^'immédiatement après le prononcé de l’ordonnance d'ac¬ 
quittement de Yictoire Gatines, les parties civiles ont, par des conclusions 
précises et formelles sur la quotité des dommages intérêts par elles réclamés, 
formé leur demande en temps utile et opportun; d'où il suit qu’en admet¬ 
tant cette demande, l'arrêt attaqué n*a point violé l’article 35g Code d’in- 
atruction criminelle; 

Sur le deuxième moyen : — Attendu que la question soumise au jury dans 
l'espèce, était celle de savoir si Tictoire Gatin était coupable de soustractions 
frauduleuses envers le sieur Dussaussey, et que le jury, en répondant à 
cette question, qui s’appliquait encore à un co-accusé de ladite GatineS>Non, 
ils ne sont paples auteurs de ces soustractions, » n'a pu, d’après les règles 
tracées en l’article 345 Gode d’instruction criminelle, écarter que la crimi¬ 
nalité des laits imputés aux accusés, sans anéantir l’existence matérielle des 
dits faits ; que la cour d’assises, en considérant ces faits dépouillés de tout 


( z ) v °y- ou arrêt du a5 novembre x83x. ( Journ, dn droit crim. t. 4 , 
p.»5 7 .) 
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.ctractèrè de fraude, sont le point dt vu* dès dommagei,lia*iU mîam causés 
ans partie» civiles, avait U droit de statuer légalement ainsi quelle l’a frit 
•or l’action civile dont elle se trouvait régulièrement aaisie ; et qu’en pro¬ 
nonçant contre Victoire Gatines, acquittée par suite de la déclaration dn 
jury, une condamnation à des dommages-intérêts et aux frais envers les 
parties civiles, l’arrêt attaqué n’a violé ni les dispositions de 1 article 35 o 
Code d’instruction criminelle, nf lés règles dé la compétence, et a frit au 
contraire une légale application des,articles 1 38 a et 1 383 Code civil; 

$ur le troisième moyen tiré de la prétendne violation,de l’article 3x9 
Code d’instruction criminelle, en ce qu’à l'audience dq a6 août, après 1 au¬ 
dition dn témoin Charles Besson, M* Le*oy, avpcat de l’accusée Victoire 
Gatines, ayant demandé à faire quelques observations 4 MM. les jurés, M. le 
président loi a fait observer qu’il devait se borner àfajre adresser des inter¬ 
pellation au témoin,; sur qnoi l’avocat ayant pris des conclusions formelles, 
a été débouté de sa demande, par arrêt rendu par la cour d’assises sur cet 
incident, ledit arrêt ayant décidé que le président s était renfermé dans 
l’exercice du pouvoir discrétionnaire qui lui est confié par la loi ; — Attendn 
que les disposilions de l’artide 3 19 doivent être entendues dans un sens ou 
elles se concilient avec celles de l’artide 268, ainsi qu’avec celles de l’article 
970, qal porte que le président devra rejeter tout ce qui tiendrait à pro¬ 
longer les débats, sans donner lieu d'espar plus de certitude dans lsrésub 
m ; d’on il résulte que c’est au, président qu’il appartient d’apprécier ,*4 les 
observations qne le défenseur veut présenter aux jurés, après lauditiopd’nn 
témoin, sont de nature à être proposées à ce moment même, on doivent êfre 
ajournées,au moment où la défense de l’accusé sera présentée ; — Attendn, 
en outra, que le droit accordé par l’article 319 Code d’instruction crimi¬ 
nelle à ,1’acpusé, d’accorder au témoin toute interpellation qui pourrait être 
Utile à la défense, est subordonné* l’appréciation de là cour d’assises, sar 
l’utilité ou la convenance de l’interpellation; — Attendu qu’il résulte do 
faits constatés par le procès-verbal de la cour d’assises , ainsi que de 1 arrêt 
rendu par cette cour, sur l’incident dont il s’agit, qne la mesure ordonnée 
par le président n’a point apporté d’obstacle an droit de défense et n’a point 
porté atteinte à ceux résultant, en faveur de l’accusé, des dispositions 4 e 
l’article 319 Code précité: — Rejette. , j 

— Du 11 octob. i835. — Cour de cass. —* M. Dehaossy « 
rapp. — M* Adolphe Chauveau, av. 
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ART. l 664 . 

UOLsur les crimes, délits et contraventions de la presse et 
\ j des autres moyens de publication • 

' Du 9 septembre i 835 . 

* TiT.I er . 

J)çs crimes , délits et contraventions* 

Art. 1. Toute provocation par l’un des moyens énoncés en 
l’article ï* r delà loi du 1 7 mai 1819, aux crimes prévus par 
les aitides86et 87 du coae pénal, soit qu’elle t ait été ou non 
suivie d’effet « est un attentat à la sûreté de l’État. 

Si elle a été suivie d’effet, elle sera punie conformément à 
l’article i er de la loi du 17 mai 1819. 

' Si elle n’a pas été suivie d’effet, elle sera punie de la déten¬ 
tion et d’une amende de dix mille francs à cinquante mille 
francs. v 

Dans l’un comme dans l’autre cas , elle pourra être défer 
rée à la chambre des pairs, conformément à l’article 28 de 
la charte. 

M. de Broglic a dit dans l'exposé des motifs : « Un grand crime a con* 
sterne et indigné la France : il a jeté nne vive et triste lumière sur la situa¬ 
tion de la société. Des devoirs impérieux se sont révélés à tous les bons 
citoyens, à tous les hommes sages, au gouvernement.... Inquiète pour son 
roi, pour ses institutions, la France élève la voix et réclame du pouvoir 
la protection qu’elle a droit d’en attendre. C’est au nom de la France que 
nous vous avons rappelés, c’est pour elle que nous venons vous proposer les 
mesures qui, seules, nous semblent propres à la rassurer et à mettre hors 
de péril la personne du Roi et la constitution de l’État. Le mal n’est pas nou¬ 
veau ; voilà déjà plusieurs années que la funeste industrie des factions remet 
périodiquement en question la monarchie, au moment où elle semble s’af¬ 
fermir, les lois, quand renaît leur empire, la prospérité qui se développe, 
la société qui se rasseoit. Le France suit depuis cinq ans nne voie de pro¬ 
grès et de dangers tout ensemble; le péril a peine écarté sous une forme, 
reparaît sous une autre: et la puissance publique triomphe péniblement des 
luttes auxquelles l’obligent les factions. Quelle que soit l’insolence des partis, 
quelque dangereux qu’ils soient encore, ils sont vaincus,; ils ne nous défient 
plus, mais ils subsistent, et si le règne de l’émeute a cessé, la révolte morale 
dure encore. Cette situation se prolongerait, elle s’aggraverait, si nous n’y 
portions un prompt et efficace remède. 

M. le garde dÿs sceaux a dit ensuite: « Nous avons qualifié crime, les 

VIL ai 
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offense* an Roi et l'attaque contre le principe et U forme dn gouvernement, 
tels qu’ils sont établis par la charte constitutionnelle. Noos avons fait plus: 
nous avons claésé ce crime auraüg ées attenkttcoittNftfcrfàmê 

En déclarant lè Rdl imhtàluêfb èt Mtthf) là Qüètê Yi |feicé hors de toute 
atteinte ; s’il était possible que le respect du à la majesté suprême vint à 
être méconnu, la société tout entière sérail ébranlée dans nn de scs plus 
fermes appuis; non-seulement la .ÿüdsssnéè morale dn Roi en souffrirait, 
mais sa vie même pourrait être mise en danger, comme vient de le prouver 
l’acte d’atrocité dont nons sommes encore en ce moment tout consternés, 
Les memes considérations nonsoht conduits ù qualifier d'fif/rifhi/j l’attaque 
contre le principe et la forme du gouvernement; car c’èat réellement agir 
contre la sûreté intérieure de l’État, que de présenter comme seul légitime 
un gouvernement antre que celui auquel la nation obéit.' C’est l’attentat 
avec toutes ses désastreuses conséquences. De lé un chàtigeihéilt notable que 
nous venons vous demander d’opérer dans la législation. Jtisqu’à présent ^ 
l’offense au Roi n’était qu’un simple délit, puni de peines correctionnelles , 
ainsi que l’attaqne contre le principe et la forme dn gouvértièniefit. Nbnè 
vous proposons d’ériger en crime et de punir de la détention, l’on ét l’âtftre 
de ces fait*. Notre loi a pour but priüdpal d’empêcher les attaques à la per¬ 
sonne du Roi et au principe de son gouvernement ; nons l’avoné inscrit au 
frontispice, afin de marquer que c’est chose sérieuse.... Nons avons conservé 
la peine dè l’amende prononcée par la législation actoelle , mais eh l’élevant 
en raison de la gravité du crime. Elle sera de 10,000 trâfccs àh moins, eè dè 
5o,ooo francs au plus. On non* dira que, par l’énormité des amendes, noos 
voulons tuer la presse. Il faut distinguer entre la presse monarchique cons¬ 
titutionnelle, opposante ou non, et la presse républicaine , carliste, otk dans 
les principes de tout antre gOQvernèmeQt qui ne serait pas lé nûfrè: cHIê- 
ci, nous ne sommes nullement disposés â la toîéfer. 11 n’ÿ a pas en France, 
èt il ne peut pas f avoir de répuhliquè , de gouvernement légitimé restauré. 
L’invocâtioh de l’un ou de l’autre serait un délit et même un crime aujour¬ 
d’hui , et un délit ou un crime ne peuvent pas avoir d’organe avoué de pu¬ 
blicité. .. Quant a la presse monarchique, opposante ou non, la seale qui 
puisse exister, nous , ministres , fonctionnaires publics , agens du pouvoir, 
nons nons offrons à sei coups , sans restriction aucune; nous lui abandoo- 
nons nos personnes publiques, la discussion de nos actes; on pent se livrer 
à une opposition injuste et exagérée, nous la subirons sans nous plaindre, 
mais là s’arrête le droit de la presse...... Le but de la lôi est de rendre impos¬ 
sible la presse républicaine, la presse carliste, toute presse enfin qui he ré- 
connaltrait pas la monarchie établie pat la Charte de i83o. » {Mon. dn $ 
août.) 

Ou lit dans le rapport de M. Sanzet: « Suivant le ptojet du gouverne¬ 
ment, l'offense k la personne du Roi, et l’attaque contre la constitution du 
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pays, sont des attentats £ la sûreté de l’État, et punis comme tels, de la dé¬ 
tention et d’une amende de x0,000 1 ^0,000 francs; et cefféqualiAciftioft em¬ 
porte dans la pensée dn gouvernement, la j aridictiôn facultative dé lé chàfo- 
bre des pairs, Telle est la base de la loi entière. Aon principe est facilè à 
comprendre : l’offense an É.01, l’attaque contre la Constitution, font côûlif & 
la société des périls assez graves dans la situation présente, poür qfcé lé lé¬ 
gislateur doive proportionner la sévérité de la peine et l’importancé dé la 
juridiction, à l'étendue et à la nature de la perturbation sociale; Cette idée 
est vraie dans les données générales, et votre commission s*ên est profoOdé- 
pifSpt convaincue, en remontant aux principes, liant l’état actuel de Uds 
lois; les attentats contre la personne du prince, ou contré rèxlsténcé 9b 
gouvernement, sont frappés par les peines les plus graves de là législation : 
c’est le texte des articles 86 et 87 du Code pénal. Lajprovocatiôn à cés atten¬ 
tats, lorsqu'elle est suivie d’effet, est punie comme le crime même ; c'est fine 
complicité dont la presse pent subir tout le poids ; ainsi le vent l’article 1 er 
de la loi du 17 mai x & 19. 

Si la provocation n’a pas été suivie d’effet, ta peine doit être moins grave, 
mais elle doit rester grave encore, car la perversité de l’intention n’est pàs 


moindre , et de.telles provocations ne sont jamais entendues sans que la se¬ 
curité sociale en reçoive quelque atteinte. Cependant l'article a de fa loi du 
ij mai*819, ne pnnitla provocation, même formelle et directe an régi- 
çjdc, que d’fpe peine correctionnelle. Une telle disposition n’est point en 
harmonie avec fa nature et les conséquences politiques de ^attaque , aussi 
n’nvons-UQUf point hésité à vous proposer de qualifier d*atteûtat a là surété 
de l'État, et de punir de fa détention, la provocation non suivie d’éffcet, aux 
crime# prévu# par les articles 86 et 87 du Code pénal. Nous avons fait de 
ce|te disposition l’article premier dn projet de loi, elle comblé due lacune 
qui ne pouvait subsister; la provocation ne peut étire punie moiné sévère¬ 
ment que V$%ase; cet article sert d’ailleurs de fondement et de principe 
d la loi tout entière. La qualification d'attentat à la sûreté de l’État entrain 
. comme conséquence, la juridiction facultative de la chambre des Pairs. Cette 
question eat grave, car elle touche } l’ordre des juridictions, a la limite dés 
pouvoirs constitutionnels. Votre commission l’a donc examinée avéc le res- 
serupufeux qu’elle dp4 à la Charte: mais elle l’a trouvée résolue par 
l’article da la Charte. Çet article autorise la chambre des Pairs à con¬ 
naître des attentats è la sûreté d^ l’État, qui seront définis par les lois. Tout 
. .dépend dmm^onstitntiozmellemcntde la définition qui est assurément dans le 
domaine législatif dînai le légiel^ttfur * toujours le droit, suivant les périls 
sociaux, d’ériger oertafns fait# coupable* en attentats ; la Charte n*a pas dé¬ 
crété l’immutabilité de nos loi# pénales ; sou article 28 réserve an contraire 
formellement le droit de la législation future* Çe açpait, il est vrai, un sub¬ 
terfuge jndigue de la ChartCf que d’étendre .la jnrjd|çtÎQi) de U chaatbre dm 
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Pairs, en qualifiant attentats à la sûreté de l’Etat, des laits dont la natureré- 
pugnerait à ce caraotère ; mais la provocation a la révolte, l’offense à la per¬ 
sonne dn Roi est elle-même placée par le Code Pénal, an nombre des dtft* 
contre la snreté de l’Etat, il y a mieux, de tels faits ne sont délits on crimes, 
que parce qu’ils intéressent la sûreté de l'Etat, et à raison du péril qulls lui 
.font courir. Or la provocation et l’offense sont punies aujourd'hui du maxi¬ 
mum des peines correctionnelles ; l’intérét de la société commande l'aggra¬ 
vation de la peine; la loi les frappe de la moins élevée des peinés criminelles: 
par U même, ainsi que par leur propre nature, ils deviennent des crimes, 
et comme à l'époque on ils étaient simples délits, la loi les déclarait délits 
contre la sûreté de l’Etat, leur nature ne s'affaiblit pas quand ils deviennent 
crimes, et ils sont Nécessairement des crimes contre la sûreté de l’Etat, et 
soumis comme tels à la juridiction de la chambre des Pairs, suivant Parti- 
de aS delà Charte. Inutilement opposerait-on l’article 69 de la Charte^ qui 
promet l'application du jury aux délits de la presse, et la loi du 8 octobre 
i 83 o, qui a réalisé cette promesse. L’article 69 attribue aussi au jury les délits 
politiques, et s'il était permis d’en conclure qu’ils restent dans la compétence 
exduaive des jurés, quand même ils seraient de véritables attentats, la juri¬ 
diction de la chambre des Pairs ne s'appliquerait jamais, et l’artide 28 se¬ 
rait confisqué tont entier an profit de l'article 69. Non, Messieurs, tons les 
arides de la Charte sont également sacrés : l’article 69 doit se combiner 
. avec l'article 28. Les délits de la presse n’ont pas plus de privilège que les 
autres délits politiques, quand les uns ou les autres deviennent de* attentats 
à la sûreté de l’Etat, l’article 28 reprend tout son empire. Déjà la législation 
actuelle reconnaît des attentats de la presse contre la sûreté de l’Etat : ce 
sont les provocations suivies d’effet; et quand d'autres faité récrivent la 
même qualification légale, on ne peut sans violer la Charte, écha pper à la 
même juridiction. La juridiction de la chambre des Pairs sera du reste fa- 
cultative : il y a de l'inconvénient, sans doute, dans le concours les com¬ 
pétences : mais la jurisprudence politique établie depuis 1814, et < ontinuée 
depuis s 830 , est devenue un fait incontestable, et jnsqn’ê la loi d > compé¬ 
tence promise par la Charte, l’application des précédens parleme: taires ne 
peut. souffrir aucun doute. La juridiction de la chambre des Pairs ne 
pourra au surplus, être fréquemment appliquée ; nous l’avons re treinte à 
} des cas graves par des définitions précises ; et même, dans les es prévus, 
elle pourra n’ètre pas saisie ; nous devons croire que le goùveri ment se 
t pénétrera de toute l’importance de sa mission : !a chambre des Ba a est un 
grand pouvoir conservateur, dans ses attributions judiciaires, cq une dans 
ses attributions politiques ; et ri l’exercice réservé de ce pouvoir ( andit le 
cor^s qui l’exerce et profite à la société, son usage immodéré use h ressorts 
1 de la. puissance, affaiblit sa majesté, et prive ainsi le pays d’une { rade in¬ 
fluence et d’un précieux secours. < * 
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dans las circonstances graves on la chambre des Pairs sera saisie 
d’après la loi, la natore même de son pouvoir se trouvera en parfaite har¬ 
monie avec l'accusation ; il ne s’agira pas, en effet, de ces discassions et de 
ces appréciations politiques, variables à l’infini, et qui tombent si bien 
dans le domaine de l’opinion et du jury ; il s'agit du Roi et de la Constitu¬ 
tion, qui ne doivent rester soumis à aucun débat, et qui sont si bien pro¬ 
tégés par les décisions persévérantes d’on pouvoir immuable comme eux. » 
( Mon . du 19 août.) 

M. Duvergier de Hauranne a dit : « Je sais tout ce que l'on peut dire sur 
la limite peu précise qui sépare la discussion de la provocation; mais outre 
que cette limite varie nécessairement selon que les temps sont calmes ou 
agités, les esprits froids ou passionnés, il ne faut pas oublier que le fait in¬ 
criminé sera toujours apprécié, soit par les jnrés, soit par la Cour des Pairs. 
Or, qui peut penser que la Cour des Pairs ou les jurés, condamnent jamais 
comme attentat à la sûreté de l’État, une discussion purement philosophi¬ 
que, purement théorique, et qni n’aura sons aucun rapport le caractère de 
la provocation ? La discussion qu’interdit la loi nouvelle, c’est cette discus¬ 
sion ardente , passionnée, qui remplit les journaux depuis cinq ans, et qui 
pousse indirectement à la révolte. La discussion qu’interdit la loi nouvelle; 
c’est celle quia fait les 5 et 6 juin, les 7 et 8 avril et le 28 juillet. » (Mon. du 
a 3 août 1 * 835 , I er . suppl.) 

M. Dupin a combattu l’attribution des crimes delà presse, à la juridiction 
de la Cour des Pairs. Yoici l’un de ses principaux argumens.* « Remarquez 
que le mot attentat n’est pas unmpt de fantaisie, il a sa définition dans le 
Code Pénal, aussi puissamment que tout autre crime, et si l’on voulait en 
changer le caractère, il faudrait changer la définition générale des attentats, 
pour ranger toutes les espèces sous le genre une fois défini. Eh bien, 
ici, pas du tout. On respecte le Code Pénal, on ne change pas les définitions ; 
mais on applique le nom d’attentat à nn délit qui, selon la définition, n’est 
pas attentat. Quand un' délit de la presse n’a pas été suivi d’effets, alors 
c’est autre chose. Ce n est plus un délit de la pensée, ni d’écriture ,il prend 
un corps et se confond avec l’attentat lui-même, il est soumis aux mêmes 
juges, à titre de complicité, l’accessoire suit le principal, ou, si vous vou¬ 
lez , la cause se rattache à l'effet. Mais quand il n’y a qu’un' délit de la 
presse, quelque grave qu’il soit, (que ce soit un crime, punissez-le très-sé- 
• vèremenf, je ne dispute, ni sur la qualité'du crime, ni sur la sévérité des 
peines, mais sur la qualification de l’attentat) il est évident que quant aux 
délita de la presse, vous changez lf nom, sans changer la chose, et cela 
pour changer la juridiction. » (Mon. du 26 août, pr. suppl.) 

M* Nicod a ajouté: « 11 s’agit de savoir, si la juridiction attribuée À la 
chambre des Pairs sur certains délits de la presse, nest pas'une violation 
do texte formel de l’art. 69 de la Clarté, si ce n’est pas dne' extension de 

n; .-irai : n. <\, .« /m,, 
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l’art. a8, contrairement à l’art. 6g. ta criminalité dea frit* de pobHottiou 
est de deux sortes. Tantôt elle est accessoire, et se rattache 1 on délit tpà 
existe en dehors de la pnbUcaüon; tantôt elle est principale, et constitue 
elle-même et tonte seule on délit. Ainsi un attentat à la sûreté de l’Etat on 
on autre crime, a été commis; à cet attentat se rattache un écrit qui P* 
provoqué. Eh bien, l'auteur de cet écrit est puni comme complice de l'at¬ 
tentat ; ce n’est pas U un délit de la presse : c’est U compUeité d«un délit 
t , r m m ; la peine n est point dans les lois de la presse, mais dan» le Gode 
pénal. Si, au contraire, la provocation na produit aucun effct, si elle na 
été suivie d’aucun attentat, d’aucun crime, alors la culpabilité se renferme 
tout entière dans la publication. Cette publication constitue à elle seule un 
délit, et c’est là précisément, et seulement le délit de la presse; délit spécial, 
délit qui ne trouve pas sa répression dans le droit commun, dans le Code 
pénal, mais senlement dans les lois de la presse. Il y a une distance im¬ 
mense , incommensurable , entre les deux cas, et quant k la nature do Tnt, 
et quant à la culpabilité. Dans quelles circonstances une proroesrtion par 
publication peut-elle être suivie d’effet, et devenir une compUeité de l’sa- 
tentat qui en a été la conséquence? C’est lorsque cette provocation a eu lima 
«u milieu d’une crise actuelle, flagrante. Cest lorsque déjà grondait l'émo¬ 
tion populaire : la provocation par publication est le signal de Fex# .*«&••.« 
du crime ; le provocateur en a dû prévoir les conséquences } il a aasuané 
sur lui toute là responsabilité; ü est juste qu’il soit puni oomme complice. 


plais si, au contraire, la provocation n’a été anlvie d'aucun effct, U n’y a 
plus qu’un délit immatériel, il ne reste antre chose que l’émission d'une 
pensée plus ou moins coupable. Alors viennent tontes les difficultés, tentes 
les incertitudes que présentent la constatation et l’appréciation d’un pareil 
délit ; alors aussi on tombe dans tous les dangers, tous les hbns de l’fclW- 
prétation. fpssi les publicistes ont-ils professé ce principe, qtfl de 'fcaWBs 
délits, à des délits intelïectueîs, immatériels, on ne pouvait appRqtfer 
qu’une répression correctionnelle. Ce principe, îl a fait naufrage comme 
bien d’autres, dans nos orages révolutionnaires ; mais enfin Ü a répara, ü 
a triomphé, il a pksae dana notre législation, fl a été consacré par ta'W’dn 
17 mal x8*ip. Èt cependant on vent le proscrire , on vent transformeif'te 
crime ce qui n’était qu’un délit. Vous le pouvet.jele reconnais, et n’est 
pas violer la Charte sous ce premier rapport; seulement cd serait mécon¬ 
naître des doctrines ensèigueès parla raison et l’humanité ,qtti niât amené la 
'réforme de notre Initiation criminelle. Mais on ne peut qùaHfiér ces dfliu 
attentats ,pour îes 1 déférer à la chambré des PaTrs, qu’à lkoôndhfon’^ne 
cette qualification perà'vme et aincèrç. <Jat si la qualification 

Cf un ecn, ,ut porte 

tire de provocation ; malt cette provocation n’a été suivie d aucun effet. Et 
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}\ B* i?M » W i« «rqj(8t s'applique *n*$i an* pu- 

Fftlff 4wt* «le* Iteftx p^bljqi. JHai» qnWce do ne qu’un aftfutat? 

G’-Çf* h fPW* PPtirf# M&WWt te* ponvpif? speipp^, p>at action m*tf- 
jjfJfe^t » 4JPf f 8 * dirçctçmfnf, ipup^di^teqaçnt destructive de l’ordre 

# 4® H fflf P*PHW e f *> 8 * W • W»W* .* f<wce ouverte ft * 9 »» 
*i e -X^ z H ^ «0 dopne Ço4p ppp*Jl: 4W tousfci 

m fl? ?P é ?$?» ÏW* yw 4*# ftfc 8 WtCFlcl*» yojoe ypye* éotetef J* 
Î9F<?f > 79 U8 ypyÇF pae aptjpn yioteW pt destructive. J’abandonne cp* np- 
Ï*W fiWPte? > fit janriye p AVt.*?* dp projet- D’après le $ a, lorsque la 
PFpy9 c *£pn a été sqivif d’cfîer, le p^Upatepr est puni comme complice 
^ j,>^eqt^t.^s d’apis le $ ?, ai latteq^it ji’a pas été çommi*, celuiqui 
far#PF<?yoaPP.<# attentat sera puni, non pin» comme complice,mais com- 
JWfMfiH -4’up fiPçn&P A*W » <?f fiM 1 WÎ P*est pas «n/faent pour conati- 
mÇF ¥ *99?Bjf$4te fpp *Kçptfit f re^punu suffisa# popr constituer Jqi- 
99 filteflftt* P<* 4te09 si tW 89Pt FO contradiction jmfcrfi filte#, elfes 
te.WMW 1 * TO9 le * « r tfctes 4« Gp 4 e pépal(ert. $8)* par la ppoyopatipn 
! AftP A n ?^ #V®p t JHÇ peftt epostitner que tentative d’gtfçpUS; cela revioq- 
ftetfîA J? prorw^? 1 ? 99 1 0> pas été suivie d’je(fet est file-même 

qn pfljRt. ^a qualificatipp 4>tfe,ntst a?& $oi}p üptivp <?t arbitraire: elfe voile 

tm &.WFd W»wM* la yfotetfon 4 s te fitettfe» est msmtense* eu leu*- 
* JAteO-4» 07 appt * 3 e ruppl-) 

^o«za/ a réppoAo ; « te» pwTP c ¥iR0 è PO c *mP porte dau# son an- 
IWIÎ* Je tW^VjpawW^ > M&F qoteJt® ou B9n 

iîPWteiéW«^ JPW 4 s te cqjwtepc?! te peryawi^PMjUméme. HtU ?« 
i vq»^MlW»/4#Rs4!w4«e 4® te eposcieuos oe saurait d'éue 4 ? nne manière 
- aomptetp^pa l!pn4?» date loi. Jpâ teappe arop plua ou mo«s de iéyé- 
toteaotite-pte 8 4s préjmltee «este SAteété éproure.Celui qui 

provoqof è l’attmtfatvqpaud l’aitentat a qu lieu, mt puni nomme y ayeut 
ipris pert i p^umm Wted puu»? parce qiMi cst ouieplacé? £t pourquoi 
mq-f.il cpmpVos* alnw parce qu’il a prwppaé ? un auste çme * quant è lni> te 
crime est dans la provocation ; et comme la provocation s’exercp par la 
s’ensuit c^ue, qnaftt,è tei» c’satnurorime dpda puasse. 
4&S* par la presse qpUl PU répond , c’est te presse qui a f té provocatrice 
lUerîmMtev o^etda presse qui a été .ttestroamnt *t de i’atô^t. 

. *Q|Up 4 4a proyncatêun u’a pas été suivie d’eütjt, uoda > dit^oa, il finit da 
punir avec indulgence, parce qne le champ de# çonjeetnnm Courte, parce 
jqpp tes ifftArprétatlqus arbitraires çqmm*P«ttPt. JSt dites ji o’usr i la pro- 
yqoslipp m>p w d’effet w 8 ’aPBfetmut «wlusiyemM^ yoa p^uk» ? 
i$t gpapd la provocation été .spiirif d’fftst, y oun-tnil J»oUp rd’arjéi- 
,grôe, A’ipficrdtîsiîs, 4o («muiectme»eoqo»^ »te u uw feéqfcuaéye de 

¥dut<ws 
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tendances, parce que voua acres dans le domaine des crimes de la presse \ 
parce qu’il est dans la nature de ces crimes de prêter, non pasà l’arbitraire, 
mais a ce ponvoir discrétionnaire et nécessairement appréciateur qu’il faut 
laisser aux tribunaux, sous peine de se condamner à l’impunité en matière 
de presse. Ainsi, ces raisons ne prouvent rien perce qn’elles s’adressent a 
toute espèce de provocations, parce qu’elles tiennent è la nature même de 
la presse. «L’orateur arrive è la pénalité et rappelle l’ancien art. ioa du Code 
pénal qui punissait de bannissement la provocation è un attentat. A. la vérité, 
la loi du 17 mai 1819 n’a qualifié cette provocation que desimpie délit. 
Mais comment comparer l’état de la société en 1819 et criai qui nous a 
ficappés depuis cinq ans ? osait - on provoquer au meurtre du prince ? 
avez-vous vu qu’on touchât à son inviolabilité ? songeait-on à secouer le 
joug ? les lois pénales ne sont pas immuables, elles doivent se modifier 
avec les besoins dé la société. Mais la provocation non suivie d’effet peut- 
elle être qualifiée d’attentat ? qu’est-ce qu’un attentat à la sûreté de l’Etat ? 
est-il défini quelque part? nulle part. Ce terme est inconnu dans le Code 
pénal. Le Code pénal connaît des crimes contre la sûreté de l’Etat , et dans 
le chapitre de ces crimes il définit quelques attentats particuliers, mais ne 
les qualifie point d attentats è la sûreté de l’État. Les art. q 3 ,94 et 95 
prévoient des crimes qui ne sont point qualifiés d’attentats. Douterait-on 
cependant qu’ils ne soient de la compétence de la Chambre des pairs ? Dans 
la pensée du législateur, l’attentat contre la sûreté de l’Etat, c’est un 
crime qui intéresse notablement la sûreté de l’Etat, qni porte une grande 
perturbation dans le sein de l’Etat, et c’est au législateur seul qu’il appar¬ 
tient de le définir, suivant les temps et les nécessités toujours variables de la 
société. On a dit encore : Comment la provocation a l'attentat serait-elle elle- 
même un attentat ? mais aurait-on prétendu que les attentats k la sûreté 
de l’Etat dussent tons être égaux? qu’ils dussent tous être frappés de la 
même peine? la qualification du crime est baéée sur l’importance de la 
perturbation j la peine a des d egrés suivant les feitfc.» (Mon ,du 17 août» 
4 aupp.) ; . 

M. Legrand a'proposé un amendement qui avait pour but de ne déférer 
•1 la Cour des pairs que les provocations suivies d’effet et de ne punir celles 
qui ne seraient pas suivies d’effet que d’un emprisonnement de deux k dix 
Uns et d’une amende de 6,000 à 3 o,ooo francs. Cet amendement a été rejeté. 
1 (Mon, du *8 août 1 er supp.) 

> M. 1 o garde dès sceeuuc a dit dans l’exposé des motifs devant la Chambre 
’ des pairs : • Quant à la qualification d’attentat, elle résulte du but même 
que Se proposent les coupables. Ne s’attaquent-ils pas, en effet, au Roi 
" au principe du gouvernement pour le renverser ? Eh bien ! c’est ce bot 
avtraAon pwtuvéqm,Stflv*nt l’article 87 du Code pénal fiait* l’attentat. H 
* ne fifettt pas « pour le constituer un acte formel, une attaque mise en ceu- 
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vre; il suffit de lt simple tentative ; c’est ce que dit en tontes lettres l’article 
88 du même Code. » (Mon. du a sept.) 

On lit dans le rapport de M. de Bavante : « Si le délit et l'attentat avaient 
reçu de la loi nne définition tirée de la nature même des choses, si le légis¬ 
lateur avait cherché pour les classer, des différences fondamentales tenant 
A nne essence différente de criminalité, il est clair qn’appeler un délit at¬ 
tentat serait nn mensonge de la loi et qu’il y aurait iniquité à déduire des 
conséquences de ce qu’on a imposé le même nom à deux actes essentielle¬ 
ment différons. Mais le Code pénal n a point donné une définition morale 
et essentielle du délit et du crime, il les a classés par la peine que la loi 
applique à chacun. De sorte que si, par telle ou telle circonstance, le légis¬ 
lateur change la peine, l’infraction peut changer de dénomination, sans 

mensonge , sans que le sens légal du mot soit faussé ni contraint. 

On a reconnu qu’il y a des actes qui ne se bornent pas à foire nn mal par¬ 
ticulier , local, accidentel, mais qui s’attaquent à la société entière, à sa 
constitution, à son gouvernement, qui la frappent ou la menacent dans ses 
principes essentiels, qui compromettent son repos, non par un trouble 
passager, mais par une cause permanente et essentielle. Le législateur et 
la raison ne veulent pas que l’intérêt universel, que le salut de tous soit en 
cause devant nn tribunal particulier, devant une justice locale; elle pour¬ 
rait ou ne poftt voir la portée de l'attentat, ou n’en pouvoir rechercher 
l’étendue et la généralité; elle pourrait être entourée de telles et si puissan¬ 
tes influences que son indépendance ne serait pas assez complète. Alors, 
l’attentat doit être déféré à un corps politique, précisément parce qu’il est 
politique, là se trouveront d’autres garanties et pour la bonne justice et 
pour l'intérêt de l’Etat. La liberté de discussion, l’indépendance des juges, 
la dissemblance des opinions, l’esprit de parti lui-même remplaceront et an 
delà les garanties de la justice ordinaire. La condamnation ou l'acquittement 
seront plus solennels, plus exemplaires ; et comme il en doit nécessairement 
résulter des conséquences vastes et politiques, il appartient à un des pou¬ 
voirs de l’Etat de les prévoir, en usant de la latitude que l’équité et les lois 
loi accordent. À chaque attentat qui nous est déféré nous avons donc à 
nous interroger pour savoir si nous lui reconnaissons de tels caractères, 
' s’il importe à : l’Etat que nous soyons juges, de préférence aux juges ordi¬ 
naires. » (Mon. dtt 6 sept. x 835 ). 

M. ViUeiriain a réproduit à la Chambre des pairs l’argumentation de 
M.Nicod : « Faut-il, par un changement d’expression , éluder ce principe 
permanent de législation : la dévolution des crimes de la presse au jury ? 
Faut-il, en se servant dn mot attentat , renverser une garantie que les plus 
mauvais jours avaient respectée ? Il est pins naturel de considérer une pro¬ 
vocation comme un crime, que comme un attentat. Dans l’attentât est sous- 
entendue l’idée de l’entreprise violente, de l’attentat matériel, de l’exécution 
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commencée on consommée. Dans tin acte odienç eJL i^plé fa fa ppfÿpf f fjyy 
la provocation, non suivie d'effet, eux défqrdrps, auy. vjqlaqjffi , ÿgpj» 
voir on crime; mais je ne puis voir un attendit, Je ne puis yoir l'at^f^tat 
que quand je vois la complicitç, qqaqd U c*t évi^ff^ quç réorit 4 fçtp 
instrument, un moyen , une partie de la sédition ^ de Jp rpyqtyf , 4| At¬ 
tentat même. » 

i i . 1 ■ ' * 

L'article a été adoptp. {Mon. du 9 sepf. i«r sqpp.) 

M. Dubouchage a proposé un article additionnel final ççnçp : f jey 
positions de l'art. ne s'appliquent qu'aux crimes ft || pffgf » 

et non aux discours, cris ou menaces proférés danA 4 fS lieup ppJ^ifUr^ 
proposition n'a pas été accueillies . , * 

Am. a. L’offense *u Mo* commise par ks pénss m o y en s 
lorsqu’elle * pour hut d'etoiler à U hmm #9 an p^prn ie 
W pçfsppne pu ijpsop wtefité va atteatet 

a la $uj£té de l’ISt^f.. Celui qui s’eu pendra coppa^lç serjf u|é 
et puni conformément au y deux derniers paragraphes ÿe l'ar¬ 
ticle précédent. 

pn lit dans le rapport : « Il est certain que l'offense à la persQunU 4° 
Koi peut être un attentat à la sûreté de l'Eta£; on nepeqtiu| jpcconpaijtfe 
ce caractère si elle provoque à la haine contre sa perspnpe qn mépris fa 
a* royauté. Exciter à la haine du prinpe, c'est s'en prendjf à l'Ejut $ont il 
est le chef; la société entre en pépil, quand df tels sfntinienp sqnt propagé* 


contre le monarque, et dans les temps <Je fièypepolitique^ souy eiq. i| n'y a 
pas loin de la haine an crime. 

Notre résolution diffère du projet du 
semblait ériger toute offense an Roi en 
généralité menait trop loin ; tout le montre comprend qu'il esjt des irrévé¬ 
rences , des expressions injurieuses on dérisoire* qui peuvent êt^re contraire* 
à la majesté royale, sans mettre la société en péril ; de tçj^i meqqppip$W P 9 
peuvent rester impunis , mais une peine correctionnelle çsjt su fusante. 

Le gouvernement, dn reste, ^reconnaissait, indépf ndf mjng^$ fa l'ç^jqpse 
dont il faisait toujours up attentat à la âpreté de l’Eta J, fa tqnt^re jàe \Q$r- 
ner ep,dérision qo'il constituait en .délit cprreqtiopqqj rw q'# pas 

p^ru jpçje jt votre commission, car la jgravi^; fa J’qf/enfe qecjgpaftd pas 
toujours de la forme. La dérision peut couvrir dç£ ç/Jepj psytfpcps , jff. jles 


l j^Qpvernement en ce que oçlpi-a 
attentat à la sqretç <je j’Etft. Cetts 


offenses légères peuvent être exemptes,de déf j*jp^ Ç’e^t pgj: fa l>nt poli¬ 
tique qu'il convient de les distinguer^ c’cÿf c£ fat jpo^tiqqq ^i^ipm | t .in¬ 
diqué qui seul noyas autorise à en faire pn attentat à fa sûreté dp l’Çtet : pn 
le copimet quand on excite à la haine on au mépris dnjprince lui-ipéipe^et 
parce qu*alors on s'attaque k la ^curite qiêpa© de l'Etat : autrement ^ ü J* 
irrévérence envers la majesté royale, et les lois exçtai^ef 

An surplus, nous avons conservé contre l'attentat ainsi défini les peines 
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PWH* 9*irn W }<> jprowt & W; trpp de la déteuMe» pçnr une 

tiUt dVJleOW Je détention est la peine immédiatement supérieure 

•bjc pcénes nwecjUopnelles, pt dès que le fait rentre par sa nature dans la 
classe des crânes , ou ne penjt loi appliquer upe peine moindre que 1? déten- 
tino. Quant à l’amende le tau* eu est élevé «gps doute, maïs il ne faut pas 
pendre de vue qu’il «'applique ^t^nppvept eu pwpêcterle 

autour. » ( Mon, dnjtp août) . , 

M. fT«r« a «enlevé Ja. qpeajtipu dp savoir si lorsque la Çb#utyre dps pairs 
riscounaMraât que J’offeu»? qpi lui a été PP renfprrpe pas le carae- 

*ûre d'attentat» elle devrait ^ajWP?W en ,a nonpaistepc? aanf à ap¬ 

pliquer une peine corneetiçuuelle, cpufeuppmeut à l’ar^rip ?. 

Apnètciae discn«si.eu lopgup et sans intérêt» Broghe s di*; * J> -copr 

dot pair» sera saisie par uup ocdonueucf duJfcoi» tfle eft saisie d’or¬ 

dinaire , elle aura à examiner si l’offense qni Içd est d«/prèe est çn pon, «n 
npparanue dumma*,** tfJPUtat # la 4? ^ *U* trouve qpVfec- 

tivement l’offense présente , prima fade, les caractères d’nn attentat k la sû¬ 
reté de rÇtas 7 elle se déclare compétence ; dans le cas contraire, elle se dé¬ 
clare jbacompyétenjje* Efi jbiep, çe qu’elle fera ap commencement 4» procès, 
«file pourra et dfvrf le faire à toutes les époques du procès. » 

Poix aux extrémités. Dites-le donc dans la Jpi, 

Afc U ministre.* IJ p’ètj pas nécessaire d’inséref d«n$ laloi nue disposition 
qni ne ùât qn« reproduire ce qui ntsoke de l’état générai de la législation. 

législation établit eu effet que les tribunaux qni n’ont qp’nn.e juridiction 
limitée e^ définie ne peu v fnt jngpr qpe dans les limites de cette juridiction.» 

fld. pafpitfc propose un,article additionnel ainsi conçu : « Si la cour des 
pairs recoupait par )es débats que l’affaire ne présente pas le caractère de 
l’etteutat ? elleftP désaisira ? renvoyant devant qni de droit. » 

Voix diverses. C’est nue chose convenue...... C’est de droit. L’amende¬ 
ment n’eÿt pas appuyé. 

L’article a été adopté avec un changement de rédaction qni consiste à 
Venplaeer ce» mots dn second paragraphe : le coupable, par cenx-ci: celui 
qui Reprendra coppald c * ( ^ Ion ' 4 u ? 8 pout, I” et 2 e supp. ) 

Amt. 3 . Toqte autre wfêmse qu Roi sera punie conformé¬ 
ment h l'article 9 cfola km dn 17 mai 1819» 

Cet article introduit par la commission n’a donné lien à aucune obser¬ 
vation. 


Aîrt. 4* QukémqW fera remwter ftu JfoUe blâme ou la 1 es- 
pqptpUÛté d& 4$ $9# sera puni d’un cm- 

prd’itn jpçjs ù uq an et d'une amende de cinq cents 
ja çing raille fTanqs. j 

OnIildUM l’tupui» dip t il ^A ■> m JMP*ptesituer au #oi 
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des actes qui tous nous appartiennent, elle n*a pas le droit de taire inter* 
▼enlr son nom auguste dans les discussions, ni même de l’indiquer indirec¬ 
tement par des allusions ou par quelque expression convenue : la loi qus 
nous vous proposons l’interdit formellement, »( 3 fo/». du 5 août.) 

Le rapporteur a ajouté « Les crime et délit d’offense definis , nous nous 
sommes occupés de la disposition de l’article 3 du projet qui défend de toi 
intervenir le nom du Roi directement ou indirectement, ou par voie d allu¬ 
sion dans la discussion des actes du gouvernement ; cet article ne pouvait 
être admis avec de tels termes ; leur élasticité pouvait, contre la pensée du 
projet, s’appliquer k des actes indifférons, quelquefois même k des fntentioas 
louables : celui qui mêle le nom du Roi k une discussion sans y joindre d’in¬ 
tentions injurieuses, peut manquer au tact parlementaire j mais tant qu’il 
n’y a pas imputation de blâme ou de responsabilité, nous ne pouvons y voir 
un délit. ( Mon. du 19 août. ) 

Aucune antre observation ne s’est élevée particulièrement sur cet article. 

Art. 5 . L’attaque contre le principe ou la forme du gouver¬ 
nement établi par la charte de i 83 o, tels qu’ils sont définis 
par la loi du 20 novembre i 83 o, est un attentat à la sûreté de 
l’État, lorsqu'elle a pour but d’exciter à la destruction ou au 
changement du gouvernement. 

Celui qui s’en rendra coupable sera jugé et puni conformé¬ 
ment aux deux derniers paragraphes de 1 article premier. 

On lit dans 1 © rapport : « Le projet s'occupe ensuite de 1 attaque contre b 
principe et la forme du gouvernement établi par la Charte de i 83 o. Ce prin¬ 
cipe et cette forme, c’est la monarchie constitutionnelle et la dynastie 
royale; et pour ne laisser anenne équivoque, noos avons renvoyé k la loi 
du 29 novembre i 83 o, qui définit arec une parfaite netteté toutes les con¬ 
ditions essentielles qui fondent en France le principe et la forme du gouver¬ 
nement. Ainsi nul ne pourra attaquer lalégalité du gouvernement sous lequel 
il vit ; ceux qui ne veulent pas la monarchie , ceux qui veulent la monarchie 
sans la dynastie peuvent garder la liberté de leurs opinions dans la vie pri¬ 
vée ; mais quand ils recourent à la publicité de la presse, c’est à la société 
qu’ils s’adressent et la société ne peut souffrir qu’on loi prêche l’illégalité da 

pouvoir qui la représente et qu’elle a revêtu de sa propre majesté..La loi 

du 29 novembre i 83 o défendit d’attaquer les pouvoirs nouveaux que la 
France s’était faits. Mais cette attaque, comme l’offense au prince, ne fol 
frappée que de peines correctionnelles, on ne pouvait s*attendre au dé¬ 
bordement et à la persévérance des attaques qui se sont succédé depuis ; 
les dangers de la société et l’expérience dn passé noos apprennent qu’il faut 
songer à une répression plus efficace. L’attaque contre la Constitution sera 
un attentat k 1 a sûreté de l’Etat comme l’offense âla personne du prince, 
même qualification, mêmes poursuites,- mêmes peines. Le Rot et la Charte 
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doivent rester uni* dans les protections de la loi comme dam le respect des 
penples. Toutefois, noos avons introduit dans le projet dn gouvernement 
une distinction analogue à celle que nous avions déjà établie pour l'offense. 
Tonte attaque contre le principe ou la forme du gouvernement ne sera point 
un attentat à la sûreté de l'Etat ; les auteurs du projet l’avaient eux-mêmes 
reconnu, puisqu’ils punissaient correctionnellement certains faits qui por¬ 
tent évidemment le caractère d’attaque au principe du gouvernement. L’at¬ 
taque au principe et à la forme du gouvernement sera un attentat à la sû¬ 
reté de l’Etat, quand elle aura pour but d’exciter les citoyens à la destruction 
ou an changement du gouvernement; elle porte alors en elle-même cette gra¬ 
vité provocatrice qui justifie la qualification, la peine et la juridiction, 
Dans les autres cas, la loi de novembre x 83 o conservera tout son empire. 
( Mon. du ig août. ) 

M. Vivien. Je demande la suppression de ces mots ajoutés par la com¬ 
mission : « Tels qu’ils sont définis par la loi du 29 novembre x 83 o. » C’est 
la Charte qui définit la forme de notre gouvernement, ce n’est pas dans une 
loi extérieure que nous devons chercher cette définition. J’ajoute que la loi 
du a g novembre 18 3 © contient dans quelques-unes de ses dispositions ce 
qu’à la vérité on peut appeler une définition delà forme et du principe du 
gouvernement ; mais elle contient aussi une énumération détaillée d'une 
certaine quantité de délits qui peuvent être commis. Je crois que l’article est 
bienplur clair, en se contentant de dire ; contre le gouvernement établi par 
la Charte de x 83 o. 

M. Dumon . La commission a cru qu’il était nécessaire dans l’article 5 de 
rappeler la loi de novembre x 83 o. Il est vrai que le principe et la forme de 
notre gouvernement sont établis par la Charte, mais la Charte renferme en¬ 
core autre chose. La loi du ag novembre i 83 o a en principalement pour 
objet d’extraire de la Charte ce qui constitue la forme de notre gouverne¬ 
ment ; c’est-à-dire la dignité royale, l’ordre de successibilité an trône, l’au¬ 
torité constitutionnelle du Roi, l’inviolabilité de sa personne, les droits des 
Chambres. Cette énumération a paru utile à la commission, en indiquant 
quelles sont lés choses sur lesquelles la discussion hostile ne peut être 
permise. 

L’article est adopté avec un léger changement de rédaction qui consiste 
à remplacer au commencement dn second paragraphe, ces mots le coupable 
par ceux-ci : Celui qui s*en rendra coupable . ( Mon . dn a 8 août, *• supp. ) 

Art. 6. Toute autre attaque prévue par la loi du 29 novem¬ 
bre i 83 o continuera d’être punie conformément aux disposi¬ 
tions de cette loi. 

M. Janvier a proposé l’amendement suivant : 

« Toute attaque qui aura pour but d’exciter à la haine et an mépris de 
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rététê tàbHàféb^dé «wrtrttèrtèflhH, ta qtfll êàt fcfcbftpor fa n»x ét 

*83*6, éètà purifé dés puièi pfttèèïpài HliAQn *$ Ao*. <t3«*. i 

Cét àfnéiideifceAt déVtfit Vettplafcér Iè* Étflcltt 8 ët ÿ à été KJelé ISis 
dlscùM6n. dû d8 àèût û* iüpp.) ’ 1 

A*r. 7 , S^xpntpuni^ des peines prévues par ^ftcîebréce 
dent, cep* jqtyi ^urpnt fait publiquement ûcte f aAfiesîon à 
toute autre forme de gouvernement, soit en attribuant dés 
droits au trône dé France aux personnes bannit lî bèrbéiuiti 
par la loi du 16 avril i83a , ou à tout autré Lotti^ Phi¬ 
lippe I è * ôt $a desceüdàncè * 

Soit èh prenant la riualification de répübTIlaifr 6Ü tÔÜte au¬ 
tre incompatible avefc la charte de t 83 d; toit éts élplHhSMiff k 
vœu , l’espoir, ou la menace de la destruction dê üôfdre tio- 
narchiqu constitutionnel, ou de la restauration de lu dynas¬ 
tie déchue. 

Ou lit dans le diieour* de Mi de Brogii* : Sooffrét les farrin —1 péotn- 
teiit à la faee dû jour contré le prinoipe du peari aniwnt; êouBrém quaflot 
fassent publiquement aet# de fidélité oh d’adbésàeri à un gninapsalii 
dont la Pranee-iié vent pies ; soutirés ce que m’a jamais souffert àmcmti pays 
libre : et comptai irien que la aie delà société ne Serai qu'au* tangua ans* 
révolutionnaire...* N’est-il pas vrai qüe le parti do ta dpmétio dcdée oae 
effrontément revendiquer pour die la France comas un domaine et quota 
lien d’expier son passé d’absolntisme par le respect de l'Ordre y il paritatac à 
la contre-révolution par l'anarchie et se déclara an état 4e. fléWJfo» contre 
tonte puissance dont le titre est national? IfWü.Hf. vrai que le parti de 
la république, encore noirci delafctnée dit combat, #* maintient l’aide 
au bras, en lace da gouvernement qu’il.mie et qu’il inanité, ctsmbauçbe 
hardiment les citoyens sofcs le drapera du pouvoir révolutionnaire dort il 
salue cUaVraca l’avériaasentt (Mo*, du 5 août). 

Le rappermar a dit : Nous a Veto* pleinement approuvé l’idée 4 h p« 4 * 
qui a préaisé certain* faits comme donnant dfaA**mplep deçà guclafei 
entend par des attaques contre le principe oq la fpEtaf du gouvernement 
Ainsi, sous une monarchie constitutionnelle , la presse n’a ara pas le d,roit 
de se dire répohUtAtan * 09 A.nÇ 9 . 4yah*stîq nouvel lp. t e^e nç pourra faire 
régner dans ses écrite une notice dynastie. Ce# idées sont simple pt nettes, 
aussi* saaf quelques chaugtmené do rédaction* non# avons admis Iqs articles 
5 et 6 que nous avons fondus en un seul. (Mon. du 19 août.) 

il. dlogenson a propose quelque changeaient 4 é rékciioW pùrétaent 
grammaticaux qui ont été repoussés. 11 a demandé en outré qcf rérapia^t 
le second paragraphe par celui-ci : « Soit en prenant des qualifications tel¬ 
lement et notoirement incompatibles avec taGhartod* ff 3*>.» 

Cùtte prbpdtaHtafcn 1 * paé été ftppoÿéh. ÇM*m du *8. a**t «* tdpfh) 
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A**: S.'Tdftté artfâqttë ëèrtttèfaftfopMëtè, lë sërmëril, )è 
Mspkd dftatfx 1BH; tttütë àpttlofgie dë faits quallfiës tHwëS et 
détiwpai-làlet pêMl* » Muta provocation à ta halttè etltré tés 
diverses classes de la sdciété ëe#a profita tleff pfehies portées pftt 
l’article 8 de la loi dh 17 mai -■ . • ~ ' 

Néanmoins , dans les cas prévus par le paraarafd^e précjé- 
4 ent et par IVtiçle 8 de la tçiVl^uxî.pour¬ 

ront , selon les circonstances, é;ey$r lçs jaeipçs jusqu’au dqu- 
61 e ab. maximum. 

Cet article est l'œuvre de la commission. En voici les motifs : « Il ne 
suffit pas de défendre les pouvoirs publics, il faut encore protéger l’ordre 
social lui-même * l’anarchie politique n’est que l’effet, l’anarchie sociale est 
fa cause; c*êsf fa qdesonliês plaies tes pins profondes, fet le pouvoir serait 
2 £foïste et îmfondent qui sohgerdît A së rasseoir et oublierait de raffermir 


âa basé. té silence dh projet, non! ne pouvions le garder, quand nous 
voyons tous lés jours attaquer ce qu’il y a de plus saint parmi {es hommes, 
ti iflatt^e', là famille, la propriété, fe sêrmbnt ; quand toûk les crimes 
ffbhéëtlt Ûei apologies publiques, quand totale » les jalousies et les mauvaise^ 
pà^ioàs édiàt àrdèmméùt kxi jifêès , quand le doute est partout et le frein 
nulle part. Notre loi eût manqué son caractère, sans une éclatanté répro- 
fiktidh de tôuscês‘bl^phemés sociaux, la loi dé 1&19 punit, il est vrai, 
lk fttôArfë pdtiliijfûê êi tèïîgîé>asé; mais ceité définition est trop 
¥i£ué pëuê d’avoib pas besoin cMtre complétée par Ses expiassions qui sé 
Iréfétërii pidb directement aux attaques de l’époqué. Ï1 faut ‘aussi, suivant 
fé ^raVité dès ta S, qiië la peine puièsé être augmentée. » {Mon. du 19 août). 

M. Dubois s’est élevé avec force contre cet article, qui iui a paru inter¬ 
dire le droit de discussion. 


^î. 'Üaîvâtidy. Si l’objection est fondée, ce n*est pas A l'article 8 qu’elle 
s’adresse, c’est à tout ce que vous k'vfez déjà voté, cWt 1 toute loi répres¬ 
sive de la presse.QdÜftd vdüs téstittfèfc iiÜ jüjè', VoÜà cfoÿez à Son 

intelligence , à sa raison, à sa justice. Vous savez qu’il fera une distinction 
qu’établissent,et les expressions et k volonté de la loi. Le-juge comprend 
très-bien que dtsoufeer n’est .pbs attàquér, que l’attaque n’est pas la disons^ 
sàwi^quo la Aîsctisstan ficite permit», que Vâtlsque seule ést prohibée. Lè 
tttddlM de^PBttMJrttî'éStdè fHjVoqtièf à là Vfôlerice ; la diëcùskton persuader, 
l’aftàqde pfdvdqéb. Là'dikchiëioii*pàrlé A là ràisdn èt à là conscience, l’au¬ 
tre aux passions et elle entend que la force lui réponde, èi les distinctions 
que.Uotts vous proposons sont fondées , rejetez tonte Crainte d’iaterdirè la 
discussion.jü» dei prinoipea dont tous inêtaes vôtts voulez que Chaque ci¬ 
toyen puisse S’CfccUpér. Tous avez la Cferiitnde que podr provoquer Un tw- 
dUrt dé 'eentUmoalion* il fendra attire chose que 1-appéi régulier au dérelep- 
penest des ibtdUigencesi; il j aura autre chose qu’aue dièse philosophique, 
il y aura une thèse séditieuse.».Le serment, par exemple, empêchons 
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nous de discuter le serment, c’est-à-dire la question de nvoir «1 on peoi 
exercer ses droits politiques, si pour pénétrer dans cette enceinte, il fut 
continuer à engager la conscience du député par un serment ? Ce sennae 
discussion, mais non un outrage.... Nous roulons qu*il soit établi qne ce 
qui, par la loi, est crime en action, est aussi crime eu Æaeours, que le 
panégyrique n'est pas permis des actes défendus par la loi, condamné»pc 
la morale publique, flétris par l'indignation universelle. Sans doute on 
n’excite pas chaque jour à la révolte, à l’incendie, à la guerre civile, mai 
ne voit-on pas souvent les journaux établir que la révolte est légitime, que 
chacun a le droit de se révolter sans cesse et toujours.» (Mon, du 28 sont, 
a® et 3 e supp.) 

On lit dans le rapport de M. de Barante : «La loi du 17 mai interdit tout 
outrage à la morale publique et religieose, on aux bonnes mœurs. La Cham¬ 
bre des députés ou l’article nouveau a pris naissance, a voulu sans doute, 
développer le texte trop général de l’ancienne loi ; si des discassions d* 
traites on philosophiques qui ne s’adressent pas aux passions, qui n’ont 
pas un caractère d’excitation, pouvaient être poursuivies, ce serait une 
extension erronée et vexatoire qui n’est pas dans l’intention de la lol»(ifoR, 
du 6 sept.) 

M. Duval a fait remarquer, dans 1 a discussion, qu’il y a une omission 
dans cet article, qui devait être réparée par une explication. « Il y a dam 
l’article, a-t-il dit, ces mots : contre la propriété; on a voulu dire asm 
doute : contre U droit de propriété , car un délit contre la propriété ne sertit 
pas seulement un délit de presse. J’ai prononcé ce peu de mots parce que 
mon observation reste. » 

MM. les ministres : C’est évident. 

M. le président : « L’observation sera nécessairement consignée an pro¬ 
cès-verbal. » (Mon. dn 10 sept. *•" p-) 

L’article a été adogté sans antres observations. 

Art. 9. Dans tous les cas de diffamation prévus parles lois, les 
peines qui sont portées pourront, suivant la gravité des cir¬ 
constances , être élevées au double du maximum, soit pouf 
l'emprisonnement, soit pour l’amende. Le coupable pourri? 
en outre, être interdit, en tout ou partie, des droits mention¬ 
nés dans l'article 42 du code pénal, pendant un temps égal a 
la durée de l’emprisonnement. 

Cet article n’existait pas dans le projet du gouvernement, fl a été intfO- 
doit par la commission d’après les considérations suivantes :«Un de» mW* 
qui affligent le plus la société, c’est l’accroissement de la diffamation; eS» 
vent rendre impossibles les fonctions publiques, elle persécute jusqu’à la ** 
privée : noua vous proposons de permettre aux tribunaux de doubler » *®* 
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Tant la gravité des cas, les peines portées par les lois existantes contre tes 
diffamations. Ils pourront aussi être interdits temporairement des droits 
politiques; on pourra ôter les droite de la cité à celui que la justice flétrit 
pour y avoir porté le trouble. Dégageons la liberté de la presse de la diffa¬ 
mation ; c’est sa plus cruelle ennemie, car elle suscite souvent contre elle le 
découragement des magistrats et le désespoir des familles. » {Mon, du 19 
août). 

Art. 10 .11 est interdit aux journaux et écrits périodiques 
de rendre compte des procès pour outrages ou injures, et des 
procès en diffamation, où la preuve des faits diffamatoires 
n’est pas admise par la loi ;,ils pourront seulement annoncer la 
plainte sur la demande du plaignant; dans tous les cas, ils 
pourront insérer le jugement. 

11 est interdit de publier les noms des jurés, excepté dans 
le compte rendu de l’audience où le jury aura été constitué. 

11 est interdit de rendre compte des délibérations intérieu¬ 
res , soit des jurés, soit des cours et tribunaux. L’infraction 
à ces diverses prohibitions sera poursuivie devant les tribu¬ 
naux correctionnels et punie d’un emprisonnement d’un 
mois à un an et d’une amende de cinq cents francs à cinq mille 
francs. 

M. le garde des sceaux a dit dans l’exposé des motifs : « Le projet que 
nous vous apportons contient une disposition dont l’expérience a démontré 
l’évidente utilité, c’est la défense de publier soit avant, soit après les arrêts, 
les noms des jurés. Ce soin d’insérer leurs noms dans un journal était re¬ 
gardé comme une menace, il nuisait à la liberté et à la sécurité des jurés ; 
il convient de l’empêcher. » {Mon. du 5 août). 

On lit dans le rapport :« Le gouvernement propose d'interdire toute publi¬ 
cation delà liste des jurés, soit avant, soit après les jugemens : nous avons 
cru devoir excepter de la prohibition la publication qui serait faite dans 
le compte rendu de l’audience. Le tirage du jury est un incident des débats, 
il peut être publié et donner lieu lui-même à d’autres incidens. La publicité 
des débats établie par la Charte nous a paru s’opposer à la mutilation du 
compte rendu de l’audience. La loi présume que toute autre publication est 
affectée et menaçante; mais elle n’interdit pas la première par respect pour, 
la Charte. Du reste, nous avons interdit de rendre compte des délibéra¬ 
tions intérieures du jury et nous avons étendu la défense à celle de? Cours et 
tribunaux. Là où la loi veut le secret, nul n’a le droit de le violer. Quelque 
utiles que soient les dispositions précédentes, elles n’ont, pas paru com¬ 
plètes à votre commission et elle a porté son attention sur d’autres dangers. 
11 sera interdit de rendre compte des procès en diffamation privée. Quand 
la preuve des faits diffamatoires est admise , la publicité doit rester, car, il 

VII. ** 
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rfgîft étk *1» poUiqo* êm iè p o muim 4e l’amorké; **to W »ktt 4*a 
Ifwo éi m dtfi—Éaonppréc aiW giPM pri»eaitae*«4»l*l iipttttatle 
àitM de gkiplë pr fe eaainte d’nng ptaa é cl a ta nt» dif fcw rti ofr et wé^fit 
pM>i* è’ivnot jusqu'aux «flirta d» j«g««Mftt «Wn A» U pli a » infligée 
•M dittftMftean. * (JSo/i.d u tf «aût)t 

Arienne dSacuaakn *e l’est mttacfré » *p également 4 («I attkl». 

Art. i i . Il est interdit d’ouvrir ou annoncerpubliquement ftS 
souscriptions ayant pour objet d’iodemmw dfs 
fréis v dommage* et intérêts prononcés par de* çQnd*»wa|iom 
judiciaires Cette infraction sera jugée et puuié *wme U est 
dit 4 L’article précédent. 

Ou Ht dan» l’exposé des motHVr*îto*» atonrf ittMddb trier SUpwétk 
dans le but d’empécher qu’une condamnation né âevîteflftfe FfcéèriAMV fMS 
ri a tai f csVetiOtf de part!. Vous comprenéë qtle flot» avoué Voulfl parler des 
SoüHènptiûUs qui n’ont pour objet que d'aunflfer Péffét des éo&déafcntffioft 
jridfeâtttès et de Aire que ramenée, prifleipaîé peine dé oéi aortéS dé détu, 
ne soit pas payéè par celui qui l’a encourue, lofons avons vu qOelquéfofs €ié 
condamnations devenir, à l’aide des souscriptions, nn point d’appui pour 
un journal : il ne faut pas qoe ce scandale se renouvelle. (| ton. du 5 août), 

M. le rapporteur a dit : « Le législateur ne peut interdire les sooscrjptsMiS 
particulières, chacun reste maître de ses sympathies, mais, du moine, on ne 
triomphera plus publiquement des lois et des magistrats. Votre commission 
a adopté, sans hésiter, l’Article 8 du projet; elle a seulement précisé da¬ 
vantage le but des souscriptions iuterdttes; ce sont celles qui tendent â in¬ 
demniser de l’eflet des condamnations judiciaires. » {Mon. dfn ig août). 

Art. 12. Les disposition* de l’trliele îddftkbièi ^jtianf 
i&içsoiU applicables à tou* les cas prévus par U présent* loi. 
Eu cas de seconde ou ultérieure condamnation, contre le mêgae 
gérant ou contre le même journal dans le cours d’une année ^ 
les cours et tribunaux pourront prononcer la Suspension au 
journal pour un temps qui n'excédera pas deux mois, Suivant 
la loi du 18 juillet 1028. Cette suspension pourra êtré portée k 
Quatre moîs Si la condamnation à eu lrett pour crîmcP. 

Les peines prononcées par fa présenté loi èt pat lés krfS 
précédéntés Sur fa presse et autres mOyèrfS* de pù&ttcàffoti lier 
se éonfbndrottt point entre ellés et seront toutes Intégfe tea rt fe t 
subie# iorsqué les faits qui y donneront Meta seront postérieur» 
hM première pefemaîtev 

On Ht dünS lé rappOrt : Le projet imposait lé dflflfeleinétiÉ (kw mmtikê été 
en dSé récidive; nOm fhvofls laissé fticthttfcf, Con form é m e nt à* î* foi* éfo 
iêïQ. h est toujours sage dë laisser a'&t frfbtrrufaV tmé grande latiftzdh* 
Wons n’avèns point adûiis d*ane maniéré absôfuë lé cumul dés peinés; qàlrttd 


Digitized by v^ooQle 



(«%) 

pritëtin tiSt ponHoHî éititilltftàéttiëfit pbrir plusieurs délits, là peine lé 
"pfù.8 fôtîë Itti èét appliquée, il ne ftôit pas perdre â l’èxerdeè divisé dés 
detibhfc dd ministère ptdblic; toutefois fcette tâi&o'ù cesse quand lés nouveâui 
dêHts sbnt postërîehrâ k la première jioàrsnite, èllë doit servir d’avertisse- 
ibéttt êdtttàîhi èt fl né faut pas que la certitude d’avoir mérité déjà toutes 
féè Sétérftés dé la juridiction pénale laisse jusqu’au jugement le prévenu 
Mit* frein & laéôciété sàns garantie. » (Mon. du 19 abût,i er supp.) 

Cfet articlé important ta’a donné lieu à aucune discussion. 

Tit.h. • ■ • 

. ; , ., . * 1 

pu géraru des journaux et écrits périodiques. 

Mt.i3.Lc cAuiiorinemeut que les propriétaires de tout jour- 

liai ou étrit périodique sont tenus de fournir Sera vèrsé, en 
numéraire» au trésor, qui en payera l'intérêt au taux réglé pour 
les cautionnement Le taux de ce cautionnement est fixé Com¬ 
me il suit : Si le journal ou écrit périodique parait plus de 
deux fois par semaine, soit k jour fixe, soit par liVmison et 
irrégulièrement, le cautionnement sera de cent mille francs, 
te cautionnement sera de soixante quinze mille francs , si le 
journal ou écrit périodique ne paraît mm deux fois paj* 

Il SéCa decinquànte mille francs, si le journal ou écrit pério¬ 
dique ne paraît qu'une fois la semaine, tl sera de vingt cinq 
mille francs, si le journal ou écrit périodique parait seulement 
plus d'une fois par mois. Le cautionÙeiUëUt des journaux quo¬ 
tidiens, publiés dans les départemens autres que ceüi de la 
Seine, Setne»et~Oise * Seine-et-Marne » sera de vingt Cinq 
mille fracas dans le» villes de cinquante miHeamés et au-des¬ 
sus. 1,1 sera de quinze mille francs damlesviLta» nU-dessoua tt* 
respectivement de la moitié deçes deux suçâmes pour les jour¬ 
naux et écrits périodiques qui paraissent a des termes : moins, 
rapprochés. Il est accordé aux propriétaires des journaux ou 
érits périodiques actuellement existans^ un délai de quatre 
nlois pour se conformer à ces dispositions. 

Le rapporteur a ainsi exposé les motifs (je «artjf 1« .qui u’enUftast pas 

dans le projet du gouvernement : 

« Les propositions du gouvemeipept n’oflt pas pfU'u suffisant pour ga¬ 
rantir l’existence d’au gérant réel. »? Aussi votre commission a-tdtoéè 
chercher tons les moyens d’obtenir cette garantie. Après beaucoup 4e di** 
eussions, l’élévation des cantionnemens a été préférée ; nonrseulement idle 
assuré une garantie sérieuse pour les exhumations qmpe&v^âitamdre 1* 
journal, soit an profît de l’État, soit ap profit des pa^çpjjeps, wm$ «ucote 
elle Augmente l’espcra^ce d’obtenir un gérant réel, dès que lq gérant doit 
être propriétaire d’une part dn cautionnement, l’élévation de celoi-etaot 
croit la garante. Plusieurs taux pn| proposés i la majorité ggjrç goa^ 
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mission a cm devoir élever le cautionnement jusqu'en taux adopté en 
<819. Ce principe éleverait à 10,000 fr. de rente lee cautionnement des 
journaux quotidien* à Paris, et tons les antres se trouveraient accrus pro¬ 
portionnellement. Mous avons en outre adopté que le mode du caution¬ 
nement en rentes serait remplacé par un versement en numéraire à la caisse 
des dépéts et consignations du capital correspondant. L'insaisissabilité 
des rentes facilitait les prêts frauduleux; le gérant n'était propriétaire 
qu'en apparence, et le bâilleur de fonds n’avait presque rien à redouter. 
Nous prenons, au surplus, toutes les précautions pour que le cautionne¬ 
ment reste intact. A l'instant ou il est entamé par des cessions et des sai¬ 
es, la propriété n'existe plus que de nom, et le gérant doit l'affranchir 
sans délai, autrement le cautionnement disparait et la loi frappe le journal. 
Un gérant devra, du reste, posséder, en son nom, le tiers du cautionne¬ 
ment; la règle sera la même soit qu’il y en ait un ou plusieurs. La loi ac¬ 
corde aux journaux actuellement établis un délai de quatre mois pour se 
conformer aux dispositions nouvelles. » (Mon. du 19 août). 

M. le rapporteur a ajouté dans la discussion de cet article que les récla¬ 
mations qu'il avait provoquées ayant paru fondées k la commission, elle 
avait cru devoir adopter les modifications suivantes : Les cautionnomens 
seraient réduits k Paris de a00,000 f. k 120,000, et proportionnellement de 
deux cinquièmes dans les départemens; une exemption aurait lieu en fa¬ 
veur des journaux scientifiques; les cautionnemens seraient versés an Trésor * 
avec intérêt k 4 0/0 ; enfin, ce n'est que la portion de propriété du gérant 
dans le cautionnement qui devrait être affranchie de toute cession et de 
toute saisie. 

Après une discussion longue et animée sur les cautionnemens ( qu'il 
noos a paru tout à frit inutile d'analyser ici), et après le vote du premier pa¬ 
ragraphe de l'article tel que l'avait présenté la commission, M. Firmin 
Didot a proposé de remplacer les autres dispositions qu'elle y avait intro¬ 
duites par un amendement composé de sept paragraphes. Cette proposition 
a été adoptée du consentement même de la commission. Et, dès lors, far- 
tide s'est formé du premier paragraphe de la commission et de l'amendement 
de M. Didou » (Mon. du 3 o août.) 

A le Chambre des pairs, M. de Coignjr a demandé que cette disposition 
ne s’appliquât pas aux journaux imprimés en langue étrangère. 

M. le rapporteur a appuyé cette observation et a ajouté quelques consi¬ 
dérations en faveur des journaux qui ne paraissent qu’à des .intervalles 
éloignés. 

> M. le ministre dè VInstruction publique a répondu que ces derniers jour¬ 
naux restaient dans les mêmes conditions que sous la loi du x 8 juillet 
1828. Quant aux journaux publiés en langues étrangères, comme ils ne pré» 
ëentent pas les mémeè dangers, ils pourront être l'objet d une mesure par¬ 
ticulière. 
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Art. 14. Continueront à être dispensés de tout cautionne¬ 
ment les journaux et écrits périodiques mentionnés en l'arti¬ 
cle 3 de la loi du 18 juillet i8a8. 

Cet article a été proposé par M. Mateau et consenti par la commission. 

MM. Jollivet et Bignon ont proposé l’amendement suivant : « Le taux du 
cautionnement des journaux ou écrits périodiques publiés dans une langue 
étrangère est fixé à la moitié de celui auquel sont assujetties ces publica¬ 
tions en langue française. Cet amendement a été rejeté.»(Mon. du So août.) 

La discussion qui a eu lieu k la Chambre des pairs, sur l’article x 3 , 
décide cette question dans un sens favorable à ces journaux. 

Art. i 5 . Chaque gérant responsable d’un journal ou écrit 
périodique devra posséder, en son propre et privé nom, le 
tiers du cautionnement. 

Dans le cas où, soit des cessions totales ou partielles de la 
portion du cautionnement appartenant à un gérant, soit des 
jugemens passés en force de chose jugée, prononçant la vali¬ 
dité de saisies-arrêts formées sur ce cautionnement, seraient 
signifiés au trésor , le gérant sera tenu de rapporter , dans les 
quinze jours de la notification qui lui en sera Élite, soit la ré¬ 
trocession, soit la main levée de la saisie-arrêt 2 fauté de quoi 
le journal devra cesser de paraître , sous les peines portées en 
l'article 6 de la loi du 9 juin 1819. 

Art. 16. Conformément à l'article 7 de la loi du ï8 juillet 
1828, le gérant d’un journal ou écrit périodique sera tenu: 
de signer, en minute, chaque numéro de son journal. Toute 
infraction à cette disposition sera poursuivie devant les tribu¬ 
naux correctionnels et punie d'une amende de cinq cents à 
trois mille francs. 

On lit dans le rapport :« La principale difficulté pour la surveillance et la 
répression de la presse périodique a toujours été de la contraindre k se 
faire représenter par une responsabilité réelle. Toutes les tentatives sont 
demeurées impuissantes et cependant il faut trouver le vrai coupable afin 
de moraliser la poursuite et d’assurer la répression; là où le délit est d’un* 
côté et le prévenu de l’autre, toute la sévérité de la responsabilité légale ne 
suffit pas toujours à rassurer le jury ; et d’ailleurs la responsabilité sérieuse 
donne au gérant sur les écrivains, une sorte de magistrature politique, et la: 
presse périodique gagne en grandeur et en importance tout ce qu’elle perd 
en injures et en emportemens. Pour atteindre le but désiré, le gouverne¬ 
ment a proposé des mesures dont plusieurs n’ont pas paru à votre commis¬ 
sion susceptibles d'être admises. Ainsi, suivant l’article 12, le gérant 
poursuivi serait tenu de désigner l’auteur, et, eu cas de refus ou de men* 
songe, sa peine serait aggravée par une condamnation nouvelle. Cette 
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disposition noqs « para tçu^-à-faif inefficace , nous auqops hicntotdes 
mUurs officieux comme 4cs gérapfcsimulç#, on bipn ccu* r ci abriteraient 
leur silence derrière l’apparence toujaars honorable d’on refus de délation* 
Il en a été de même do a® paragraphe de l’article xo qui frappait de peines 
correctionnelles tonte signature donnée en blanc par le gérant ; le mp^p de 
composition des jonfnanx qui ne s’achèvent que fort ayant daq$ la naît 
rendait cet article à pen prça inexécutable pour |a presse. Après tout, fo 
gelant qui s du examiner les articles ne peut ignorer les con^éqaeqcen 
légitimes de la signatpre. 'JTontçfoi^ nous vous proposons de décider 
qne la signature sera donnée jour par jour. »(J\&on. du ig août.) 

M. Teste a fait remarquer f impossibilité physique d’exécuter la disposi¬ 
tion pdtftànt ffué li tigriàthré dtfit étrè doublé jour pàr joué. La Chambre 

a adopté son avis et retranché èètéé disposition. » (Ifo« du 3o abôt, sOpp.) 

. 1 * : ♦ 

17. J7inser|ion des rppoqses^et rectifications prévues 

Ï tar lVticle i,i 4>e |fi loi flu ? 5 ;nars 1822 devra avoir lieu 
e puméro qui sui vra le jouy k réception.; elle aura lieu in¬ 
tégralement e£ ^era ^ tout sous les peinés portées, 

par ladite lqi. Toutefois, si la. rppoqse a plus du doqble de la 
longqeur.de l*artycle auquel elle sera faite, le surpris de l’in- 
sertioa sera payé suivait (e tarif des annonces. , , 

€et artlafc a été iomfoduit pan fottotaamsaton : Le premier paragraphe de 
la commission était ainsi conçu : Vftféertton des réponses et 1 tectificatidés 
pf^yqçpp^r l'article M de l a 4oi dft qjTpprp i$aa devra ayqir Ifon le jour 
dfl l'enw oti Jq lçpdem^p. #]\p attf* 

IL fh&Jt «rois nécessaire de* modifie*} nette rédaction «tan Heu de ceé 
matas wle lendemain a. de mettrez dans le proohafadiimétto»:Ba effet, il 
y** dt» jouiÿMU* qui no partissent qh’une foi# par mois; (Appuyé \y ' 
M. Vivien. Il me semble qu'il faudrait aussi adopter les expressions de la 
loi de iêtfg et éaicc partir le délai du moment de la réceptioâ * et nom In 
jonv de I envoi : la pièce peut -être - envoyée et n'étre pas enéore reçue* 
(Appnyéi) - 

'M. lé ppéstdôxt* Alorsil font dire : Bans le munira qui aulvmla réeop- 

tkoti (Oui.) i - ■ ■ • 4 

■ M< fngmnd proppse de remplacer datas le second paragraphe tes rftott : 
«iMtamt le tarif de# annoncer * Par ceux-ci * » à *5 centimes la ligné. » 
Gét amendement est rejpooasé. {Mün. da 3o août, *«» snpp.) ‘ 

ÀXt. 18. Tout gérant sëra tèhii (t’insérer , en tête du jour- ! 
riatl, lès dbcutnetis officiels, relations aathentiqrtes, reriséigne- 
iüeaset rectifications oui ini seront adressés par tout déposi¬ 
taire de l'autorité publique ; la publication devra avoir lieu le 
lendemain de la réception dm pièces, sous la seule «oudàSMu > 
d» paiement dm frais d’iweriiiotu, 
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Tqm le autre imertnp réclamée par le gouvernent eut, ppr 
l'intermédiaire des préfets, spra faite de la même manière, 
sms la même condition, dans le numéro qui suivra le jour de 
la réception d#s pièces. Les contrevenans seront punis par les 
tribunaux correctionnels, ooqfbrmémeot à l'article 11 de U loi 
du a S mars ifts*. 

Ûn lit dans le rapport :« ^article 11 da projet donne à fantorité le droi{ 
dp faire insérer, à ses frai?, dans les journaux, les renseignemena et Recti¬ 
fications qu’elle juge convenable ; nous avons étendu cp droit adj. inser¬ 
tions de tpnte nature : il faut que le gouvernement puisse toujours entrer 
en latte devant l'opinion et détruire par )a vérité les habitudes aveugles 
d'nne crédulité qui puise toojoars l'erreur dans nne même source. Riep 
n’est plu*propre, d’ailleurs, à inspirer aux journaux une réserve dont î’a- 
bandon peut être puni par pu démenti éclatant, et la juste crainte du 
discrédit moral devient ainsi on avertissement salutaire pour la presse comme 
pour le pouvoir; nous avons, du reste ? fixé le délai de l'insertion ; elle 
aura lieu le lendemain ou le snrlendemaiq de l’envoi et nons avons étendu 
la même disposition aux insertions réclamées par les particuliers, suivan t 
la loi dp 1822. »£Mon. du 19 août). 

Art. 19, fin cas de condamna tien contre un ttérani pour , 
crime, délit ou contravention de la presse * la puMicatipn du 
journal ou écrit périodique ne pourra avoir ttou* peqdapt toute. 
la durée des peines d’emprisonuemen|t & d’iptPFdiction des 
droits qyik, que par un autre gérant remplissant toutes Jps 
conditions exigées par }a loi. 

Sj l,e j.çurR?! p’a qu’un gérant, les propriétaires auront un 
mois pour en présenter un nouveau et ? d.an$ ÏYntervalle, ils 
seront tenus de désigner un rédacteur réspon&able. Le Cau¬ 
tionnement entier demeurera affecté à cette t-èS^btttfsfbiîlté. 

îf 6 RRpJPQftÇUr a dit : « L'article z 3 du projet défend au gérant emprisonné 
dp signer le journal; quelle confiance, en effet f n^nt mériter celui qni subit 
aoe peine pour f voir déji trompé la confiance 4 e la loi ? ^Vassî l’expérience 
appelai jtdcpnis long-temps cette disposition que votre con^nission a accqçillie 
aypç empressement ; cependant nous ayons dû accorder au journal qui n’a 
qg’tçUÿ gérant, op 8 o^ a pt pour rpraplpcep Je gérant condampé. » 

( Mon, du 19 août. ) 

TlT; III. 

Desdêssiës , gravures,, tilhognapèies et emblèmes* 

im- ?q- de»***, mjm gmw&* iiwN > 

médailles et estampes, aucun çjqpléqie ? ge q?Jfig N U|P nature et 
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espèce qu’ils soient, ne pourront être publiés, exposés, ou 
mis en Tente sans l’autorisation préalable du ministre de l’in¬ 
térieur à Paris, et des préfets dans les départemens. En cas 
de contravention, les dessins, gravures, lithographies, mé¬ 
dailles , estampes ou emblèmes pourront être confisqués, et 
le publicateur sera condamné, par les tribunaux correction¬ 
nels, à un emprisonnement d’un mois à un an, et à une amende 
de cent francs à mille francs, sans préjudice des poursuites aux¬ 
quelles pourraient donner lieu la publication, l’exposition et 
la mise en vente desdits objets. 

^ M. le garde des Sceaux a dit dans l’exposé des motifs : « Quand la 
Charte, dans son article 7, a déclaré que la censure ne pourrait jamais être 
rétablie, elle a pris le soin d'expliquer que ce grand principe ne s'appliquait 
qu’à la presse. En effet, ce n'est pas d'nne manière vague et indéfinie que 
la Charte parle de la censure ; elle ne s'en explique que par rapport au droit 
de publier et de faire imprimer ses opinions ; ce qui laisse en dehors tonte 
autre manifestation , tout antre acte qu'une opinion, qui, par son impor¬ 
tance, par ses conséquences sur la vie publique ou privée, sur les mœurs 
générales du pays, peut exiger des précautions et des garanties.... C’est la 
presse qui est placée sous la sauve-garde de la constitution , c'est la libre 
manifestation des opinions qui ne pourra pas être comprimée par des me¬ 
sures préventives, mais là s'arrête la sollicitude de la Charte. Elle serait 
allée évidemment au-delà de ce but, si elle avait accordé la même protection 
aux opinions converties en actes. ( Mon. du 5 août. ) 

On lit dans le rapport : « Le gouvernement vous a proposé de sbumettre 
an visa préalable et discrétionnaire de l'administration non-seulement l'ex¬ 
position pubUqq^ mais encore la publication et la vente des dessins et de 
tout ce qui s'y rattache. "Lu majorité de votre commission est demeurée con¬ 
vaincue que la Charte était complètement désintéressée dans la question. 
On ne peut en effet établir de parallèle entre l'écrit qui s'adresse à l'intelli¬ 
gence et le dessin qui parle aux sens. D'ailleurs la majorité s'est surtout dé¬ 
cidée par la pensée que nulle mesure n'est davantage dans le besoin de la 
situation , et dans les vœux de l’opinion publique. » ( Mon. du 19 août. ) 
MM. Auguis et Delespaul ont proposé des amendemens dans le but de 
soustraire au visa préalable de l'administration, les gravures renfermées 
dans les ouvrages scientifiques et les impressions sur étoffes. Ces amende¬ 
mens ont été rejetés. ; ; u 

M. Thil. Au Heu de ces mots : « Seront confisqués, » je désirerais qu'on 
mit dans l’article : « Pourront être confisqués. » 

M. le Président. L’amendement est consenti par la commission et le gou¬ 
vernement. Faudrait-il dire aussi: « Le publicateur pourra être condamné ? » 

‘ M. le garde des Sceaux. On peut ajouter : « Et le publicateur sera con¬ 
damné. » ( jKfon.du 3 o août, x er supp. ) 
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Tit. IV. 

Des théâtres et des pièces de théâtres* 

Art. h. Il ne pourra être établi, soit à Paris, soit dans 
les départemens,aucun théâtre, ni spectacle, de quelque na¬ 
ture qu’ils soient, sans l'autorisation préalable du ministre de 
l'intérieur, à Paris, et des préfets, dans les départemens. La 
même autorisation sera exigée pour les pièces qui y seront re¬ 
présentées. Toute contravention au présent article sera punie, 
par les tribunaux correctionnels, d’un emprisonnement d’un 
mois à un an, et d’une amende de mille fraucs à cinq mille 
francs, sans préjudice, contre les contrevenans, des pouttuites 
auxquelles pourront donner lieu les pièces représentées. 

On lit dans le rapport : « Il est bien entendu qu’aucune poursuite ne 
pourra être dirigée à raison d’une pièce autorisée ; le contrevenant seul ré¬ 
pondra de la contravention et du délit s’il y a lieu. » ([Mon. du 19 août. ) 

M. Barbet a proposé le retranchement des mots : « Ni spectacle. 

M. le ministre de VIntérieur. Il ne peut pas entrer dans la pensée du 
gouvernement ni des préfets de retirer aux maires la faculté de permettre 
les spectacles de foires. » ( Mon. du 3 o août, a c supp. ) 

H a été reconnu à la chambre des Pairs que cet article ne s’appliquait 
point aux théâtres existans. 

Art. 22. L’autorité pourra toujours , pour des motifs d’or¬ 
dre public , suspendre la représentation d’une pièce et même 
ordonner la clôture provisoire du théâtre. Ces dispositions et 
eelles contenues en l’article précédent sont applicables aux 
théâtres existans. 

M. le rapporteur a dit: « Suivant l’article r6 du projet, le gouvernement 
pourrait toujours, en cas de trouble ou de scandale , supprimer une pièce 
et fermer définitivement un théâtre. Sa rédaction nous a semblé trop vague , 
et le droit trop étendu. Le trouble et le scandale peuvent être étrangers à l’au¬ 
teur et au directeur. Ce ne peut être une raison d’interdire à l’autorité le 
droit de suspendre une représentation, même de fermer momentanément un 
théâtre quand l’ordre public l’exige. Le privilège d’exploiter un théâtre donne 
naissance à d’importantes associations d’intérêts que la loi ne peut légère¬ 
ment briser. Ce ne sera donc qu’en cas de contravention aux lois et ré- 
glemens et seulement après une récidive, que le privilège pourra être 
retiré » ( Mon . du 19 août. ) 

M. Vivien a proposé la suppression du second paragraphe de la commis¬ 
sion ainsi conçu : « Il en sera de même en cas de contravention aux lois 9 
ordonnances et réglemens. S’il y a récidive dans ce dernier cas, l’autorisa- 
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tion accordée pour l’établissement du théâtre ou spectacle ; pourra être re¬ 
tirée. » La chambre a adopté cet avis* ( Mon. du 3 o août, a* supp. ) 

Art. 23 . Il sera pourvu par un réglement d’administration 
publique, qui sera converti en loi dans la session de 1837. au 
mode d’exécution des dispositions précédantes, fui n’eu de¬ 
meurent pas moins exécutoires à compter de U prpmulfelicwe 
de la présente loi. 

On lit dans le rapport : « Votre commission volas propose d’ajouter au 
projet de loi qu’il sera pourvu, par un réglement d*administr|tion publique, 
au mode d’exécution de la censure théâtrale. Cette forme penpetTra d’or¬ 
ganiser un système qui rassure les arts contre l’intrigue, et lef rqceprs pu¬ 
bliques contre la corruption : quand l’e^pérjence sera faite , le pouvoif 
législatif anra à examiner s'il lui convient d’intervenir par dp* disporitiogf 
nouvelles dans le régime des théâtres. » ( Mon. du 19 août. ) 

M. Étienne propose d’insérer dans l’article que le règlement d'adminis¬ 
tration publique aufa converti en loi dans la session de 18 36 . Cpt amende¬ 
ment a été rejeté. 

M. de Lamprtinç demande que Ja conversion en loi aft lieu dans la sesfipn 
de 1837. 

M. le ministre de VIntérieur. Nous n# f’edmeUops ppç p)qs jap» bp session 
de i 83 ; qqe <jpns la session de i 83 <p. ( du 3 p pont , g* $ppp.^ 

Tit. V. 

De la poursuite et du jugement* 

Art. 14. Lp ministère public aura la faculté de faire citer di¬ 
rectement 4 trois jours les prévenus devant la cour d’assises, 
même lorsqu’il y aura e«p saisie préalable d m écrits, dessins, 
gravures, lithographies, médaille? oq emblèmes. Néanmoins 
la citation ne pourra être donnée, dans ce dernier cas^ qu’ajprès 
la signification , au prévenu , du procès verbal de saisie. 

Rf. U garde da Sceaux s dit dans l’expo eé ^le* motifs : « Vixurwwt 
nous s prouvé qu’il n’y » de répression véritable qqe celle qvdpept s’obtenir 
en quelque sorte sur je champ- lu justice doit pttmqier «sas doute ares 
une sage lenteur, mais il Ijsut prendre garde de trop éloigner le jugement .* f 
la répression cesse d’être efficace si elle arrive après que le frit répré hefaa s Me 
est oublié » on lorsque les jiuprpssjous qu’il avait produites se sont efiaeéea. 
Cela est vrai surtout en matière de presse ou les cirOonstanotS jnfirtr Ut beau¬ 
coup sur la moralité des éprits â apprécier. L’évidefloc de 6df« vérité note a 
déterminé» è abréger les lenteurs de la pcooMum* La lui du 8 avril ifi 8 savait 
aepprdé «u ministère public h frsuité de rites dlreotemü^ le prév mm ib 
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và’htîa jûsifce. Nous vous proposohs de lui donner le même droit, lorsqu'il 
y dura eù sâisîe préalable de Féfcrit incriminé. La saisie ne change pas la po- 
sîtiôn des partiés ; elle ne rénd pas indispensable le concours de la chambre 
du coUséil ét dè l^dhambre d’accasâtiori. La coUr d'assises suffît pour juger 
la validité dé là Sàisfe édmtUe là culpabilité de l'écrit. » ( Mon . du 5 août. ) 

On ne tfouVè dtms les discussions ultérieures, aucune observation non- 
Véïlë Sur cetartScle. 

Art, 2 $. (Si,, au jpur Qxé pap la pitytigp, le pféyeqq sp 
présente pas, il sera statué par défauf. L’qppqsitiop à qet ar¬ 
rêt devra être formée dans les cinq jours a partir de la signifi¬ 
cation , à peine de tiilllîté* L’tfppcteitiôn èrilpdntërà, de plein 
dtoit, citation à là prëftiièhé addlitocë. 1 Toute demande en ren¬ 
voi dévrë êtré pdésetitêe à la cofcf ûvûnt Fappel et le tirage au 
sdrt dëéjtiFéa. Lorsque ëetté dfeilêrë Opération aura com>* 
mencé en présence du prévënü, barrit à ittterVenir sué le fond 
sera définitif etnpn ^mçpptjbjp djpppp^liop ,, qi^and même il 
se retirerait der^pdiepGe aprè^lp tji t jL;?ge (lu jury pp 4 u r ai * t te. 
cours des débats. ré .. . 

-If J h gâtée dè*'bcéàiïtt à dît? daàfc l’ë±p6té dès rtVotîft : ’ DabS la persuà- 
sfeti fondée qUe le délit sVffhèé à ihesurè qu’on s'éloigne ÔU jôtlr on il a 
été commis, les préyèhus ne sç présentent pas sur la première assignation , 
ils laissent prendre un défaut auquel ils ne forment apposition qne le der¬ 
nier jqqr (lu troplongdélai accprd^ par la Jpi; il en résulte qne le jnge- 
irçntqe pflnf paf^voir Jiep Japs la n^èrne session d’assises, et qu’il est re- 
porté qu’à Parif , trimystres sniyans : ce qui 

donne un délai de six mois et quelquefois de neuf. Cet abns est trop grave 
pour qne l’on ne s'empresse pas d'y porter remède. Nous vous proposons 
donc de décider que le prévenu sera toujours obligé de se présenter en per¬ 
sonne on: par ; un fondé de pa»vdirs.6ïl n'est pas en position de sp pré¬ 
senter, Il fera demander Un délai à le Cour qui pourra le loi refuser ou le* 
Ini accorder; dans tons les cas, soit qne la Conr le lui refbse , soit qn'il ne 
sp présent# se présentant» il ne veuille pas se défendre» l’ar¬ 

rêt est tnnjpnrs 4éfodti£.Lp condwnné pç pourra l'attaquer par opposition 
qne lorsqu’il snca.été iwégnUèremept on incoçpétemmept assigné. ( Mon. 
du ,5 sont. ) , 1 , § 

On lit dans le, rapport : « Le gouvernement yous a proposé de décider que 
la loi PO repqopgilya-plus d'arrêt pyr défaut en ipatière $P presse et que l’op- 
pofitionpe sefp ryçflp qp^dyps cas pù Je prpvpnu aurait été incompétem- 
mentnn irrégulièrement ysf igné ; il est yraiqoe le droit de faire défaut a 
don^é lien à notpbpçpx abus, tuai? il} n'ont pas par» suffîsans à votre 
cpmnnssinn pour jpsdfer «uae disposition exorbitante qne celle dn 
pw«#4* ègîrJQm g*y^s„ porrpctb>noflU f criminels » #rdi- 
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naires, extraordinaires, l’opposition est de droit co mtn n n ; cette i«pu« 
gnance à joger définitivement sans avoir entendu, ce besoin d’écouter celai 
qui veut se faire entendre, sont profondément enracinés dans les mœurs du. 
peuple, et ces sentimens ils ne tiennent pas aa cêté le moins honorable du 
caractère national; ce n’est pas surtout au moment où nous portons une loi 
qni peut aggraver les peines et multiplier les poursuites qu’on peut songer 
sérieusement à affaiblir les garanties essentielles de la défense. Toutefois , 
nous avons cherché au mal un autre remède ; le mal est dans la complication, 
des formes et la longueur des délais, nons avons simplifié leS unes et abrégé 
les antres. (Mon, dn 19 août, i cr snpp. ) 

Art. 26. Le pourvoi en cassation contre les arrêts qni auront 
statué tant sur les questions de compétence que sur les inci- 
dens, ne sera formé qu’après l’arrêt définitif et en même temps 
que le pourvoi contre cet arrêt. Aucun pourvoi formé aupara¬ 
vant ne pourra dispenser la cour d’assises de statuer sur le rond* 

Art. 27. Si , au moment où le ministère public exerce son 
action , la session de la conr d’assises est terminée', et s’il ne 
doit pas s’en ouvrir d’antre à une époque rapprochée, il sera 
formé une cour d’assises extraordinaire par ordonnance moti¬ 
vée du premier président. Cette ordonnance prescrira le tirage 
au sort des jurés, conformément à J’article 388 du code d’in¬ 
struction criminelle, et elle désignera le conseiller qui doit pré 
sider. Dans les chefs-lieux des départemeos où ne siègent pas 
les cours royales, le président du tribunal de première instance 
sera, de droit, président de la cour d’assises, si le ministre de 
la justice ou le premier président n'en ont pas désigné un 
autre. 

Disposition générale . 

Art. 28 . Les dispositions des lois antérieures qui ne sont 

Ï >as contraires à la présente continueront d’être exécutées selon 
eur forme et teneur. 1 

M. Le joindre a proposé cet amendement: « Les dispositions do l'article 
463 dn Code pénal sont applicables aux délits prévas par là présente loi. » 
M. le rapporteur . « Il y a dans la loi qne vous venez de voter des crimes 
et des délits. En ce qui concerne les crimes, la rédaction de l’article 463 est 
absolue, et il serait inutile de le répéter dans cette loi par one disposition 
expresse. Mais, en matière de délits, la règle n’est pas la même; l’article 
463 déclare qn’en matière de délits, les circonstances atténuantes n’antori- 
sent à descendre l’écbelle delà pénalité qne dans les cas prévus par le Code 
pénal. Il faudrait donc étendre cettè disposition par nn article exprès; mais 
vous ne le pourriez pas sans vous mettre en cotttradition àvec la législation 
présente ; car si certaines dispositions portées par quelques lois do la presse 
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autorisent Implicitement on explicitement l'application de l’article 463 du 
Gode pénal, cette application n’est pas prononcée en général. Ainsi, par 
exemple, d’après la loi de 1819 l’offense an roi est pnnie d’on emprisonne¬ 
ment et l'article 463 n est pas applicable. Et tous qui faites aujourd'hui nne 
loi on le caractère de l’offense an roi est porté an rang des crimes dans cer¬ 
tains cas et dans les antres cas où, suivant le droit actuel, elle est nn délit 
non susceptible de circonstances atténuantes si vous déclarez qne l’article 
463 est applicable, vous vous mettez en contradiction avec le droit commun 
de la presse. Dans les disposition de la présente loi, on a laissé, en général, 
pour les matières correctionnelles, nne grande latitude , soit ponr l’empri¬ 
sonnement soit ponr l’amende, entre le maximum et le minimum. On s’est 
tenu en harmonie avec la loi existante/ Ce n’est pas quand vous prévoyez 
des délits nouveaux que vous Tondriez appliquer à tous l’article 463 du Code 
pénal. « {Mon. du 3o août, 2 * gupp.) 

L’amendement a été rejeté. ^Aucune autre observation qu’il fut utile 
de recueillir, n’a été faite dans les deux chambres. 

ART. l665. 

LOTERIES ETRANGERES. — ANNONCES. — PEINES. 

L’annonce dans un journal d’une loterie étrangère constitue-t-elle 
un fait punissable ? 

Les peines de simple police peuvent-elles servir de sanction aux 
prohibitions faites à cet égard par l’arrêt du conseil du 20 sep- 
ère 4776 ? 

Le gérant du journal le Figaro a été poursuivi pour avoir 
annoncé la vente par forme de loterie du château de There- 
sienbad â Meideling ; mais la chambre du conseil du tribunal 
a déclaré n 9 y avoir lieu à suivre, parce que ce fait ne lui a paru 
constituer ni délit ni contravention. Sur l’opposition du minis¬ 
tère public, la cour royale a confirmé cette ordonnance. Pour¬ 
voi. 

ARRET. 

La. Cour; Attendu que l’art. 410 du Code pénal, sur lequel le pour¬ 
voi est fondé, ne concerne que ceux qui auront établi du tenu en France 
des loteries non autorisées parla loi, et tous les administrateurs, préposés 
ou agens de ces établissemens; d'où il suit que cet article est inapplicable 
au seul fait de la publicité donnée par les journaux, dans le royaume, è des 
loteries étrangères qui n’y sont ni établies ni tenues; et que dès-lors, l’ar¬ 
rêt dénoncé n’en a point violé la disposition ; — La cour rejette ce 
moyen; 
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Mais va l’art. a 3 o fa Çode, d’instruction criminelle ;do con¬ 
seil da roi, da 3 o juin 1776, qui crée la loterie royale de France t et dont 
le préambule porte : « Sur ce qui a été représenté an rQi , étant en conseil, 
» que les différentes loteries établies jusqu’à présent dans le royaume o’au- 
» raient pu empêcher ses sujets de porter leurs fond* dans les pays étran- 
» gers pour y courir les hasards et tenter fortune dans je jep <jes loteries 
» qui y existent ; que la loterie que 3 a Majesté ayajt eoqpédé* à l’école 
» royale militaire > quoique présentant au publie un jep mmbfohfe à celles 
» de Rome, Gênes, Venise, Milan, Naples et Vienne cp A u t r i c h e ,narajt 
» pas arrêté ce versement de l’argent du royaume 4w d’anfres lorries 
» étrangères, duquel il résulte uu préjudice sensible ppnr l’état » et qui mé- 
» rite d’autant pins l’attention de Sa Majesté, que le pm 1 ***^» 4 ’flyh des 
» informations certaines, forme nn objet considérable, çt qu’il ne pourrait 
» qu’augmenter à l’avenir par les différentes chances que les état# voisins 
* cherchent à mettre dans ces sortes de jeux...* » 

L’arrêt da conseil da roi, du 20 septembre *796, lequel renouvelant 
les défenses faites par celai da 9 avril 1752, est conçu dans les termes soi- 
vans : « Sur ce qui a été représenté au roi, étant en son conseil, que diffé- 
rens particuliers, a gens on correspondans des loteries étrangères vendent et 
distribuent des billets des dites loteries dans différentes villes frontières et 
de l’intérieur du royaume et font ainsi la collecte de l’argent de scs sujpts 
pour le porter dans les dites loteries étrangères; qne quelques-uns même 
ont osé établir des bureaux à cet effet, avec écriteaux et affiches , malgré 
les défenses portées par l’arrêt du conseil du 9 avril 17$? , Sa Majesté au¬ 
rait jugé nécessaire de proscrire de pareils abus, à quoi voulant pourvoir; 
vu le dit arrêt dn conseil da 9 avril ; ouï le rapport da sieur de Clu- 

guy, conseiller ordinaire au conseil royal, contrôleur générai des fifcàtx»es; 
Sa Majesté étant en son conseil, à Ordonné et ordonne qu’il hé pohrra être 
publié et affiché aucunes loteries dâns le royaume, de quelque nature 
qu’elles soient, ni distribué aucuns billets, sans que les dites loteries soient 
autorisées par Sa Majesté. Fait défense à tons négocians, marchanda, ban¬ 
quiers , et à tonte personne de qnelqne qualité et condition qn’elles soient, 
de se charger de la distribution d’aucun# billets de loteries étrangères ou 
antres qui n’anraient pas été autorisées par Sa Majesté à peine de restitution 
des sommes reçues pour les billets distribués, de trois mille Hvres d’amende 
et de plus grande peiné, ri le cas y échoit. Enjoint fia Majesté au sieur 
lieutenant-général de police de Péris, de ténir la main à l’exécution du pré¬ 
sent arrêt qui sera imprimé, fa, publié èt affiché partout où besoin sera, 
afin que pertoune n’en ignore. Fait ah conseil d’état du roi , etc... » 

Ensemble l’art. 47 1 Code pénal, portant Seront pnnia d’a¬ 
mende depuis un franc jnsqn’à cinq francs inclusivement.,.— 1 5 ° Ceux qui 
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auront coûtréVéhn aÙi ïéglémens îégâîemëïit fait* par tautorîté admia?^ 
tratîve. » 

Àttcnij é* éroit, quç l'arrêt dn causai}, <fo 3 Q septembre 1776, est 
un aotq dp là puissance souverain#, et qu’il a été publiquement exécuté 
dW le euy^ Amenda que toutes les lois subséquente*, et notem- 
hmM «lie# de* 1* scptobre T797 et 29 mars 1798 (9 vendémiaire et 9 
^emiÉhl an TI),* èttf continué dè prohiber âèsf îotérié# étrangères ; — Que 
MO rirtfenttê# Mfti, ffrâéitMi c é é èt téfiêiÉtèlii ithr fêà fotériès nèn autorisées,; 
êS i’ùvvénf mâfnfêrfué» ; fiât Ÿnri. 4$4 dit Ct/rfé pénal ) par l’âVia dit 

Cbtirféi! d'état du 8 février 1812 ; 3 ° par l’art. I e * de la loi du 21 décembre 
1814, et les différentes lois sur tes finances qui ont été promulguées posté¬ 
rieurement ; — Que le fiât reproché an gérant du Fi%ora * d’avoir annoncé 
la nouvelle vente pas action» du château dp Tbevpsicobed a Meideling et le 
tarage de divers lots en argent, etc., a* prix de r 5 fr. l’action, pour le 27 
avrl (Dernier ^ à Vienne , sou» le garantie du gouvernement autrichien., est 
«cpteesément défcnéfa. par )*dit »*rêr, qui à défaut d’une sanction spéciale 
sur CO point, emporte l'application des peines que prononcent Fart. 4 7 1 
n. i 5 , et l’art. 4^4 dnCode pénal; — QuêtacOUr royale de Paris devait 
dodc, en qualifiant légalement le fait delà poursuite, d’après cet arrêt, 
renvoyer le prévenu devant le Tribunal compétent pour en connaître ; —* 
D’où il résulte qu'eu su bornant 4 confirmer l’ordonnance par laquelle la 
chambre du conseil du tribunal de première instance do lu Seine a déclaré 
qu’il n'y a Heu à suivre, dauo l’espèce, l’arrêt dénoncé, a faussemen* appli¬ 
qué l’article 2*9 du Gode d’instruction criminelle, ét commis une violation 
expresse des dispositions ci-dessus visées;— En conséquence, casse et an¬ 
nale cetatrét, en date du 5 juin dternicr; — Et, pour être de noüveau sta¬ 
tué, conformément a la lof, sur f opposition formée par le procureur dn roi 
prés le tribunal de première instance de la Seine, à l’ordonnance que la 
chambre du conseil de ce tribunal a rendue, le 12 mai précédent, en faveur 
de Vierro-JOscph-Augnst* Gouge, gérant dn Figaro, renvoie les parties 
avec le» pièce* de la procédure devant ta chambre des mise» en accusation de 1 
la ùenv loyale d’Orléans. 

tXa 5 déc. I&35. — Cour dé cass. — Sf. Rives, rapp. 

Ôèsét&alîûris. Un journal qtmtîdiea , Lè Droit , efl rappor¬ 
tant cet âr*êt Fa firifc sterlvre d'observations critiques qui repo¬ 
sant sur un doublé motif : Farrêt du conseil du ‘20 septembre 
1 Vfî, qui fidt la base dé cétte décision, n'auratl pas, suivant ce 
journal, prévu léScas d’annonces des loteries par les journaux, 
et en second' lieu, cet* ancien arrêt lut-même serait depuis long- 
tettnp* abrogé. Ifoûts aussi, nous pensOm que la décision de la 
ctfütf An cassation peut? être critiquée, mais ce n’est ui par Fun 
m parFaulrè dé ces deux éaotife qui nous semblent également 
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dénués de fondement. En effet, on reconnaît que le mot pu¬ 
blié se trouve dans l'arrêt de 1776, mais on ajoute : ce mot ne 
peut s’appliquer aux publications par la voie des journaux , 
puisque ce mode de publication n'existait pas. Mais c'est con¬ 
fondre évidemment la publication elle-même avec le mode de 
cette publication ; la loi a prohibé la publication en général, 
sans s’occuper du mode ; qu’importe que de nouveaux modes 
de publication aient été créés depuis sa promulgation ; U suf¬ 
fit qu'il y ait publicité donnée aux loteries pour que la prohi- 
tion saisisse immédiatement les modes nouveaux. Car, ce n’est pas 
la publication à son de trompe ou de vive voix qui est prohi¬ 
bée, c’est la publication en elle-même. Nous ne croyons point,en 
second lieu, qu’on doive frapper d’une abrogation générale et 
sans examen toute l’ancienne législation : beaucoup de matières 
sont encore utilement réglées par d’anciens édits ou arrêts du 
conseil qui laisseraient une fâcheuse lacune dans notre droit. Il 
suffit qu’aucune disposition des lois nouvelles n’ait prévule fait 
d’annonces de loteries étrangères pour qu’on doive en conclure 
que l’arrêt du 20 septembre 1776 na point été abrogé: les 
lois du 28 vendem. an 2, des 3 rrim. et 9 germinal an 6 ne 
se sont occupées que des bureaux et des actes matériels des 
loteries; la disposition de l'arrêt de 1776 est demeurée unique 
dans la législation ; aucune autre disposition ne s’est occupée 
du même fait. Il n’y a donc pas même eu d’abrogation impli¬ 
cite. Mais à nos yeux la difficulté n’est point sur ce terrain ; elle 
est tout entière dans la pénalité. La prohibition des annon¬ 
ces est encore debout ; mais sans appui qui la soutienne, dé¬ 
pourvue de sanction pénale. Une première remarque est né¬ 
cessaire : il faut distinguer dans l’arrêt du conseil au 28 sept. 
1776, dont nous avons rapporté le texte, deux parties diffé¬ 
rentes ; la première a pour objet la défense de publier aucunes 
loteries dans le royaume ; la 2 e est relative à la prohibition 
faite h toutes personnes de se charger de la distribution et aucuns 
billets de loteries non autorisées. Or, la peine de 3 ooo liv. 
d’amende ne se rattache évidemment, et la simple lecture du 
texte en donne une preuve sans réplique, qu’au dernier de 
ces faits , à celui de se charger de la aistribution de billets. 
Ainsi, même sous l’ancienne législation, la prohibition de pu¬ 
blier les loteries, n’était qu’une prohibition stérile et privée de 
sanction. Or, cette prohibition a-t-elle pu trouver cette sanc¬ 
tion dans nos lois nouvelles ? Il semblerait qu’il dut suffire de 
poser une telle question pour la résoudre. fct d’abord, il est 
remarquable que la cour de cassation n’a pu trouver cette sanc¬ 
tion que dans Je § 1 5 ajouté par la loi du 28 avril i 832 , à l’art. 
471 du C. p., de sorte que jusqu’avant cette époque, l’arrêt du 
20 sept. 1776 n’aurait trouvé aucun appui dans fa législation; 
mais que porte ce § i 5 ? Il condamne à des peines ae police 
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ceux qui auront contrevenu aux réglemens légalementfaits 
par F autorité administrative. La question est donc de savoir 
si l’arrêt de 1776 rentre dans cette catégorie ? Nous ne le pen¬ 
sons pas ; comme loi, comme acte émané du pouvoir souve¬ 
rain de cette époque , sa force est incontestable ; mais on ne 

Ï >eut le considérer comme un réglement légalement fait par 
'administration, parce qu'un tel réglement ne peut être fait 
que pour l'exécution d'une loi, parce que l'autorité adminis¬ 
trative serait évidemment aujourd'hui sans pouvoir pour dé¬ 
créter une telle prohibition. La sanction des peines de po¬ 
lice ne peut s’appliquer qu’aux réglemens pris par l’autorité 
administrative ou municipale, dans la sphère de leurs attribu¬ 
tions : c’est détourner les peines de leur but que de les éten¬ 
dre à d’anciennes lois qui ne sont ni des réglemens faits 
pour l'exécution des lois , ni des arrêts municipaux, 1 , et l'ar¬ 
gumentation pénible dont on couvre cette application, est 
une déviation des principes de notre droit criminel. 

Art. 1666. 

CHAMBRE DE CONSEIL. — ORDONNANCE. — OPPOSITION. — DELAI. 

Le délai de vingt-quatre heures accordé par l'art. 455 du Code 
d'instr. crim. au procureur du Roi, pour former opposition à l'or¬ 
donnance de la Chambre du conseil , ne peut être étendu. 

Ainsi, lorsque l'acte d'opposition n 9 est pas lèdigè dans ce délai, 
la déchéance qui en résulte ne peut être couverte par une énonciation 
insérée dans cet acte, portant que le jour même où Vordonnance est 
intervenue , le procureur du Roi s'est présenté au greffe à l'effet 
d'y déclarer l'opposition ( 4 ). 

arrêt: 

Ljl Coux, tu les pièces de la procédure et la réquisition écrite du pro¬ 
cureur-général du roi dont la teneur suit: «Tu l’ordonnance rendue le a8 
dot. x835 parla chambre du conseildu tribunal de x r " instance séant àLille; 
—Tu l'opposition à ladite ordonnance formée par le procureur du roi près 


(x) « Il faut tenir pour constant qne l’opposition doit être formée dans 
le jour qui a suivi celui de l’ordonnance ou de sa notification ; car l’art. x 35 
n’accorde qu’un délai de 24 heures : qui, devant commencer à courir du 
jour de l’ordonnance ou de la notification, finit nécessairement à l’expira¬ 
tion du jour suivant, puisqu’à l’expiration de ce jour il s’est bien réellement 
écoulé 24 heures, à compter de celui auquel l’ordonnance a été rendue on 
signifiée. » Carnot, 11* 1 p. 364 * 

VIL *3 

é 
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le meme tribunal;—Vu l'information et toute* les pièces de la procédure 
Attendu en droit qu’aux tenues de l’art. i 35 du Code d’instr. crim. la voie 
de l'opposition contre les ordonnances de la chambre du conseil qui ont 
déclaré n’y avoir lieu à suivre n’est ouverte aux procureurs du roi que pen¬ 
dant 24 heures à partir du jour où elles ont ét© rendues; r—Que s’il n’y a 
pas d’opposition régulièrement faite au greffe dans ce délai, l’ordonnance 
de mise en liberté acquiert l’autorité de la chose jugée, et que l’élargisse¬ 
ment de l’jnculpé doit avoir lieu immédiatement ; — Que l’exécution d’une 
ordonnance de cette nature ne peut être arrêtée que par 1? fait de l'exis¬ 
tence réelle et non contestable d’une opposition formée en temps utile; — 
Que le ministère public ne peut prolonger la détention de l’inculpé en pareil 
cas, et lui refuser le bénéfice de la décision favorable de la chambre du con¬ 
seil, alors qoe l’acte d'opposition n’a été reçu et dressé qn’aprês l’expira¬ 
tion du délai déterminé par l’art. i 35 précité, sous prétexte qu’il avait dé¬ 
claré son opposition au greffier dans les 24 heures de l’ordonnance; — 
Que la preuve qu’il a entendu profiter de la faculté qui lui est accordée par 
la loi de s’opposer à l'ordonnance de mise en liberté ne peut résulter que 
de l’acfe même qui constate que ce droit a été exercé dans le terme de ri* 
gueur ; — Que l’opposition ne peut avoir de date qne celle de Pacte même, 
d'où elle tire sa valeur et sa force, et que si l’acte n’a été dressé que tardive¬ 
ment, il y a déchéance de l'opposition, de même qu’en semblable circon¬ 
stance il y aurait déchéance de l'appel (l);Et attendu en fait qne par ordon¬ 
nance en date du 08 novembre 18 35 , en renvoyant Joséphine, Jeoart, veuve 
de Josse Meunier et Désiré Joseph docteur en médecine, devant le tribunal 
de police correctionnelle sous la prévention du délit prévu par l’article 
346 du Gode pénal, la chambre du conseil a déclaré en même temps n’y 
avoir lien à suivre contre eux ni contre Lemaire-Jenari du chef de sup¬ 
pression d’enfant ; — Qu’à la suite de l’opposition du procureur du roi près 
le même siège , opposition qni porte toutefois la date du 28 novembre 1835 
se trouve la.mention suivante :«* de laquelle déclaration attendu l’heure 
« avancée (samedi huit heures dn suu),.acte a été rédigé aujourd'hui 3 o 
« novembre à neuf heures et demie du matin et signé par M« le procureur 
« du rai le greffier ; » Que le 3 p novembre, au moment où l’ordonnance 
ét ait a ttaquée pour la première fois pa r un acte régulier, le ministère pu¬ 
blie é^aitdéchu de U faculté de farder son, opposition; et le droit d’obtenir 
leur liberté était acquis irrévocablement aux ipculpé^ de crime, d’autant 
plus qu’aucun événement de force majeure n’avait mis obstacle à ce que 
l’art, i 35 put être observé j r ~:?ïoqp requérons que J# cour annule comme 
-:.. . — -^-- 

(1) ^.Arrêts de la Cour de cassation, des 28 âput 1812 et ui jin- 
vfer i 8 i 3 . 
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tardive l'opposition de M. le procureur da roi de Lille k l’ordonn*nee dont 
il è’agit, laquelle sortira son plein et entier effet, » Signé, Pillot substitut 
<îu procureur général. — Le procureur général et le greffier s’étant retirés} 
— Après en avoir délibéré — Adoptant les motifs exprimés au réquisitoire 
qui précédé : —— Annule comme tardive l'opposition du procureur du roi 
près le tribunal de Lille k l'ordonnance dont il s'agit, laquelle sortira son 
plein et entier effet. 

— Dit 4 déc. i835. — Cour royale de Douai. Chambre 
d’accus. — Prés. M. Delattre. 

‘ ART. 1667. 

PRESIDENCE DES ASSISES — INTERROGATOIRE. ^BXLEtiAttÔN« 

■*— EXPERTISE TEMOIN. 

Le juge d'instruction qui a instruit Vaffaire peut être dêîèguè par 
le président des dssises , pour procéder à Vinterrogatoire de Vac¬ 
cusé. 

Rien ne s’oppose à ce qu’un individu qui, dans une affaire » a dé¬ 
posé comme témoin contre l'accusé, remplisse les fonctiçns d’expert 
dans une seconde procédure . 

arrêt (Laidet). 

La cour ; statuant sur les deux moyens présentés par le dep^udeqr; Sut 
le premier moyen, tiré de ce qne le demandeur, an lieu d'être interrogé 
avant la mise en jugement par le président des assises* l'aurait été par le 
magistrat instructeur comme délégaé par îe président j qu'en cette qualité 
de juge instructeur, le magistrat ayant fait l iqstrqction ne pourrait plu» 
même par la délégation da président, représenter celui-ci dans son inter¬ 
rogatoire , de même qu’il n'aurait pu le représenter ni l'assister dans la 
présidence des assiséâ i—attendu que s'il n’est pas douteux qu’aux termes «K 
l’art. 25 j ,C. ins. cr., le juge d'instruction qui a procéd é à l'instruction du. 
procès, ne peut dans la meme affaire, ni présider les assises , ni assister le 
président &jpeïtie de nullité, tarife'peAt pas en induire que ce même juge 
d’instruction û*âît pas qualité pour procéder par délégation du président à 
rinierrogatoii'e de l'accffsé, ïôtsqtife d’ailleurs il ne participe en rien k son 
jugement, puisque" l'Article*cité ne fait évidemment résulter la nullité qu’ij^ 
prononce que de rincômpâtibîlité dè celte participation avec l'instruction 
elle-même j -Sur le dcükîème moyen tiré de ce qne le notaire Robin, 
ayantété' eipért’ dans lé procès-verbal d'expertise des pièces arguées de 
fâtix a^âit cféj^Tdans une antre affaire de faux déposé cprome témoin contre 
lê demandeur i et qû^ainsi, ila réuni dans sc personne deux qualités incom¬ 
patibles ; — Attendit que ', dans lë fait; rien n’établit que le notaire Robin 
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ait déposé contre lo demandeur dans ancone antre affaire de faux, maie que 
d’ailleurs, et dans le droit, ancone loi n’établit cette incompatibilité pré¬ 
tendue contre la qualité de témoin dans nne affaire, et d’expert dans une 
antre : — Rejette le pourvoi. 

— Du 17 sept. x 835 . — Cour de Cass. — M. Chauveau, 
Lagarde, av. 

art. 1668. 

TEMOINS.—EXPOSITION PUBLIQUE* 

Il ne résulte aucune nullité de ce que tes témoins sont sortis de leur 
chambre et ont eu, pendant les débats communication au dehors . 
(art. 546 C. inst. er.) 

Vexposition publique doit-elle être considérée comme peine acces¬ 
soire et de plein droit des travaux forcés à perpétuité , tellement qu 9 U 
n'est pas nécessaire qu elle soit prononcée par l’arrêt ? (C. p. 22.) 

arrêt (Tremblays.) 

Li COUR ; — Attendu que les dispositions de l'art. 3 16, G. d’inet, cr* 
ne sont pas prescrites à peine de nullité , et qu’ainsi fl ne résulte aucune 
ouverture à cassation du fait que quatre témoins sont sertis de leur chambre 
pour se rafraîchir; —■ • . .Rejette; —« Et frisant droit sur les conclusions 
prises par le ministère public dans l’intérét de la loi: — Attendu qu'il ré¬ 
sulte du premier § de l'art, a a C. p. que l’exposition est nne conséquence 
nécessaire de la condamnation aux travaux forcés k perpétuité, lorsque le 
condamné n’est comme dans l’espèce, ni mineur de 18 ans, ni septuagénaire? 
— Attendu , dès-lors, qu’il ne résulte aucune ouverture k cassation , de ce 
que, dans l'espèce, l’arrêt de condamnation n’a pas explicitement prononcé 
la peine de l’exposition x —Rejette le pourvoi. (1) 

— D11 12 sep. i 835 . — Cour de cass. — M. Frétçau, rapp. 
M* Fichet, av. 

(i)ll semble résulter de eetarrêt que l’exposition publique est de plein 
droit au moins en ce qui concerne les condamnés aux travaux forcés i 
perpétuité. Mais on peut, objecter à cette solution que l’exposition pu¬ 
blique est une peine, et qu’aucune peine ne peut être exécutée qu’autant 
^n’elle a été prononcée par arrêt ou jugement. A la vérité, le Gode pé¬ 
nal ne range point explicitement l’exposition parmi les peines, et au¬ 
cune disposition du Code ne lui confère, cette qualité. D’où l'on pour¬ 
rait conclure que la loi pénale ne l’a considérée que comme un mode 
d’exécution de certaines peines, et dès-lors comme un accessoire obligé de 
éès peines. Tel est sans doute là motif qui a déterminé l’arrêt de la Cour de 
cassation. Mais mémo g dans ce système, il faudrait, ce nous semble, distin- 
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ART. 1669. 

PARTIE CIVILE — DECLARATION. — DESISTEMENT. 

Toute personne qui déclare se constituer partie civile contre l'au¬ 
teur d’un crime ou d’un délit dont elle rend plainte , conserve cette 
qualité vis*à-vis les complices du même fait , si elle ne s’est pas dé¬ 
sistée dans le délai légaL 

Les sieur Beugny et consorts, marchands à Paris, avaient 
porté plainte en banqueroute frauduleuse contre le nommé 
Félix Baratte, négociant à Lille, leur débiteur failli, et avaient 
pris dans leur plainte même la qualité de partie civile, qu’ils 
ont conservée aans toute la procédure. Par suite de leurs ré¬ 
vélations, un sieur Rivene fut poursuivi comme complice de 
ce crime et renvoyé devant les assises du Nord où il compa¬ 
raissait seul, l’auteur principal du fait s’étant soustrait par la 
faite aux recherches de la justice. A l’audience , les parties ci¬ 
viles demandèrent leur mise hors de cause , en soutenant 
qu’elles n’avaient entendu et déclaré se constituer telles qu’à 
l’égard de Baratte ; le Ministère public s’est opposé à leur 
demande et la Cour a adopté ses conclusions par l’arrêt suivant : 

ARRET : 

Là Cour;— Attendu en droit que tonte personne qui se prétend lésée 
par nn crime ou délit /peut rendre plainte et se constituer partie civile 5 — 
D'où il suit que c’est du fait même qne l’on pent se plaindre, sauf ensuite 
à prendre des conclusions en dommages-intérêts contre l'auteur on les au¬ 
teurs de ce fait ; — Attendu qne Beugny et consorts se sont plaints de la 
banqueroute frauduleuse de Félix Baratte ; que la plainte porte sur un fut 
bien pins que sur la personne qui en droit n’a pas besoin d’être désignée, 
et qui ne l’a été dans l’espèce que parce que le nom de la personne était in- 

guer entre les cas où l’exposition est la suite nécessaire de la condamna¬ 
tion, tels que les condamnations aux travaux forcés à perpétuité, et aux 
travaux forcés et à la réclusion, pour faux, et les cas où l’exposition 
purement facultative pourrait être supprimée par la Cour d’assises. Il semble 
que dans cette dernière hypothèse le silence complet de la Cour, sur l’ex¬ 
position, n’est pas suffisant pour en autoriser l’exécution : car ce silence 
peut être une omission ; la loi met une faculté à la disposition de la Cour; 
il faut qu’elle s’explique sur son exercice ; il faut qu'elle fasse connaître en 
termes explicites si elle a voulu autoriser l’exposition ou en dispenser le' 
condamné. Au surplus, la question se trouve tranchée dans le sens de * 
notre opinion par un arrêt récent, en date du 29 décembre x 835 , dont 
nous publierons le texte dans notre prochain Cahier. 


Digitized by Google 




( 358 ) 

séparable du fait ; — Que dès lors Beugny et consorts en se constituant 
parties civiles dans leur plainte et ne s’eu étant pas désistés d,an» le délai de 
la loi, ont tonjonrs été et doivent toujours rester parties civiles dans tontes 
les procédures qui ont lieu à raison du fait dont ils se sont plaints ; — 
Déclare qne les sienrs Beugny et consorts sont et resteront parties civiles 
an procès concernant Rivene poursuivi comme complice de la banqueroute 
Jranduleuse de Baratte; condamne lesdits Beugny et consorts aux dépens 
l*incident. * ■ 

«—Du 7 août i835.*~>Cour «Tass. du Word.— Vtès. M* 
conseiller* — Concl., M. Pillot, dnbst. du ^roc.-géft. « 

âjlt. 1670. 

PBBBLbWm.**--• R&ISTAIfCB» ~ CARACTERE*. 

En fait de trime ou de délit dç rébellion , il faut distinguer l'attaqnf 
de la résistance : Vattaque constitue là rébellion indépendamment dfiS 
circonstances de violences et de votes de fait, mais la rfaistMkto m 
peut être qualifiée crime ou délit quautwt qu’elle est accompagfiêè 
de vas circonstances. (584 C.>) ■» ^ 

Ainsi , lorsqu’à une question alternative d’attaque ou de résistance 
avec circonstances aggravantes , le jury répond affirmativement 9 
mais sans le» circonstances aggravantes, cetteréponse ne peut de¬ 
venir la base d’çmcunepeine- 

arrêt (Àrïbaud). 

La Coua.;-^Attendu, «A fait, que le jury département du Tawa^ 
interrogé sur la question de «avoir ai Isa quatre accusés plrtahant rlriurua— ée 
étaient coupables 4avoir commis, U 17 janvier * 8 * 5 , uueaMaqoe ou ré«' 
siamnee avec violeBP* et voies <W fait f envers les g&tdsd forestiers 4 e là 
commune de lx Bruguières, agissant dans l’exercice de leurs fonctions, et 
pose l’exécution <W ordres de l’autorité publique, es eéunioh aroa éo d cj 
plus de vingt personnes» avait fait pour chacun de* quatre aeeusén cette »éi' 
ponte }On, b la majorité de plus de sept voix» l’accusé ésttïuàpaUe^ai*? 
sens aucuns des oircoostaneef aggravantes comprises dans la question$q 
—Qu’U avait dt plu* agométOni, ila majorité déplus defcept voin* H yi'. 
a des circonstanoea attéuoarttee en faveur des quatre accusés ; -*-> Q«'aprè#( r 
«put cette déclaration eût été signée par le chef du jury, èairosaise>par kti ; 
an présidant» la cour d*ateue% ce&i*dérant qne de la réptinae &u juéy .ne 
sultan pas suffisamment lu preuve qu’il «fùt-üccupé des circduataztcea eaet 
raOtérntiques de la tébtifien.» ramenées dans les questions qui lui avala* 
été posées t quêtant amenait è penser qu’il avait cotddnd# în* c#foob»toB«oao 
caractéristiques de ce omit 00 défit JWO 4fs, etfCOUfteO#*. agtfMvaptelqB 


Digitized by i^ooQle 




( 35s ) 

que dés lors la déclaration était incomplète et .qu’il y avait üea d*ea four- 
nir une nouvelle, ordonna d’office que le jury se retirerait de nouveau 
dans la chambre de ses délibérations, afin de fournir une nouvelle déclara¬ 
tion;—Qu’ën conséquence le jury, après une nouvelle délibération, a 
donné, pour chacun des quatre accusés, une nouvelle déclaration ainsi 
conçue : Oui, à la majorité de plaide sept voix, l’accusé est coupable, mais 
sans les circonstances aggravantes comprises dans la question ; savoir : les 
voies de fait et la rifcUÂoiT âttüée~de*yhié dfe vingt frtrténnes, il ajonta de 
nouveau : Oui, à la majorité de plus de sept voix ; il y a circonstances atté- 
ddahfei étt/aveur éfes quatte accusés; — Qu’après que cette nouvelle éfibla- 
fjatiori eut été fne aux accusés, lé mièîstère public requit contre eux 
$fî<Jàtiôri des peinés portées par l’aitîele ài r dn Codé pénal; — Alaîs qtlë 
la conr d’assises, conformément aux conclusions du défenseur, et par ap¬ 
plication de farticlp 364 dp Code cTïusttuction criminelle, et par le motif 
<Jüé te fait ctécîaré constant paj^ îè jury n’était défendu par aucune loi pé> 
nale, déclara les accusés absous, et ordonna leur misé énliberté; — Atténdd, 
eU droit et sur le pourvoi du ministère public contre l’arrêt incident, que 
fa cour d’assises dn Tarn avait été amehée â penser, diaprés les termes dé 
ïa première déclaration du jury, que celui-ci avait confondu lés circon¬ 
stances caractéristiques avec les circonstances aggravantes de la rébellion, 
et ne s’était pas suffisamment et, clairement expliqué à cet égard ; — Que 
cette déclaration du jnry ldi ayant dès lors paru obscure et incomplète, cet» 
pour avfldt.ltfdto* de le renvoyerdan» k ohsfcibre'de* déli¬ 
bérations ppuf-an fourni* un* ueuvettup et qrt'wa tiaant de «ette factdlé» la 
d’a^sUns- duTaro n’avait cnaocnuosotte vàoié leudàtfpueîtiou» deéaUr 
JÂéty *jparagrayho 4 , du Godé d’ikstpucâio** crûniueliio ; —* Sur 

Jeipqwvqi fa me WP taiuispwp; phbfc© eantfo F arxètodtfiuâif 2—Attemdtb, 
jendnjpt, %p«n fait de crime ou de défit-de réWellioa^bil’attaque seule mm 
lç* çirqpB^airfe* ea^actérisiiquee des vielsacea.tfi* vote» de fait qui «ftaoftt 
réparables oonaftitue la rébebfoo* >1 paadu tl u4«»ïde^btjûaftétafcoo 

qui np p$ut être 4jnaW^délit ; qtt’aii^t qu>Ue^^acMXw^af^ 
deeeaeiri^nsUnceef.^.Jfttattendit dè» lorsque, V-4tefnative de b’attaqpe 
Ofa dela tpsistauce avep vipieufinet yoies defait se-tBonvant éubfie dauak 
question, somatise an jury, et, celui-ci danssai réponse ayant déclaré les au*- 
cqsé* coupables y mais sapa les circonstances aggravantes,des voies de faitet 
de- 4_fénnion armé* dp plus çfi* yi*tg? 

déterminer si le jury- avait xoruluidéal* w lea ae©usé*jcOupabJ©*d* t’attaque 
PU bien dp la-résistance, laquelle-, tpéjKféftdelft) ©kéOnttneei caractéristique 
^çs vqies^e f^t f np çqfutifuait qduf-ni^i^e nj4<éfié<* rrr. Att#nd» qWf* 

éccfgfa^t.çq qom^éqpçqeu^ne-lgs fcnts *etflW seconde défd wa tim » 
ffmib 4>Wt*sh #»W f&H* s «* d’fWtif ¥*; 
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cane loi, a fait au contraire une juste application dudit article S64 du 
Gode pénal : — Rejette. 

— Du 2 juill. i 835 . — Cour de cass. — M. Meyronnet St, 
Marc, rapp.—Lauvin et Crémienx, av. 

art. 1671. 

FAUX* — NOTAIRE. — COMPLICITE. 

Le faux matériel commis par un notaire , en signant et faisant si- 
gner par des témoins après coup, un acte qu’il a reçu et auquel ils 
n'ont point assisté, peut devenir punissable s’il s’y joint une intention 
criminelle . 

Ainsi , le complice d’un tel faux peut être puni f s’il y a eu de sa 
part une intention coupable, bien que le notaire lui-même soit à l’a¬ 
bri de toute peine , à raison de sa bonne foi , 

La présentation d’un titre, quelque irrégulier qu’il soit , à un offi¬ 
cier ministériel en l’invitant à faire , en vertu de ce titre, acte de son 
office, peut être légalement envisagé comme ayant servi de moyen 
pour parvenir à la perpétration du faux dont cet acte était en¬ 
taché. 

arrêt (Demioiac) • 

La cour ; Sur le premier moyen pris du défaut d'articulation précise 
des faits présentés par l’arrêt attaqué comme constituant soit un faux en 
écriture authentique et publique commis par un notaire dans l'exercice de 
ses fonctions, soit la complicité de ce crime : — Attendu que le fait pria- 
cipal et les circonstances constitutives de la complicité sont énoncés dans les 
termes mêmes de la loi ; — Attendu que leur développement renfermé soit 
dans le réquisitoire du ministère public sur lequel a statué l’arrêt attaqué, 
soit dans l'acte d'accusation dressé en conséquence de cet arrêt, exclut tonte 
incertitude tant sur la nature et la date de l’acte argué de faux que sur les 
caractères de la complicité ; d’où il suit que le demandeur n’est pas fondé à 
prétendre qu'il n’a pas été mis en position d'apprécier si ces faits ont été 
qualifiés légalement; — Sur le second moyen thé de l'illégalité prétendue 
de cette qualification : — Attendu en ce qui concerne la première partie de 
ce moyen, que, lorsqu’il se joint au faux matériel résultant de la signature 
apposée après coup à un acte par un notaire et des témoins instrumentaires 
qui n’ont point assisté à sa confection , des circonstances qui révèlent un 
Intérêt et un but coupables, il appartient aux chambres d’accusation de 
reconnaître dans ce fait les élémens du faux prévu et puni parla loi, à 
•avoir Valtération delà vérité dans une intention criminelle qui a porté ou 
pu porter préjudice à des tiers i Attendu § en 0 * qui touche le second? 
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partie du moyen ; —■ Que, si Fauteur d’un feux ainsi caractérisé en est dé¬ 
claré innocent, le bénéfice de l’exception tonte personnelle de bonne foi 
dont il s'est prévalu, ne saurait s’étendre au prévenu de complicité à la 
charge duquel le juge de la prévention a déclaré qu’il existait des indices 
suffisans de culpabilité , c’est-à-dire d’une participation intentionnellement 
criminelle; •— Sûr le troisième moyen pris de ce que le faux spécifié dans 
le second chef d'accusation ne résultant qne de la relation mensongère de la 
signature Le Mardelay, dans la copie du commandement fait par l'huissier 
Moneaan , et cet officier ministériel ayant agi librement et sous sa seule res¬ 
ponsabilité, on ne peut ni considérer la grosse qui lui a été remise par le 
d emand eur comme le moyen ou l’instrument du crime , ni l'allégation que 
cette grosse serait signée par Le Mardelay comme un artifice coupable, 
puisque le seul aspect de cette pièce informe avertissait l’huissier de ne pas 
procéder au commandement : — Attendu i° que la présentation d'on titre, 
quelque irrégulier qu’il soit, à l’officier ministériel invité à faire, en vertu 
de ce titre, acte de son office, peut être légalement envisagée comme ayant 
servi de moyen pour parvenir à la perpétration du faux dont cet acte serait 
entaché, ou comme ayant procuré l’instrument à l’aide duquel le faux aurait 
été commis ; a* que la criminalité des artifices ou machinations qui consti¬ 
tuent le second mode de complicité résultant de la provocation au crime, 
ventre dans une appréciation souveraine de faits qui échappe à tout examen; 
—- Sur le quatrième et dernier moyen relatif à Fustige des actes réputés 
Aux : — Attendu que le caractère criminel attribué à ces actes réfléchit sur 
l'usage qui en aurait, été fait ; — Attendu , au surplus, la régularité de la 
procédure, et l’èutier accomplissement des conditions exigées par l’article 
299 du Gode d'instruction criminelle: — Par ces motifs, rejette le 
pourvoi. 

—Du' 17 jnill. i835.—Cour de cass. — M. Rocher, rapp. 

ART. 1672. 

CONTRAINTE PAR CORPS. —MINEUR. —FRAIS. 

Le mineur de seize ans qui a été déclaré par le jury avoir agi sans 
discernement , et a été acquitté, soit qu’il ait été renvoyé dans une 
maison de correction , soit qu’il n’y ait pas été renvoyé 9 doit être con¬ 
damné aux frais. [ 

Le recouvrement de ces \frais peut être poursuivi à son égard par 
la voie de la contrainte par corps . (L. 47 avr. 4832, art. 35.) * 

arrêt (Bouland). 

Là Coca ; à • • . Statuant sur le ponrvoi en cassation formé d’office à 
l'audience par le procureur-général du roi f en vertu de l'art, 44a G. inst» er. 
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dans l’intérêt de la loi contre l’arrêt de la cour d’assises du département de 
la Haute-Vienne, en date du 2.7 mai i 835 , tiré de ce que ledit arrêt , eu 
acquitta^ François Bouland, âgé de moins de 16 ans, de l’accusation , d’àj- 
prèa la déclaration du jury portant que ledit Bouland a agi sans discerne¬ 
ment, et en ordonnant néanmoins qn’il serait détenu dans une maison de 
correction jusqu’à sa vingtième année révolue, n’a pas formellement conj 
damné ledit. Booland, solidairement avec les autres condamnés , aux frais 
envers l’Etat, conformément à l’art. 368 G. inst. or. et à Fart* 55 C. pénal; 
et qu’en admettaut qu’il résulte de la généralité des termes de la condamna¬ 
tion aux frais prononcés par ledit arrêt, que cette condamnation s'applique 
audit François Bouland, ainsi qu’aux autres condamnés 4 ledit arrêt conte¬ 
nant U liquidation des frais s’élevant à une somme de grSsii fit. 10 eeuU , a 
•mis dà fixér, à l’égard dudit Bonlaud, la durée de la contrainte par corps, 
ce qui constitue une violation de l’art. 40-de la loi du 17 août i83* , aur 
la contrainte par corps 1 — Attendu que le iuineaf de 16 arts qui a été 
déclaré par le jury avoir agi aatas discernement, et a été acquitté * soit qu’il 
àit été envoyé dans une muiaod de correction, soit qu’il n’y ait pas été en¬ 
voyé , doit être condamné au» frais envers l’Etat, puisque, dans l’un connue 
dans l’antre cas 4 il a toujours: par son fait donné lieu à la poursuite; mais 
attendu qu’il résuite de la géEfécalité des termes de Faréêt attaqué4 quant à 
la condamnation anx frais envèrs l’Etdt, liquidés à 98a fr. 10 cent. 4 qu’elle 
s'applique à François Bouland «brome aux autres condamnés; dit qn il n’y 
a pas lieu de ptonotmer la cassation pour violation ded’art. 368 C.inst. eu.; 
a-* Mais attend a que les frais liquidés par ledit àrvèt, et dont là conduit 
nation solidaire sè trotiVè prononcée contre ledit François. Boulandy s’élever* 
à plttS dè 3oo franc* ;et qtie , dès-lors* il y avait lien4 aux termes de l’art 
40 de la loi du 17 avril 18 3 a, de fixer à l’égard de François Botiland t» 
durée de ki contrainte par corps i dans les limites-tracées par, l’art. 7 de 
ladite loi, et qu’en n? le faisant pas , l’arrêt attaqué a viole lesdits articles de 
la loi précités : — Casse. 

— Du 37 jûîb *835. J — Goér dé Dehaussy, 

rapp. — M. Teysseyre, av. t 

Observations. La preinièrd desdctlx qtiestidns déddéèS 
Cét arrêt, te tBMWé jtfgéé conformément à iréé ltfngu'e juris¬ 
prudence qui a fait l’objet de plusieurs observations de notre 
part ; »ou$ 11V reviendrons pas * et nous no voulons appeler 
ici Tattéotion de nos leçtqurs que sur l’apidication de la cou- 
trainte par corps aux mineurs de 16 ans. D’abord, il faut re¬ 
connaître que les termds dé l T i*rt. 33 de la loi du 17 avril i 83 a 
sont généraux et que cet article semble comprendre a la pre¬ 
mière vae, lotis tes accwsiéfvdwris tea dispositions. r lontefbis des 
motifs puissans, et qœ lacofcir de cassation ue semble pas avoir 
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examinés, paraissent s’opposer à cette solution. Un principe gé¬ 
néral, que l’art. 2064 du C. c. pose sans distinction, èstquela 
contrainte par corps ne peut être prononcée contre les mineurs. 
La loi du i5 germinal an 6 , et récemment celle du 17 avril 
r83a out établi une exception à cette règle à l'égard des en- 
gagemçns de commerce. Mais sur quel motif repose cette. 

E xception? sur ce que la gage de la dette est le ronds 
e commerce dont le mineur a dans ce cas la libre dispo-. 
sitition. Mais cé motif est spécial pour les matières com¬ 
merciales. En matière criminelle, Comme en matière civile, lé 
mineur n’est réputé n ? avoir’ aucuns biens, on s'il en possédé, 
il n’en a pas l’administration. Quel est donc le but de la COn« 
train te par corps ? Pourra- t-il dépendre dé soii tuteur de hri 
infliger un long, emprisonnement en refusant d’acquitter la 
dette ? D'ailleurs, la contrainte, même quand» elle accompagné: 
les peines, n’est point en. elle-même uue mesure. répressive ; 
elle ne constitue qu’une voie d’exécution, un moyen,,de re-.' 
couvrement ( Théorie du Code pénal, t. i, p. 37 g.) Elle né 
participe sous aucun rapport du caractère des peinés. La loi 
péualené fait donc qu’énoncer certains cfâS où èlie est é’iercéë, 
mais cet txérdéé demeure subordonné àtfx réglés générales àé J 
la matière, et Fune deces règles est Fexcéptiotr prétoéflcéé étri 
faveur des mineurs. Enfin, la loi j pénale eUe-mêm^ a vottlur 
préserver les mineurs du contact des prisons*, elle a voulu « 
écarter loin d’eq* w souffle corrupteur ,• jÇt c* est pour aUéiucbre.. 
ce but qu'elle les rend à la correction, 4omes^qpe ç quapd ila 
ont agi sans discernement. Cependant qu'arrivera-Uil si, : l’on. 
suit Pinterjprétation de la cour dé cassation? Le mineur^ 
même acquitté, 1 devra demeufèr en prison , puisque d'une * 
part * là jurisprudence met à sa charge les frais de 
cédure, et que d’un autre côté, ces frais et les dommagéS*’ 
intérêt*)qu’il aura pu encourir, motiveront crrntHe'ltfi Petà- 
ploi delà contrainte par corps. Le but de la loi sera donc' 
trompc,et ses vîtes bien faisan tes resteront tans effot*(TA^rw, 
du Gpds penal, t. a.) ; , , , .. .é*»l<u£4wf«« 

J.RT. t 6 j 3 . ' 

TÉMpXWS. !— MIHEUR. — COMÇLJLCITE,PÀRBtCïW, ? 

tk ne résulte point de nullité'de ee qpe des témoins , appelés en 
vertu du pouvoir discrétionnaire ) ont été entendus sans tftte k prê^- 
sideulait dèelaré-que c’était à türe ttosimpks renstotyitemem j tors* 
quefr preeèSrveetHiléonstatê queœttë formalité avait été remplitktm\ 
séance de la veille* ( C. d’inst. cr. 269. ) 

* Ee minent Àequiûte tëtt# appelé à déposer devant lu cùurét assises 
nrmt tteÿf’tor tomenêr * ,m5V ™ - :,J ZL -ï -* - ^ï ' :K, 
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Le meurtre d'un individu commis de complicité par sa fille et son 
gendre , constitue même à V égard de ce dernier, le crime de parri¬ 
cide. (G. p. 299. ) 

Arrêt (Henry). 

La Cour ; — Snr le premier moyen de cassation tiré d'nne prétendue 
contravention à l’article 269 du Code d’instruction criminelle f en ce que 
le président des assises , en faisant entendre sans prestation de serment dei 
individus dont les noms n’avaient pas été notifiés au? accusés, n’a point 
déclaré que c’était à titre de simples renseignemens : *— Attendu que dn 
procès-verbal des débats devant la cour d’assises du département d’Eure- 
et-Loir il résulte, en fait, qu’à la séance du 20 juin, le président, en 
vertu de son pouvoir discrétionnaire , a ordonné que Louis Esnault, ma¬ 
çon à Nogent-le-Rotrou, Jacques Larcher, y détenu dans la maison d’ar¬ 
rêt , et le concierge de ladite maison d’arrêt, seraient appelés pour com¬ 
paraître demain devant la cour à titre de renseignemens, et qn’à ladite 
séance du lendemain 21, ces trois individus appelés en vertu du pouvoir 
discrétionnaire, ainsi qu’il est énoncé au procès-verbal de la séancé d’hier, 
ont été successivement introduits dans l’auditoire, entendus oralement et 
séparément,.après avoir été prévenus par le président qu’ils ne prêteraient 
pas serment, mais qu’ils n’en devraient pas moins dire toute 1a vérité, etc»; 
•—Attendu que le procès-verbal des diverses séances d’une cour d'assises, 
pour une seule et même affaire, étant considéré comme ne formant qu’au 
seul et unique contexte, il suit de là que toutes les formalités prescrites 
par l’article 269 du Code d’instruction criminelle, qui d’ailleurs n’est pas 
prescrit à peine de nullité, ont été exactement observées dans les séances 
de la cour d’assises des 20 et 21 juin, à l’égard des nommés Esnault, Lu* 
cher et Doucet, entendus en vertu du pouvoir discrétionnaire du prési¬ 
dent ; 

Sur le second moyen de cassation fondé sur une prétendue violation de 
l’article 3 xy du Code d’instruction criminelle, en ce que les nommés 
Hauvet et Legendre, âgés, l’un de neuf, l’autre de quatorze ans, nauraient 
pas prêté le serment prescrit par ledit article : — Attendu que, si ces deux 
individus portés sur la liste des témoins notifiée aux accusés n’ont pas 
prêté le serment prescrit par cet article, cela s’est fait ainsi à cause da 
jeune âge de ces individus, et ensuite des dispositions formelles de Partiels 
77 du même Code d’instruction criminelle ; que ce dernier article porte 
textuellement que les enfans de l’on et de l’autre sexe, au-dessous de l’âgt 
de quinze ans, pourront être entendus par forme de déclaration et sans 
prestation de serment ; qu’il est de principe que les dispositions de cet 
article, rangé dans le chapitre du juge d’instruction du livre I er dn Code 
d’instruction criminelle, s’appliquent aux témoins appelés devant la cour 
d’assises comme à ceux cités devant le juge d’instruction ; mais que cet ar- 
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ticle, qui vtut que les enfant au-dessous de quinze ans appelés à déposez 
ne prêtent point serment, ne prononçant pas la peine de nullité, il résulte 
seulement de là que là prestation de serment de la part d’un enfant âgé de 
moins dç quinze ans ne donnerait aucune ouverture à cassation ; que, dès 
lors, et dans l'espèce, il y a juste application de l’article 77, et nulle violer 
tion de l'article 317 du Gode d’instruction criminelle ; 

Sur le troisième moyen tiré d’twe fausse application delà peine portée 
par l’article z 3 du Code pénal an nommé Henry, pour violation à son 
égard des articles 5 g et 299 du même Code, en ce que le meurtre d'un 
beau-père n’est pas un parricide, et que la simultanéité dans la perpétra¬ 
tion du crime, on la complicité de sa femme, ne résultent en aucune aorte, 
à l’égard de Henry, ni des questions soumises an jury ni de ses réponses , 
— Attendu sur ce moyen et en fait que, malgré les conclusions formelles 
du défenseur de la femme Henry, qui avait demandé la division de la 
question principale, à l'égard des accusés, pour chaque accusé, la cour 
d'assises d'Eure-et-Loir, conformément au réquisitoire du ministère public, 
avait maintenu les questions suivantes posées dans les termes du dispositif 
de l’arrêt de renvoi et du résumé de l’acte d’accusation et ainsi conçus : i° 
Henry et sa femme sont-ils coupables d'avoir, dans la nuit du 9 an zo jan¬ 
vier i 835 , commis volontairement un homicide sur les personnes de Fran¬ 
çois Germond et de Marguerite Gnyot, femme Germond, père et mère de 
ladite femme Henry ? 2 0 Ont-ils commis cet homicide avec préméditation ? 
Qu'à ces questions le jury avait répondu , sur la première : oui, à la majo¬ 
rité de plus de sept voix, les deux accusés sont coupables; sur la seconde : 
oui, à la majorité de plus de sept voix , Henry et sa femme ont commis 
l’homicide avec préméditation. Qu’il suit des termes mêmes de ces ques¬ 
tions et de ces réponses, que lesdits Henry et sa femme ont commis ensemblo 
simultanément, en s’aidant l'un et l’autre et après en avoir conçu et arrêté 
à l’avance le dessein , et s’être concertés sur son exécution, le meurtre de 
Germond et de sa femme, père et mère de cette dernière; 

Que, si la peine du parricide, qui est, aux termes de l'article 299 du 
Code pénal, le meurtre des pères on mères légitimes, naturels on adoptifs, 
ne saurait être légalement appliquée au gendre qui a tué son beau-père ou 
sa belle-mère, quand il a commis ce crime seul ou sans avoir eu pour co¬ 
auteur ou complice sa femme , il en est tout autrement quand il a été aidé 
ou assisté par celle-ci, et que tons deux s’en sont rendus coupables; — 
Et attendu que, dans l’espèce, il résulte clairement de la réponse du jury 
que Henry et sa femme sont tons deux coupables de l'assassinat du père et 
de la mère de cette dernière, par eux commis,dans la nuit du 9 an, zo jan-, 
vier, et par conséquent simultanément, conjointement et à la suite d'un 
dessein formé et concerté d’avance entre eux ; que, dès lors, la cour d’as¬ 
sises d’Eure et-Loir, en prononçant tant contre Henry que contre sa fem- 
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me, en vertu des dispositions des articles 5 9 du Çode pénal et 365 dn 
Code d’instruction criminelle , les peines portées parles articles 12 et 1 3 
dudit Code pénal, loin d’avoir violé, à l’égard de Henry, les dispositions 
de ce dernier article, lui en a fait au contraire une juste application. ; — 
Attendu au surplus la régularité de la procédure et la juste application d* 
la lôi pénale : — Par ces motifs rejette le pourvoi, 

— Du 16 juill. i835. — Cour de cass. — M, M$yro»n#t,St.- 
Marc, rapp. 

Observations . La 3 e question, relative à l’application de la 
peine du parricide au complice de l’enfant, est examinée dans 
ta Thébriedu code pénal , t. 2 , p. 126 . On y lit les réflexions 

suivantés: , _ 

« La cour de cassation a maintenu une règle uniforme : cest 
que l’aggravation de peine qui résulte de la qualité de l’un des 
complices doit s’étendre sur tous; ainsi et d’après ceUe juris¬ 
prudence, les complices d’un vol dont l’un des auteur» etf 
domestique sont punis de la peine infligée au domestique in¬ 
fidèle ( 1 ); le faux commis en écriture authentique, avec le coin- 
cours d’un fonctionnaire, entraîne sur tous les complices U 
peine portée par la loi contre ce seul fonctionnaire ( 2 ) ; ceux 
qui ont aidé un père ou unemère dans les faits qui ont facilité uu 
attentat aux mœurs sur la personne de leur fille, partagent la 
peine qui atteint dans ce cas les parens (3); enfin, les complicesdu 
fils qui a tué son père sont punis de la peine des parricides ( 4 )« 
_XJne jurisprudence aussi inflexible, une règle aussi rigou¬ 
reuse ne peut scjusiifierqqe par le texte formel de lak>i. Mais 
ce texte ne soulève-t-il 4 onc aucune incertitude ? Lorsqu’un 
crime est commis par plusieurs personnes qui y prennent 
une part égale, les coupables sont co-auteurs et non complices. 
Or dans ce cas,la qualité de l’un d’eux déterminera-t-elle 
Faggravation à l’égard des autres? L’art. 59 ne s’applique 


(1) Ait. cass., 23 oct. 1811, 26 déc. 1812, 8 juill. 181 3 (Jurisp. gén., 
t. 3 p. 65 o); 24 août 1627 (Hall. n° 2 * 5 .) 

(2) Arr. cass., 7 fév. 18 n ct uS oct. ï 8 t 3 *{Juriip. géii., t. 3 p. 645); 

22 janr. i 835 (Jnrisp. géh. 35 . t: 421.) 

( 3 ) Ait. cass., 22 boÿ. 1818 (Jurisp. gén., h 2, p. 5 g 5 .) 

(4) Arr. casa., 3 déc. 1812 (Jurisp. gén., t. 3 , p. 623); 20 avr. et 20 

sept. 1827 (Jurisp. gén. 27 1. 407 et 43 1.) Ulpien àvâit donné une déci¬ 
sion semblable:^ mecianno ètiam conscios e&detn pcv'nâ adficiendos, 
non solam parfioidas zproinde conscii edafti eodtrand tâdêmpend adjîciendî 
siint l:ï t V*S*àdieg.Pomp* de parriciditi:' * . 
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qu’aux tôtapliees relativement aux auteurs, et non aux auteurs 
entre eux. Voudéa-t-on considérer les co-auteurs conime com¬ 
plices ? Il n'y aura aucune raison pour aggraver la peine de 
ceux-ciplutôt quepour atténuerla peine de celui-là. Nulle dis¬ 
position pénale n’inflige à pliiSieursàuteursd’uü crime l’obliga¬ 
tion de subir l’aggrayation qui peut être due à l’un d’eux. Or, ^ 
si cette aggravation ne doit pas peser sur les co-auteurs, les ^ 
complices doivent-ils la supporter ? 

*Ge que l’art. 50 a voulu dire, c’est que les complices seraient 
punis de la peine portée contre le crime même, c’est qu’ils 
seraient punis comme s’ils en étaient les auteurs. Telle est la 
tradudtion littérale d’une locutioh vicieuse, par cela > seul 
qu’elle fest trop vague. Ainsi les Circonstances inhérentes au 
Ait, et qui en aggravènt le caractère , doivent peser sur les 
complices, quoiqu’ils les! aient ignorées , parce que leur par¬ 
ticipation les réputé auteurs eux-mêmes de ce fait. Mais celles 
<jui i/appartiennent point au fait, et qui n'aggraveraient point 
leur crime, même quand ils en seraient les auteurs , comment 
les en rendre responsables? Ces circonstances ^appartiennent 
point au crime ; elles n’entrent point non plus dans le calcul 
ordinaire delà peine; elles dérivent de la seule qualité d’une 
personne; elles spnt personnelles, et l’aggravation qu’elles en¬ 
traînent ne peut être étendue. 

» Il est à remarquer que les orateurs du gouvernement, en 
exposant les motifs du Code, n’ont parlé que de l’aggravation 
résultant des circonstances concomitantes du fait, et nullement 
de celle qui dérive de la qualité de l’un des auteurs. Et, en ef¬ 
fet, n’y a-t-il pas une flagrante injuÂice à punir comme le do¬ 
mestique infidèle, Comme le fonctionnaire dilapidateur, comme 
le fils parricide, (e complice qui, én sé rendant coupable d’un 
crime, n’a du moins trahi ni la foi d’un maître , ni les devoirs 
de'scs fonctions, ni les sentimens les plus sacrés de la nature ? 

Si les devoirs de l’un et de l’autre n’étaient pas égaux , 
comment le crime peut-il être égal (i J ? 

» Il serait impossible, au reste, d’appliquer l’art. 69 dans le sens 
littéral de ses tèrmeé’. Car si l’auteur et le complice devaient, 
dans tous les c&s,* être punis de la même peine , il faudrait que 
ce dernier profitât ddl’attémiatioh* que la qualité de l’auteur 



(1) Le Code pénalde Ja Chine (ta-kipg-Jeplà) contient une disposition 
(Inst. 3 o. a. 1. p. 6(>).ainsi conçue : « Qnand la position relative de cenx 
qui ont commis pn délit, met de la différence dans leur sujétion à la 
p^jjqe plus ç^ppable la subira comme principal dans le délit qu'il a 
commis lui-même ; et les complice^ ne seront punis comme accessoires que 
pour la portion de culpabilité qu’ils ont dans le délit. • 


Digitized by Google 



( 368 ) 

peut motiver, de même qu’il supporte L’açgravaiien qu’elle 
peut entraîner. Ainsi, lorsque cet auteur principal à moins de 
seize ans, l'atténuation de peine que son âge justifie, devrait 
rigoureusement profiter à son complice. Cependant on ne l'a 
jamais prétendu, et la Cour de cassation a jugé avec raison 
/ que dans ce cas, la peine du crime devrait être infligée an 
complice ( i). D’où il suit que, dans cette hypothèse, cette cour 
donne à ces mots de l’art. 59 : la même peine que les auteurs , 
l’interprétation que nous lui donnons : la même peine que / ils 
en étaient Us auteurs . Les complices ne doivent ni profiter des 
privilèges, ni souffrir des causes d'aggravation qui existent 
dans la personne de l’auteur principal : la loi a pu les consi¬ 
dérer comme les auteurs du crime, mais elle n’a pu aller au- 
delà, et les punir à raison d’une qualité qui ne leur appartient 

S as. — Enfin, on reconnaît encore que , si l’auteur ou l’un 
es auteurs est en état de récidive, l’aggravation que cette 
position produit à son égard est toute personnelle, et ne pén$ 
atteindre ni les coauteurs ni les complices (a). Et, en effet, il 
serait absurde que l’aggravation qui puise ses motifs dans les 
habitudes dépravées a’un condamné, pût s'étendre à des com¬ 
plices dans lesquels aucune condamnation antérieure ne révèle 
les mêmes habitudes. Mais le même raisonnement a-t- il donc 
moins de poids lorsqu'il s’applique à la condition toute per¬ 
sonnelle aussi du tuteur, du fonctionnaire, des père et mère ? 
Peut-on imputer au complice nne perversité plus grande 
celle que les agens ont manifestée en trahissant des obligatlffJJ 
plus étroites ? — Notre opinion est donc que la Cour de cupa^ 
tion s’est écartée du véritable esprit de l’art. 5 q, qui n’a voulu, 
dans l’assimilation qu’il fait des complices et des auteurs, que, 
punir les complices comme s’ils étaient eux-mêmes les aüteorf 
au fait. — Au surplus, la jurisprudence a admis qne l’aggraifi^ 
tion de peine qui descend de l’auteur principal au coxnpftiça^ 
ne remonte pas du complice à lauteur. C’est toujours la pjpjnfr 
encourue par l’auteur que le complice doit subir, encore biensgjgft, 
celui-ci ait une qualité qui, s’il était l'auteur principal, donKï§fjt$ 
lieu à une aggravation de la peine, par exemple, s’il est&pœ^j 
naire ( 3 ), attaché au service de la personne volée ( 4 ) ou fus de 
la victime ( 5 ). Mais ici encore, il nous semble qu’en s’attachant 

(t) Arr. casa., 9 août x 8 i 3 et ai avril 1815 (Jnrisp. gén, 3 . 654 .) 

(a) Arr. casa,, 3 juillet i8e6 (Jnrisp, gén. 3 . 654 .ÿ 

( 3 ) Àrr. cass., a 3 mars 1827 (Jnrisp. gén. a. 3 <) 5 .) 

(4) Arr. cass., 29 mars 1827 (Jurisp. gén. 27 x. 397.) 

( 5 ) Arr. cass., 27 avril x 8 x 5 (Jnrisp. gén. 3 . 653 ); arr. cas*, en sens 
contraire, iS déc, 1814 (Jnrisp. gén. 3 ‘. 653 .) 
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trop «a texte de la loi on en a méconnu l’intention : ce n’est 
point une égalité absolue dans la peine qu’elle a voulu établir, 
cette égalité serait injuste, soit que la peine du complice fut 
aggravée par suite de l’aggravation personnelle à l’auteur ; 
soit qu’elle fut déterminée , parce qu’on ne lui tiendrait pas 
compte de la qualité qui augmente sa culpabilité relative. La , 
loi n’a fait qu’assimiler les complices aux auteurs, mais elle 
n’a point lait abstraction des circonstances qui peuvent modi¬ 
fier la position respective de chacun d’eux. » 

art. 1674. 

Surveillance.—Rupture de bans. — Compétence. 

L'individu , condamné à la surveillance de la haute police et ar¬ 
rêté pour infraction à son ban, dans le ressort d'un autre tribunal que 
celui dont émane la condamnation , ne doit être renvoyé devant ce 
tribunal qu’autant qu'il nie son identité . (C. p. 45.) 

. * 

François Hervé, arrêté dans l’arrondissement de Mortagne, 
sous la prévention de Vagabondage, reconnut qu’il avait rompu 
la surveillance auquel il était assujéti par suite d’un jugement 
correctionnel du tribunal d’Orléans. La chambre du conseil du. 
tribunal de Mortagne se déclara, en conséquence, incompétente 
et renvoya le prévenu devant le procureur du roi d’Orléans. 
Mais la chambre du conseil de ce dernier tribunal s’est égale¬ 
ment déclarée incompétente ratione loti. Pourvoi en réglement 
déjugés» 

ARRÊT» 

La Cour; — Ta les art 5 a 5 et soir. C. inst. csv sur les réglemeus de 
juges; et les art. a 3 , 63 , et 5 i 8 du même Code; —-Attendu que le renvoi 
devant le tribunal qui a prononcé la condamnation primitive ne doit être 
prononcé qn’an cas oà le prévenu nie son identité ; et que dans l’espèce il 
l’a formellement reconnue; d’où il snit qne l’art. 4*8 est inapplicable è la 
compétence dans l’espèce; — Par ces motifs, statuant par voie de réglement 
de juges» sans avoir égard è l’ordonnance de la chambre du conseil dn 
tribunal de Mortagne» qui sera considérée connue non avenue ;—Renvoie 
le prévenu devant le tribunal de Dreux, lieu de la résidenee è lui attribuée. 

—Du a 3 juill. i835. — Cour de Cass. — M. Isambert, rapp* 
art. 1675 . 
appel. — Délais. 

. La déchéance de Vappel est encourue , tout pour le défaut de dêehz 
VIL *4 
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rr&mwanqreffe, que pomr V expiration dm délai éèms loquel cette 
déclaration doit être faite. (G. dlnst. crira. 9990 

arrêt (Pluckon). 

LxCdtJE; Vu 1’atticle ao5 C; rnst. cr.;—Attendu qu’il résulte des termes 
fomtels 4e cet article, que la déchéance de l’appel est ençonrue, tant pour 
le défaut dé déclaration an greffe du tribunal qui a rendu le jugement, qui 
pour l’expiration du délai dans lequel cette déclaration doit être faite;—Qqe 
néanmoins l’arrêt attaqué a distingué entre la déclaration au greffe et le 
délai, et n’a attaché la déchéance*!*.l’appel qu’à l’expiration du délai; en 
quoi ledit arrêt a fait une distinction qui n’est pas dans l’article précité, et 
a, par itiltè,* violé leé dispositions 1 dè cet article*; ’ ' tfat ces motifr, 
cas^e qt annule l’arrêt rendu par la oour royale de Limogea, chambre car 
rationnelle, le dix avril dernysr. ■*..*. t - . - 

«4sDu29mai i835. -«4 Gour de cas». — Mv Ricard, rapp. 

Art. 1676 . 

n 1 ^ De^aucre. — Habitude. —Prostitution. 

* : ' ; ’ i > ' i ' . • - ’ ‘ > 

L’art. 554 C. p. qui punit tous ceux qui fâàilüent habituellement 
la üébnmcke de jeunes gens au-dessous de 94 ans ,1 s'applique-t-il & 
cM&qui livrent à la prostitution des jeunes jUlt* 'qui avaient déjà 
defenàùrhlsesmœhrs ?■* ’ . : ’ 1 ■*■«".? ' 4 

- *i* Q‘* r ) • .( I • ' -, M ■ .* A ■ . < ' > f< ) 

« » • ARRET. 

:*■ o ^ , j .jjj. joo;. : • 

La Coür ; — Considérant qne l’article 334 C. p. punit tous cen* 
cilitent habituellement la déhanche 4c la jeunesse, au-dessous de l’âge de 
ai ans, — Que ses expressions sont générales et s’appliquent à ceux qw 
IbkêMPÜ'tnph*(t{t0l1k>&0e4lmn& âftt* qui* mè#b* aUjla#àtant ; aV^enti* 
nMtiiWtfe#» *M*u*s c —UAdoptbntanfond i«s mette pramfers juges > 9 

qenà kten jugA , >. «• •»*»- - • c x •* 

iS Tfhaï 'iBîS. 1 ^ Cotir de Rènriés 1 .M. Foucher, 

a^. é gfetfëi 1 ii f ï fi,,: ^ : • - ><• v '* 


•»ïo 7 n«>î- r OuTRJUGSf^ PlAIITTE. 


Drcnt, 


"te [ droWrendre plainte a V occasion (Toutiragésditigès contre t» 
/ettéWcbiffd ît&ô r cppart tmt qtt'# cà fonctionnaire } et non à 

celui qui est appelé à exercer ses fonctions. 

ARRET. 

* k .' *T —- , . ruelle 

La Coue; — Attendu que la plainte sur laquelle la poursuite acn»»* 

«^^•^lë^êtépeflrttéejqmé puyWdt^*dek*qh|isèi9bi% de pr#* 1 ®*' 
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et poà per le préfet du département dd Nord, et qu*îl résulte de l’arrêt at¬ 
taqué que c'est ce dernier fonctionnaire senl qni aurait été l’objet des ou¬ 
trages qui ont donné lien an procès ; — Attendu que le droit de rendre 
plainte pbur le délit d’outrages dirigés contre un fonctionnaire, soit à 
< saison d’un fait relatif A ses fonctions , soit à raison de faits appartenant à 
sa vie privée, ne peut appartenir qu’à ce fonctionnaire loi-même , et non 
à celai qni est appelé momentanément ou définitivement à exercer tout ou 
partie de ses attributions publiques; — Attendu que, d’après l’article 5 
^dç la loi du 26 majb rg, combiné avec l'article 1 J de la loi du 22 mars 
1 ^ 22 , le droit de rendre plainte est un droit individuel do la personne 
outragée, qui est çpule juge de son honneur, de la gravité des outragiès 
qu'elle peut avoir reçus et de la convenance des réparations que la loi lui 
donne la faculté de réclamer dans son propre intérêt; —* Atlenda que,'dès 
'lors, l’arrêt attaqué , endécidant que le doyen des conseillers de préfecture 
du département du Nord n’avait pas qualité pour rendre plainte A raison 
d'un outrage verbal dirigé contre le préfet,,du Nord, s’est conformé littéra¬ 
lement aux lois de la matière ; — Rejette le pourvoi du procureur général 
près la cour royale de Douai, 

, — Du îo juill. i835.—Gour de cas». — M. Mérilhotr, 

.WP* • - - 

ART. 1678 . 

EXPERTISE.— SERMENT. TEMOINS. — CECITE.—- MAGISTRATS 

1 SUPPLÉMENTAIRES. 

. Lorsqu en vertu d'un&commission du président de la Cour d 9 as¬ 
sises des experts, ont fait une opération , après avoir prêté en les 
mains de ce magistrat le serment de l'art 44, ils peuvent éire en¬ 
tendus à l'aiidience sans nouvelle prestation,dé< serment ; peu importe 
qlors qu on leur fasse prêter le serment prescrit par Vart. 547. 

Lorsqu’un témoin est rappelé après sa déposition, pour donner des 
]explications sur yne des pièces de conviction , il ne doit pas prêter 
un nouveau serment. 

Lorsqu'un témoin n’a pas été cité pour déposer d'un fait relatif à 
^accusation , mai^ pour donner son av is sur me des pièces de con¬ 
viction , il doit prêter le serment prescrit par l’art, 44, et non celui 
prescrit par l'art, 547. 

Les témoins dont les noms n’ont pas été t notifiés aux accusés , 
peuvent-ils être entendus en vertu du pouvoir discrèüonmire du 
président, sous prestation de serment , lorsque l'accusé garde le 
silence, surtout si le ministère public a déclaré expressément re¬ 
noncer à Vaudition, de ces témoins . 

Le moyen tiré de la cécité d’un des magistrats assesseurs du ré - 
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sident de la Cour est nonrtecevaMe f par ce motif q+'4l y a pré¬ 
somption légale que les magistrats en exercice réunissent les con¬ 
ditions nécessaires pour remplir leurs fonctions , surtout si Taccusè 
n’a fait aucune réclamation préalable (4). 

Une Cour cT assises peut, sans violer aucune ht, s'adjoindre m 
magistrat supplémentaire . 

Arrêt (La Roncière contre le ministère public). 

U Coor; — Sur le premier moyen, attendu que le serment prêté par 
les docteurs Bailly et Olivier, en exécution de l'ordonnance dn président, 
dn si juin x835, contient en substance oe qu'exige Part» 44 dn Codedins- 
traction criminelle; 

Que ces deux docteurs appelés parle président devant la Coor d’assises, 
k Ponvertnre des débats, ne Font été qu’en vertu dn pouvoir discrétion¬ 
naire*, qu’en comparaissant devant la Cour d’assises, ils ont seulement aux 
termes do procès-verbal des débats, rendu compte du résultat de leur mis¬ 
sion et déposé le rapport qu’ils avaient été chargés de faire; qn’ainm ils 
ont procédé sons la foi dn serment par eux prêté le a5 et mentionné an 
procès-verbal; que dès lors aucun serment nouveau n’était nécessaire, et 
qu’il ne saurait résulter ou ve rtur e k cassation de ceux qu’ils ont surabon¬ 
damment prêtés devant la Cour d'assises; 

Attendu que le témoin Ambert qui avait déjà prêté le serment prescrit 
par Part. 317 , n’a pas été rappelé par le président, pour procéder à uns 
expertise sur les lettres produites au procès, mais seulement pour donner 
des explications relativement à ces lettres. sur quelques parties de sa dé¬ 
position précédente; qu’ainai fl n’y avait paa lien de le soumettre an ser¬ 
ment prescrit par Farticle 44 ; 

Attendu qu’au moment de. la comparution dn sieur Montgolfîer, et 
avant qu’il eût prêté aucun serment, le défenseur de l’accusé k la requête 
duquel il avait été cité, a exposé que le sieur Montgolfîer n’avait point été 
tâté par son client pour déposer ni en sa faveur, puisqu’il ne le co nnai s s ait 
pas, ni dans la cause qui occuperait les momens de la Cour, m a i » seule¬ 
ment pour comparer le papier sur lequel étaient écrites les lettres anony¬ 
mes attribuées à l’accusé, avec celui dont s’était servie la demoiselle de 
Morell pour écrire les lettres par elles produites dans l'instruction ; que la 


(x) Il serait dangereux d’appliquer ce principe dans toute la rigueur 
d’une règle absolue; la présomption légale doit céder devant une preuve 
de fiait incontestable; par exemple si nu magistrat avait été interdit comme 
fon furieux... en matière de fanx, la cécité ne devrait-elle pas être une ex¬ 
ception dirimante ? On pent consulter la loi i T * Dig. de Postulando , $ 5. 
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ministère public ni la partie civile n’ont fait aucune observation à cet 
égard; qu’ainsi le président, en chargeant Montgolfier de l’expertise de¬ 
mandée par l’accnsé , et en lui faisant prêter seulement le serment prescrit 
par l*art. 44» n’a violé ni les dispositions de l’art. 3x7, ni I e8 droits de la 
défense; 

Sur le second moyen : attendu qu’il résulte du procès-verbal que le 
ministère public a demandé lui-même que trois témoins cités tardivement 
è sa requête ne fassent pas entendus aveo prestation de serment, sur le mo¬ 
tif que leurs noms n’avaient pu être compris sur la liste notifiée k l’accusé; 
qae l’accusé n’a fitit à cet égard aucune observation et n'a pas réclamé le 
maintien aux débats de ces trois témoins ; que dans ces circonstances le 
président a pu légalement écarter des débats des témoins qui ne tenaient 
ce caractère que d’une citation non suivie de notification, et aux fins de 
laquelle il était renoncé expressément par le ministère public, qui deman¬ 
dait que les témoins dont il s'agit ne lussent pas entendus, et tacitement par 
l’accusé qui ne réclamait pas leur audition; que cette mesure a pu être 
prise par le président seul en vertu du pouvoir discrétionnaire, et sans 
qn’3 fût besoin d’un arrêt de la Cour d’assises, puisqu’il n’avait été formé 
ancoue opposition et qu’il ne s’était élevé aucune contestation;—-Que d’ail¬ 
leurs en procédant ainsi, le président n’a porté ancnn préjudice aux droits 
de défenses de l’accusé; 

Sur le troisième moyen: attendu que le président a été assisté dans les 
débats par deux conseillers de la Cour royale, délégués à cet effet aux ter¬ 
mes de l’article x*» de la loi du 4 mars x83x ; qu’il y a présomption légale 
qne les magistrats désignés pour les fonctions qui leur sont attribuées par 
la loi, réunissent les conditions nécessaires pour remplir ces fonctions ; 
qne d’ailleurs dans l'espèce, le demandeur n’a élévé aucune réclamation 
préalable ; 

Sur le quatrième moyen : attendu qu’en ordonnant l’adjonction du qua¬ 
trième juge, en raison delà longueur présumée des débats, et en y procé¬ 
dant comme elle l’a fait, la Cour d’assises n’a violé aucnne loi et n'a fait, au 
contraire, qne se conformer aux dispositions toujours existantes de la loi dn 
a S brumaire an YHf; que d’ailleurs le juge-adjoint n’a pris, dans l’espèce, 
aucune part à l’arrêt de condamnation ; 

Attendu d’ailleurs la régularité de la procédure et la légale application 
de la peine anx faits déclarés constans par le jury ; rejette le pourvoi. 

— Du 21 août i835. — Rapp. M. Fréteau de Pény. — 
M. Dupin, proe.-gén. 

Observations . C’était avec une conviction profonde que mon 
honorable confrère M e Béguin Billecoq et moi nous avions 
présenté à l’habile avocat de M. de La Roncière, M 6 Chaix 
d’Est-Ànge , le moyen relatif aux trois témoins entendus sans 
prestation de serment et qui a été rejeté par la Cour dans l’arrêt 
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qu’on vient de lire. — Nous avions raison d’être profondé¬ 
ment convaincus y car la cour vient de consacrer notre opi¬ 
nion dans an arrêt tout récent dont voici le texte : 

Attendu que d après l'art 3 x 5 G. inat cr. le défaut de notification a feu¬ 
lement pour effet de donner à l’accusé on au procureur-général le droit dé 
s'opposer à son andition 9 d'où il soit que s'ils n'usent point de ce droit le 
témoin doit être entendu en sa, qualité de témoin et per conséquent sous 
la foi du serment à peine de nnlUté ; 

Que le consentement meme de ?accusé ne peut couvrir la nullité résul¬ 
tant du défaut de serment : Attendu qu’il résulte de. l’ensemble des énon» 
N eiations du procès-verbal que trois témoins cités à la requête du procu¬ 
reur du roi ont été entendus en 'vertu du pouvoir discrétionnaire et sans 
prestation de serment ; . 

Que les accusés ne s’étaient point opposés à leur audition ; Qu'en pro¬ 
cédant ainsi, même sans opposition delà part des accusés» il a été formelle¬ 
ment contrevenu à l'article 3 17 du Gode d'instruction criminelle, casse. 

—- Du 3 décembre i835. — Martin père et fils contre le 
ministère public* ’ * 

Y avaà-il quelque différence essentielle dans les espèces 7 

î # . Dans l’affaire La Roncière, les trois témoins avaient 
été régulièrement cités le 20 juin et se présentaient le 3o. 

Le ministère public se trompa : il ne fit pas notifier leur» 
noms à l’accusé, et cependant il le pouvait facilement ; car 
l'art. 3i5 ne parle pas (comme parut le croire l’avocat-géné¬ 
ral) de notification avant l’ouverture des débats généraux, 
mais do notification vingt-quatre heures avant Vexamen du 
témoin cité. 

Or, au lieu de faire examiner ces témoins à l’audience du 
3o, le ministère public pouvait ne les faire appeler que le I er , 
le 2 , le 3 ou le 4 juillet, puisque les débats n’ont été clos qaé 
ce jour-là, et par conséquent il avait tout le temps nécessaire 
pour faire notifier leurs noms vingt-qüatre heures avant leur 
examen : c’est donc sous au prétexte erroné qu’il a renoncé à 
leur audition. 

Dans l’affaire Martin , les trois témoins avaient été réguliè¬ 
rement cités le i5 octobre pour le 22 . 

Le ministère public se trompa : il oublia de les faire porter 
sur la liste notifiée le 20 seulement. 

Ainsi daus les deux affaires, le principe de la difficulté 
fut l’erreur du ministère public ; 

Erreur plus grave dans là première, parce qu’elle est erreur 
de droit, parce qu’elle roulait sur une fausse intemrétation de 
l’art. 3iS instr. crim.j parce qu’elle consacrait l’amfçclûn d’uq 
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droit du minière public, le droit de foire entendre aous ser¬ 
ment des témoins qu’il ne découvre qu’après l'ouverture > dfs 
débats, mais qu’il a le temps encore de taire notifier datif les 
"affaires de longue durée; 

Erreur moins grave dans cette seconde affaire * car il n’y 
avait qu’une omission, et probablement une erreur plutôt 
de l’huissier que du ministère public» 

a°* Le préjudice. , 

jy<A Vient’qné Von ne trouve pàs de préjudice le$i aôût, 
<et qu’en conséquence on rejette. 

D’où vient qu’en décembre l’on trouvé un préjudice 1 , cause 
essentielle dè la Cassation P 

N’est-ce pas le même fait ? témoins cités dans l’fntérê^cfë la 
justice, et pofcivâin exercer sur les débats uue influence plus 
ou moins considérable, selon qu’ils auront où n’auront pas 

? irêté serment, témoins acquis à l'accusation comme à la aé- 
ënse, et que le président doit maintenir aux débats, si per¬ 
sonne ne s’oppose à leur audition. 

3°. La notification. 

Son but et ses conséquences diffèrent selon qu’il s’agit dp 
témoins cités & la requête du procureur-général, Ou à çellp 
dé l’accusé. 

Mais dans les deux affaires, la notification était une îqesure 
introduite en faveur de l’accusé. L’accusé seul pouvait donc 
relever l’omission. Si malgré cette oniission , il ne s’opposait 
pas à l’audition dix témoin, cé téméin ltii était acquis, et de¬ 
vait prêter serment. 'S-* 

’ Or, peut-on dans ce cas dispenser le témoin dn serment? 

■* Oui.... rejet) datas la première affaire ;• 

Non ..... cassation , dans la seconde. 

Le président peut-il statuer à cet égard ? , , ' 

Oui . rejet , dans la première affaire ; 

Non . cassation , dans la seconde. 

Est-ceunusage régulier du pouvoir discrétionnaire? 

Oui. ... rejet ; dans la première affaire ; 

Non .... cassation , dans la seconde. 

, Et cependant^ vrai principe est * Nulla jitris ratio aut 
cequitatis patityr jaques salubrüer prç, ut$ta& hçminum k* 
troducuntur , e$ i\q$ duriore interprf/^£^ 
commodum pwduçat^us ad fe JfGgiïu 9 ? 
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La notification des témoins cités à la requête du ministère 
public est introduite pour ? utilité de l'accusé. 

(Test une mesure salutaire pour lui : or, on interprète avec 
dureté cette loi qui devait le protéger, lorsque y malgré sou 
silence, on tourne contre lui ce défaut de notification, résultat 
d'une erreur qui n'est pas la sienne 9 et cra'on le prive (par la 
faute du ministère public) du bénéfice des témoignages 
assermentés. 

Disons donc que le second arrêt est seul conforme aux prin¬ 
cipes, et que d'ailleurs la jurisprudence de la Cour de cassa¬ 
tion s 9 était clairement exprimée en ce sens, le 16 sept. i83o 
et le 14 mars i833 (Journal du Droit criminel* t. 5, p. i36. 

A. ces époques, la Cour avait cassé, parce que : 

« La Cour d'assises avait rejeté des débats des témoins ôtés 
» par les accusés, et à l'audition desquels le ministère public 
b ne s'était pas opposé. » Et « parce que ces témoins n'avaient 
» été entendus qu'en vertu du pouvoir discrétionnaire, et sans 
b prestation de serment. » 

4°. Mais , objectera-t-on, La Roncière n'a fait aucune ob¬ 
servation : il n r a pas réclamé le maintien des témoins aux 
débats. Il a renoncé tacitement à leur audition. 

On doit répondre que Martin n'avait fait aucune obter- 
vation ; qu’il n'avait pas réclamé le maintien des témoins aux 
débats, et que loin de voir dans son silence une renonciation 
tacite, la Cour a dit cette fois : 

« Le consentement même de L'accusé ne peut couvrir la 
b nullité résultant du défaut de serment, b 

5°. On insiste et l’on dit: Le ministère public avait renoncé 
expressément à ces témoins. 

Mais dans l'affaire Martin, le ministère public avait 
renoncé tacitement à ces témoins; car il ri avait fait aucune 
observation et n*avait pas requis leur maintien aux débats . 
N'oublions pas que l'on a opposé à La Roncière sa renoncia¬ 
tion tacite. 

Or, si l’on ne permet pas à l’accusé de protester contre 
l'inteiprétation donnée à son silence, comment le permettrait- 
on au ministère public ? Non debetactorilicere qUod reo non 
vermittitur . § ^i 9 de Regulis juris . 

D'ailleurs les positions du ministère public et de l'accusé 
sont toutes dissemblables. 

L'accusé n**a rien à dire , son silence ne peut être un aveu 
plusqu’une dénégation : Qui tacet non udquefatetur: sed 
tamen verumest cum non negare. § 162 , de Regulis juris . 

En matière criminelle, pas d 9 acquiescemeni tacite, g moqu 
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d’une disposition bien expresse de la loi. (3i5, 3au du G. 
inst. crim. 

L’accusé ne peut être amènent présumé renoncer à ses 
droits. ) 

Et sauf à se prévaloir ultérieurement des circonstances 
qui lui paraîtront favorables, il s’en rapporte nécessairement 
à la justice qui doit veiller pour lui. * 

Or, « s’en rapporter à justice, dest présumer que la dé- 
» cision & intervenir sera conforme à la loi, règle invariable des 
» jugemens , et ce n’est pas renoncer à se pourvoir dans le 
» cas où la décision ne serait pas telle qu’on a le droit de l’at- 
» tendre. 


C’est la chambre civile qui prodame cette vérité ( 7 mai 
i8340 Ajoutons que : in penaubus causis benignius interpre • 
tandumest. Loi i55, de Regulis /uns. 

Bien autre est la position du ministère public. 

Actor certus esse débet ; ante debet eum diligenter explo - 
rare et tune ad agendum proccderc. ff. Loi 4 2 > de Regulis 
juris . 

Mais sous un autre point de vue encore il est dedroit pu¬ 
blic en France que les actes du ministère public peuvent pro¬ 
fiter soit à l’accusé, soit au condamné. 


« Le procureur général est institué par le roi, source de 
» toute justice, pour procurer l’exacte application des lois, et 


Tvrrrr7îT7JTrr3 rrrr» rTïTrrwîruMmWUîTyvur" 1 tt» . 1 i . *. % ! 


« 11 n’agit pas seulement pour l’accusation ou dans un in- 
ctérét privé, mais dans un intérêt général et d’ordre public. 
« ( Arrêt du a sep. i83o. ) » 

Aussi ne peut-il se désister ni d’une action intentée, ni 
d’un appel interjeté, ni d’un pourvoi formé par lui. 

Peut-il donc renoncer soit expressément, soit tacitement, à 
l’audition d’un témoin qu’iTa fait dter dans l’intérêt de la jus¬ 
tice, et qui comparait sur la dtation ? * 

Ce témoin appelé au nom de la sodété n’appartient-il 
pas à la défense comme à l’accusation ? 

Reste donc le silence de l’accusé . 

Mais la cour proclame aujourd’hui que lb consentement 
MEME DE l’accusé XfE PEUT COUVRIR LA NULLITE. 

Comment donc argumenter de ce silence ? 

Me faut-il pas ajouter que dans le procès de La Rondère, il 
existait une raison nouvelle pour maintenir l’application de 
çes prindpes ; c’est que le silence de l’accusé pouvait être le 
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résultat de l'erreur op Je jetaient les doctrines émulées du mi¬ 
nistère publie. 

v lV %éoccupé de sa défense et des faits qui s’y rattachent » il 
entend proclamer que ces témoignages ne doivent pas être 
reçus sous la foi du serment > et que la loi s’y oppose. 
i Le président ne relève pas cette erreur ; et voilà que plus 
tard on lui fera porter la faute de ce silence, comme s’il eât 
dû savoir que l’avocat-général et le président interprétaient 
mal un article du code. 

En résumé. 

Même feit. — Solutions différentes. — Trois témoins cités 
• 4 la requête du ministère public, non notifiés, malgré le 
temps nécessaire pour opérer cette notifeatioti. Trois té¬ 
moins entendus sans serment, quoique l’acoasé b# 9è soit 
pas opposé à leur audition ; 

Audition à laquelle te ministère public avait renoncé ex¬ 
pressément dans la première affaire, tacitement dans la se¬ 
conde. 

Trois témoins entendus en Vertu du pouvoir discrétion¬ 
naire seul. 

Même préjudice pour l’aocUsé. 

Même oubli de l’irtp Ïi5 du C. iust« crim. 

Même infraction de l’art. 317 . 

AJ). CH. 

. .1 * • 1 - ■ 


*IN bu SSPTlèMK VOLUME. 
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Abds de blanc-seing. D'abus de « 
blanc-seing prend^l le càrac- • 
tére (l’un crime à l’égard d$ 
celui auquel le blanc - seing 
avait été confié, et oui en a 
frauduleusement abuse, par cela 
seul qu’il n’a pas /é lé l’auteur 
principal de i’abus, et qu’il ne 
s’en est rendu que le complice ? 
4a» 

Abus de confiance . Le détourne¬ 
ment de fonds reçus à titre de 
prêt ne constitue ni un vol, ni 

une escroquerie, 188 .—Quels « 

sont les caractères distinctifs 
du vol, de l’escroquerie et de 
l’abus de confiance? 188 . 

Abus ecclésiastique ». Y* Autant# 
municipale , 274 * . 

Accusations connexes . La jonc¬ 
tion de plusieurs accusations 
contre le même accusé peut 
être ordonnée par le président 
des assises , 90 . — Le prési¬ 
dent du tribunal est compé¬ 
tent pour ordonner cette jonc¬ 
tion, en l’absence du président 
des assises , 90 . — Lorsque les 
débats embrassent, plusieurs 
chefs d’accusation, les chefs 
doivent être considérés comme 
indivisibles, et dès-lors si l’un 
d’eux n’a pas été admis par la 
chambre d’accusation, et par 
conséquent se trouve Ulégale- 
ment porté aux débats, ces dé* 
bats sont nuis ainsi que l’arrêt, 
90 . ,» .. r. 

Acquittbmbmt. J*, réponse .4? 


Jury que l’accusé n’est pas Vato- 
teur de la soustraction fraudé-** - 
leuse, est-elle destructive do 
fait de la, soustraction-, tell»** 
ment que la Cour d’assises ne 
puisse prononcer des dommage! 
intérêts contre l’accusé acquit* 
ié?3i8. 

— V. Cassation. 

Actes (annulation)* Y. JB empidcé* 
ment militaire. » 

Action civile* Nul ne t peut être 
admis b rendre plainte s’il nfà 

- un intérêt direct et un droit 
actuel ài la poursuite du délit*— 

*4» 

Action publique* Le ministère pu¬ 
blic ne peut ni expressément, 

. ni tacitement, set désister dé 
l’action publique, 1%. 1 — 

— V. Qarde nationale , a3. t 
AphimstbAT iONS publiqu e Voy. 

Contrainte par corps , 1 35. 
Adultère. Le mari a non-seule¬ 
ment la faculté d’arrêter l’efipt 
des condamnations prononcées 
contre sa femme adultère, mais 
_encore celle d’arrêter les pour¬ 
suites commencée!, a8a.—Dont- 
ce cas, quelle partie doit sup¬ 
porter les frais de ces poursui¬ 
tes? 28a. 

Agens de la force publique . Voy. 
Mandats. 

Agens de police * Peuvent-ils êtte 
chargés de l'exécution d’an 
# mandat? 166. 

Apase du Gomternemènti Les offi— 
akok 4 a J* garde »àtnmale>«se 
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S eu vent être considérés comme 
es agens du Gourernement, 
et peuvent dès lors être pour¬ 
suivis sans autorisation du con¬ 
seil d’Etat, 80. 

Auusxs. Voy. Contrainte par 
corps , i85. 

Axskdes. Voy. Cumul des pei¬ 
nes, 279. 

Appel. L’appel d’un jugement de 
police est recevable lorsqu’il 
est notifié soit au procureur du 
Roi du tribunal correctionnel, 
soit au fonctionnaire chargé 
des fonctions du ministère pu¬ 
blic prés le tribunal de police, 
26. ■— 

— Lorsqu’un jugement en ma¬ 
tière correctionnelle a été rendu 
contradictoirement à l’égard 
d’une partie, et par défaut à 
l’égard d’une autre, la partie 
contre laquelle le jugement est 
contradictoire peut en interje¬ 
ter appel, sans attendre que les 
délais de l’opposition soient 
expirés, 1 13 — Les juges d’ap¬ 
pel doivent alors surseoir à sta¬ 
tuer jusqu'à l’expiration de ces 
délais, n 3 . 

— L’appel d’un jugement correc¬ 
tionnel, interjeté le onzième 

E ’ >ur, est non-recevable, encore 
ien que le dixième jour fût un 
jour férié, 117. 

— Le tribunal (rappel île peut se 
dispenser de statuer sur les di¬ 
vers chefs de prévention portés 
dans l’ordonnance de mise en 
prévention et la citation ori¬ 
ginaire, par le motif que le tri¬ 
bunal de première instance a 
laissé deux de ces chefs sans 
décision, 189. v 

*• Le tribunal d’appel oui n’est 
saisi que par l’appel de la partie 
civile, ne peut ni aggraver les 
condamnations pénales pronon¬ 
cées par les premiers juges, ni 
prononcer de telles condamna¬ 
tions, s’il n’en à pas été pro¬ 
noncé en première instance , 
aoi. -- 

mm Le tribunal correctionnel saisi 
par Rappel du seul prévenu, ne 


peut examiner, si la juridiction 
correctionnelle était originai¬ 
rement incompétente, et ai le 
fait était de nature à être pour¬ 
suivi par la voie criminelle ; le 
silence du ministère public a 
couvert ce vice d’incompé¬ 
tence , 210. —‘ 

mm La déchéance de l’appel est 
encourue tant pour le défaut 
de déclaration au greffe que 
pour l’expiration du délai dans 
lequel cette déclaration doit 
être faite, 37o\Voy. Jugement 
par défaut, a97 \ Ministère pur 
blicç 217 XTribunal correcuànnel, 


bue- 215 
• Si.[ 
AaMxJk de 


AaMxJb de guerre . La détention 
d’armes de guerre est une in¬ 
fraction matérielle que 1a bonne 
foi du détenteur ne fait pas 
disparaître, \£fl. — La confis¬ 
cation de ces armes doit être 
prononcée contre le détenteur 
seul; mais l’intervention du 
propriétaire ne fait pas obs¬ 
tacle à son exécution, i 43 . 
Axnxs prohibées. Une canne ren¬ 
fermant une arme à feu doit 
- être considérée comme ren¬ 
trant dans la prohibition géné¬ 
rale du réglement du 25 mars 
1728, et dès lors la fabrication 
d f une telle arme constitue le 
> délit prévu par l’art. 1 de la loi 
du 24 mars 1824, 3 06. 
AxnxsTATiov (droit et). § I .Quelles 
sont les limites du droit d’ar¬ 
restation conféré par la loi au 
juge d’instruction ? 33 , 65 . — 
| 2. Quelles sont les limites 
du droit d'arrestation que la 
loi confère aux divers fonc¬ 
tionnaires publics? 161 
Attestât. L’acte commis pour 
préparer l'exécution d’un at¬ 
tentat contre la personne du 
Roi, est punissable, alors même 
que cet acte ne renferme pas 
les caractères de la tentative 
définis par l’art. 2 G. p., 3 16. 
Attestât à la pudeur . L’attentat 
à la pudeur commis sans vio¬ 
lences sur une personne de 
moins de onze ans, ne peut être 
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considéré conime ha simple dé¬ 
lit d’excitation à la déDauche 
et à la corruption de la jeu- 

• nesse, prévu par l’art. 363 C. 
p., ai 5 . 

—L’art. 33 rC. p., qni punit l’at¬ 
tentat à la pudeur, commis sans 
violences 9 sur lefs enfans de 
moins de onze ans, peut-il être 
étendu à l’attentat de même 
nature commis sur une per¬ 
sonne de plus de onze ans en 
état de démence? 371. 

àudiekcb. Tumulte à l’audience, 
peines, a44- 

Autorité municipale. Le préfet 
de police est investi du pouvoir 
conféré aux corps municipaux 
par les lois des 16 et 34 août 
1790, et 19, 23 juillet 1791, en 
ce qui, touche la police muni¬ 
cipale ; il peut, en conséquence, 
comme les maires des autres 
villes, faire des réglemens de 
police sur les matières qui ren¬ 
trent dans le cercle oe leurs 
attributions, 114.— L’ordon¬ 
nance du préfet de police de 
Paris, du 3 o novembre i 83 i, 
qui enjoint aux propriétaires de 


maisons riveraines de là voie 
publique d’établir des gouttiè¬ 
res sous les toits, et des tuyaux 
de descente jusqu’au niveau du 
payé 1 , est prise dans le cercle 
des attributions du pouvoir 
municipal ,114. 

— Le réglement de police qui 
défend de se réunir au nombre 
de plus de vingt personnes* 
dans le but de former un' bal 
particulier, n’est pas obliga¬ 
toire, ia 3 . 

— Le fait d’un curé qui contre¬ 

vient à un arrêté municipal 
portant défense de faire passer, 
la procession de la Fête-Dieu 
dans certaines rues, constitue- 
t-il une contravention dé la 
compétence du tribunal de po¬ 
lice, on un cas d’abus justicia¬ 
ble seulement du conseil d’E¬ 
tat? 374 . ' 

Avoué, un avoué peut être admis 
Và déposer comme témoin dans 
une affaire où il a occupé, mais 
seulement sur des faits qu’il a 

Ï m connaître en dehors de ses 
onctions, 3 o 4 * 


B 


BlKQTTtaotTTZ frauduleuse . La dé¬ 
claration du jury qu’un com¬ 
merçant failli n?a pas tenu de 
livres, ou en a tenu qui ne pré¬ 
sentaient pas sa Véritable situa¬ 
tion active et passive, n* suffit 
pas pour constater que cette 
omission a été frauduleuse^ 189. 

—La question d’existence du fait 
de banqueroute frauduleuse 
peut être soumise aru jury à l’é¬ 
gard d’un individù décédé, 

c 


. pour arriver à décider la ques¬ 
tion de culpabilité de sen com¬ 
plice, 3 oa. 

JBbuits et tapages injurieux eu 
nocturnes . L’art. 479 * du 
.Gode pénal, ‘qui punit les^au- 
teu*S; et complices des bruits 
injurieux ou nocturnes, peut-il 
s’appliquer à tous les individus 
qui font partie du rassemble¬ 
ment? i 54 . — Observations, 
i 55 . , 


CâHixits tPinformation. Circulaire 
pour la suppression. desCahiers 
d’information, 3 10. ^ 
Cassation. Lorsqu’il existe di¬ 
vers chefs -d’accusation résul¬ 


tant d’un frit indivisible / et 
aue l’accusé a été acquitté sur 
F un et condamné sur l’aufte, 
la cassation qui intervient par 
vice de forme, doit-elle porter 
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sur la totalité de l'arrêt, et an¬ 
nuler même la déclaration d’ac¬ 
quittement, en renvoyant l’af- 
laire devant uneautreÇour, 52 . 

— Le recours en cassation est-il 
prohibé» eu matière criminelle, 
contre l’arrêt d’utm Cour djas- 
sises- qui, saisie par renvoi i 
après une première cassation, a 
gdopté pureraçntet siiuulement 
îa'doctrine consacrée par l'ariêt 
dé cussation, i 5 o, 

CHAMBnfid’accnSa^on.Lorsqu’une 

, j»fajjwhjyç du conseil, appelée .à 
prononcer en même temps, sur 
la question de fabrication d’un 
faux acte, et d’usage de. U pièce 
fausse, écarte le ciiei de iabri- 
cation, la chambre d’accusation 
peut-elle, sans avoir égard à la 
chose jugée, rétablir dans l’ar¬ 
rêt de renvoi aux assises le chef 
de fabrication écarté par f les 
premiers juges? 4°. 

— 'La-chambre d’accusation qui 

renvoie devant les assises un 
accusé contre lequel le minis¬ 
tère public n’a fait aucunes ré¬ 
quisitions, qui n’a pas été. in¬ 
terrogé, et qui n’a été l’objet 
d’aucun mandat, viole les droits 
de la défense, et son arrêt est« 
frappé de nullité, 88. 1 

—, La chambre d’accusation doit 
régulariser et compléter lies 
qualifications des faits qui lui 
sont soumis ; elle ne peut donc 
renvoyer le ministère public'à 
remtto une nouvelle plainte 
devant le juge d’instruction , 
sons prétexte que l’appréciation 
de cés faits présente un crime 
nouveau dont elle n’est point 
saisie, i8i. 

■—Il appartient à la chambre d'ac¬ 
cusation de compléter la pré¬ 
vention, en y comprenant des 
circonstances aggravantes que 
les juges de la chambre du con 
seil auraient omises , alors 
même que le ministère public 
n’aurait pas pris de conclusions 
a cet égard, a8i. 

— Voy. Pourvoi y 186. 


Cbaw». b>r*. i l Im Jei du 3o 
avril 1790 , qui exige deux té¬ 
moins pour la preuve de délits 
de chasse, a cessé d’être en vi¬ 
gueur. Aucun nombre détei- 
• miné de témpins n'est requis 
7 pour constituer la preuve lé- 
. gale,, 1 58,- 

^Voy. Garde Jorestier, n5* 
Cfiosc jugée, V oy. Chambre cfac- 
çusadn, 40 - Pourvoi. 

\ Circonstances atte/ma/ïtes. Il y a 
nullité des débats et de l’atrêt 
si Je pr bues-verbal énonce que 
Je président a fait aux jurés 
'J’averlissémént prescrit 
i’ar{..û. J du C.'d’inst. Ci*, sans 
indiquer cet article ; il est in- 
dispehsabltf qu’il constate ex¬ 
pressément que cet avertisse¬ 
ment à élé donné conformé¬ 
ment à la loi, 21 où 
—Voy i PoMim de guerre 9 Sur- 
vtülai ter 144 , 45 . 

~ CiTAïion: La citation en matière 
1 '* correctionnelle, n’est pas nul¬ 
le par cgl^ ^êul qu’elle ne ren¬ 
fermé nî les conclusions dû de- 
: mancléhr I ni l’indicatibn de la 
loi péhilè, 47* 

— 11 n’est pas nécessaire qu’une 
citation en matière correc¬ 
tionnelle contienne les conclu- 
,, sioois du.demandeur et. i’ipdi- 
1 cation <le'la. loi pénale, il suffit 
’ qu’ l em, énonce le fait qui fait 

V fobfe^dçja “poursuite , nu 
'-L. La jcitai|bn f est nulle en niR' 

tjèrqfôrpstiè^e lorsqu’elle a été 
.. remue R. 1 . 1 maU\ e {le. la commune 

V slu pféjenu , 

‘ est pas oonstaté qu elle^a 

étépiftSÇHtée ^u’domicde de ce 

..prévenu^ et qu’bn son absence 

• aucun yqisiai., nV voulu refee- 
voir copie, iai. — Voy .Délits 
forestiers. 

* Citation directe. Le droit du mi¬ 
nistère public de saisir directe¬ 
ment la cour d'assises, en ma¬ 
tière de délit politique, ne peut 
être exercé qu^amtérieurement 
à toute’information préalable , 

! aai. —La chambre du conseil 
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-ne pbuljexemrlqiNlfliedroit, 
aai. ' * ’ 

Gomu i &$kmz$depoüc**Din$ quels 
•cas il* ont le droit d’or restai 

- tipn, iGa. 

Comm£<*jcatic de$pièces. Voyez 
-îDé}fènse, uy5.' — 

C&sn»ébs»c*. Un tribunal de po» 
•Jicecorrectionnéttei saisi delà 
^connaissance d’un délit de va- 
. gabondage et de mendicité, ne 
, peut, bans violer lès régler de 
. m lbompétenco y’t^nVoyer ïe 
prilvenu devant le tribunal de 
son domicile, .sous prétexte 
<■ qué le délit pourrait être' plus 
facilemetit apprécié; Gx Voyez 
Conseils de guerre , Rempla - 

* content miikmï*e , Tribunaux 

' maritimes . : * 

Geupi4ciTi. Be la réponse du 
jury portant que-l'accusé est 
nebupable (Pavoir Conjointe- ■ 
-suent avec plusieurs individus 
«commis un vol à l’aide d’ef- 
^ fraction et d^escalade, lequel 
-vol aurait été précédé ou suivi 
-d’un hb«s*eidc^ilr.ne s’ensuit 
\pasquecetaccnsé'ait participé, 
•soit èb na me âuteur^soit comme 
^ complice* à l’bèmicide, et dès 
lors les peines ne.f$ uyent lui 

* $tte**pj>tiqiiéss, *91. i 

—*oLé Complice ppp àssisianqe 

jJH r ott f pa» nécess&jreibeiit et 
dans tous les cas Ômaufeiindiu 

* «délit. Latribodalcorrectionnol : 

* ttet donc seul compétent pour 
j connaître d’un vblcommis la 
, Huit par un ■ individu assisté 

- d’pn "complice, s’il test re- 
-eennuen même temps que le 
-complice n’a*pas, lors du vol, 

* agi de «enoerJty avec Fauteur 
principal; en cocas, le vol ne 
peut être réputé commis par 

1 deux personnes ,2sx. , , 

-rrli pe sotfit pâsqa’wïqcduiësoàt 

* déclaqé coupable pij est »née#g 
saitv que le jury soit: consulté 

uct-réponde sur l’existence dès 
edbit» constitutifs de lacompli- 
^ eitév .. ;• 

-tfhiar décès de liment* pam^i- 
pal d’un crime ne met aucun 


obstacle ou jugement! Ae ses 
complices , 3oai Voy. Punir 
eide. Voyéz Faux, 3(jo. 

CorsEits de guerre * Bst justicia¬ 
ble des conseils de gübrrele 
militaire dont le temps de ser¬ 
vice était expiré au moment de 
,la perpétration dü délit ,ms^ 

• :^ui était encore sous leb dra¬ 
peaux * et assujetti à la - disci¬ 
pline militaire, iiçp . i r.1- 
—*Leè trlbuqanx militaires’soqt 
J cotanétens.pour connaître d*un 
délit eomhus par un bdlitaite 
•de complicité 'avec i£n citoyen 
mqn r militaire, lorsquHl n’yia 
pas eu simultanéité dans èm 
poursuites ut qu’il y.Ja> ejiose 
l’égard de ee dorme*;— 
« 37 . f ' * ’ ■ 

—*Un orilitq ire est justiciable des 
'conseils de guerre pour boais 
«les crimes ou délits qiitfi codn- 
tnet sous ' le drapeau y encore 
.bien queaoo*incorporation 
irrégulière, 276. 

—*>V oy .-Pourvoi, 184 . 

CovsxiL’ife guerre vwricjwv Ce 
- ©ensrii 1 est compétent peursU- 
•tucr éur des brimes oiti délits 
imputés-b un’ apprenti^sUbrim, 
‘iècovpoeé cfanw les*‘équipages 
de digneencore* bien qwtl 
In’erfitBpasl’â’gè reqdi8;pèur dise 
‘ sqnincor^brationtûtrégnbèéé, 
299. .^1 

Co*Th AiagE pàrr éerp». lot misai»- 
-■ b berté du coudahmé détenu, 
par'smtc d'une* condamna riafa 
^ pécuniaire de : 3oo'fr* et ad des- 
• sas*; test de plein-droit apeès 
Fexprration iutermqfitLépasÜ»~ 
1 jugement iil n’ett pas tjmm&e 
r justifier ^en outré /dé sdixib- 
sobvabiUté, rS.—La détentidn 
pour une somme iaférifearolà 
i8co ;tmr>peui excédersJl^ 
ttumud’une année .^bestpita- 
nppa b« doivent «pas èn fîxev la 
uim%py k urcras que lacoudaaA- 
nation -ne soit reiakivétèTinté- 
Hrètidéb particuliers, ibid. ' : j 
Maft.Cs trlbiséaux doivent-il$fixer 
-la j* durée dé Ja contrainttrpar 
corps en matière criminelle 
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quand le taux des. réparations 
pécuniaires adjugées k l'état 
n'atteint pas 3 oo fr. ? i oÿ. — Si 
eette fixation a été opérée, ) 
doit-elle être considérée comme 
favorable au condamné, et par 
mite la décision des premiers 
juges doit-elle être maintenue, 
s'il n’y a point eu appel de la 

K rt du ministère public, 10$. 

dorée de la contrainte ne 
peut être fixée lorsque les frais 
ne sont pas liquidés par l'arrêt 
de condamnation , i 3 { —Le a« 

5 de l’art. 39 de la loi du 17 
avril i 83 a ne s’applique pas 
aux condamnations prononcées 
au profit de l’état, i 34 - 
—Lorsqu’un arrêt porte une con¬ 
damnation solidaire de plus de 
.Bèofri contre deux prévenus., 
la durée de la contrainte doit 
être fixée à l'égard de chacun 
d’enx, dans les limites de l’art. 
4 o de la loi da 17 avril i 83 a, 
14a, 078. 

—L’art. a ?5 de la loi du *8 avril* 
1816, qui fixe à six mois le ma¬ 
ximum de 1a durée de là con¬ 
trainte par corps, pour le paie¬ 
ment des amendes et restitu¬ 
tions prononcées contre les 
•fraudeurs de tabacs, a-t-il été 
abrogé par la loi da 18 avril 
i 83 a sur la contrainte par corpsF 
170. 

— Les administrations publiques 
ne sont pas tenues de consigner 
les aliment, lorsqu’elles exer¬ 
cent la contrainte par corps 
contre les débiteurs delEtat, 1 85 
— L’arrêt qui prononce une con¬ 
damnation aux frais excédant 
Boo f. doit, à peine de nullité, 
déterminer la durée de la con- 
Irainte, 191. 

««•La durée de la contrainte par 
corps doit, à peine de nullité, 
être fixée par l’arrêt, lorsque 
-la condamnation excède Boo f. 
l 45 . 098. Vov. Mineur. 
CovTBCvAfov. L’éditeur d’un on* 
vragé littéraire a le droit de- 
, saisir les exemplaires contre¬ 


faits et de so porter partie ci¬ 
vile contre le prévenu de com 
trefaçon, encore bien que l’acte 
de cession qui le rend proprié¬ 
taire du manuscrit, n'ait pas 
été enregistré avant la saisie, 83 

—La nullité de la saisie des exem¬ 
plaires contrefaits on le défaut 
de cette saisie ne rend pas l’an- 
leur, non recevable à intenter 
l’action en contrefaçon, soit 
par voie de citation directe, 
soit par voie d’intervention, 
169. — Cette action peut être 
exercée soit par l'auteur, soit 
par un cessionnaire de ses drois 
et le prévenu est sans qualité 
pour opposer que l’acte de ces¬ 
sion n’a nas date certaine, h 
moins qu'il n’excipe lui-même 
d’un droit de propriété sur l'ou¬ 
vrage, i5q. 

Cobtxibutions indirectes. —En 
matière de contributions Indi¬ 
rectes, l’assignation n’est pas 
nulle par cela seul qu’elle 
n’a pas été donnée dans la hui¬ 
taine de la date du procès-ver¬ 
bal, 171. Voji Dénonciation 
calomnieuse, 3 i 5 . Voy* Octroi. 

Costomacs. Voy. Dépositions 
écrites , g?. 

Coups et blessure*. L’art. 809 C. 
p. est-il applicable aux bles¬ 
sures faites da consentement 
du blessé? 393. 

Coux dassises. Le président des 
assises doit statuer seul sur les 
demandes de l’accusé formées 
avant l’ouverture des débats, 
et tendantes à ce qu’il soit pro¬ 
cédé à des informations nou¬ 
velles, ou k obtenir une proro¬ 
gation de délai, 49 * Le con¬ 
seil de l'accusé a la faculté d’as¬ 
sister an tirage des jurés; il 
n’est pas nécessaire k peine do 
nullité qu’il y soit présent, 4q«~ 
— La disposition qui prescrit 
au président, de représenter k 
l’accusé les pièces relatives an 
délit, en lui demandant s’il les 
réconnait, n’est pas prescrite k 
peine do nullité, et dès lors son 
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omission ne donne pa ouver¬ 
ture à cassation, tôiYf. . 

—.La.lecture delà déclaration du 
jory: par le greffier ; à l'accusé, 
.après que le président l*a fait 
retirer de l'auditoire, est une 
formalité substantielle dont l’o¬ 
mission emporte la nullité .des 
. débats et de l’arrêt, 9^ 

—.Lorsqu© le chef du Jury ne 
péut ureè l’audience la décla¬ 
ration rédigée et signée de lui, 
la Cour d’assises peut ordonner 
que cette déclaration sera lue 
et affirmée parle deuxième ju¬ 
ré , sans qu’il, soit besoin que 
les jurés rentrent dans la salle 
.des délibérations pour désigner 
un chef du jury suppléant, jaa. 

— La cour, a’assises qui , sai¬ 
sie par renvoi, après cassar» 
tion, est appelée à faire l’ap-- 
plication de 4a peine, la dé¬ 
claration du jury tenant, ne 
peut, entendre aucun témoin., 

â finir aucun débat, pour appré¬ 
cier la criminalité de l’accusé 
et la mesure de la peine qu’iL- 
doit encourir,; i 5 o,--Observa¬ 
tions y l 5 |. £-p 

— Loi sur Ie$ cours d’assises , 
.tqxte et motifs , 2 a 5 ..— Le 
jqoyen tiré de la cécité de l’un 
.des magistrats assesseurs est 
nop recevable, 371. Question 


J)iàLà>* fTiov du jury. La réponse 
négative du fury sur un fait 
d’excnse admis comme tel par 
la^ loi et posé sur la demande 
de l’accusé, est une décision 
contre l’accusé , et dès lors doit 
exprimer k peine de nullité, 
qu-elle; a été rendue à la majo¬ 
rité de plus de sept voix, 110. 

—Le jury- qui a rendu une décla¬ 
ration ' incomplète doit être 
renvoyé dans la chambre de 
tes délibérations pour la com¬ 
pléter’, même dans le cas où le 
vice n’a été reconnu qu’après 
qu’elle était signée par le prér 
aident et le greffier, et lue à 
l’accusé, 167. 

y 11. 


- d!excuse, 1 38 , Remptacemen 
militaire. t 

Cour de cassation. Voy. Pourvài. 

Courtiers. La chambre syndicale 
des conrtiers de commerce 
n’est pas recevable pour se 
constituer partie civile, à rai¬ 
son des délits qui peuvent avoir 
-été commis par les membres 
dç la communauté des cour¬ 
tiers, 24* • ‘ 

Culte. Voy. Autoritémunicipale , 
* 74 * : ‘ j; - 

Cumul des peines. Le principe 
qui prohibe le cumul des pei¬ 
nes» s’applique-t-il anx matiè¬ 
res spéciales, et notamment 
auxmatières de presse ? roq. 

-*>La condamnation'à une peine 
afflictive et infamante absorbe 
la peine correctionnelle , pro¬ 
noncée postérieurement, mais 
pbur un délit antérieur à cette 
condamnation,ao 5 .—Le prin¬ 
cipe qui s’oppose au cumul de 
deux peines, ne fait pas obsta¬ 
cle à ce que les frais des deux 
poursuites soient cumulées, 
ao 5 . 

—L’art. 365 s’applique aux pei¬ 
nes pécuniaires aussi bien 
qu’aux peines corporelles, et 
cette règle n’a point d’exccp* 
tion en matière de presse 
a 79 * 


—Lorsqu’une déclaration alter¬ 
native d’attaque ou de résis- 
tancéavec circonstances aggra¬ 
vantes, le jury répond affir¬ 
mativement , mais sans les cir¬ 
constances aggravantes, cétte 
réponse ne peut devenir la 
base d’aucqnepeine, 357. Voy. 
Banqueroute fràuduleuse , Cour 
d'as sises, 9Î. Meurtre, 208. 
Décrets impériaux . V. Théâtres* 
Déverse. La défense n’est pas 
complète, et dès lors les débats 
sont nuis, lorsqu’un témoin a 
été appelé , en vertu du pou¬ 
voir discrétionnaire du prési¬ 
dent,' après la plaidoirie d ti dé¬ 
fenseur, ef : qi>o l'accusé ou son 

25 
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conseil n’ont paa été mis en de- 
meure de s’expliquer sûr cette 
nouvelle déposition, o 5 . 

—te prévenu d’un délit de la> 
presse peut-il se faire représen¬ 
ter devant la cour d’assises par 
un mineur ? i3o. 

—La défense d’an accusé qui se 
prétend sourd-muet, et de¬ 
mande d’être interrogé par 
écrit, n’est pas entravée mi le 
rejet de cette demande, a il est » 
constaté que l’infirmité aMé- 

Î oée n’est que simulée, ajà. I 
^ communication des pièces 
de la procédure au greffe est 
due aussi bien aux prévenus en 
matière correctionnelle quktsx 
accusés en matière criminelle?- 
375.Voy Chambre d’accusation, 
8$. Président des assises , 3 lÿ* 
Délits de la presse . Le juge d*ins. 
truçtion a-t-il la faculté de dé¬ 
cerner des mandats de dépôt 
Contre les prévenus de délits 
de la presser 68. 

—Le prévenu d’un délit de la 

Î iresie peut être condamné par 
a cour d’assises en des domma¬ 
ges intérêts envers la partie oi~- 
vile, dans le cas même où il a 
été déclaré non coupable par 
le jury et acquitté ,98. 

—Le gérant d’un journaL traduit 
devant la cour d’assises comme 
prévenu d’un délit entraînant 
une peine d’emprisonnement, 
peut se fairq représenter par un 
fondé de pouvoir, i3a. 

—Motifs, discussions et texte de 
la loi du 9septembre i 835 , $31* 
Délit JbreHÎçr. Le prévenu d’up 
délit forestier, commis avec 
d’autrès.délinquanaqui *e trou¬ 
vaient en état de jécjdive , 
ne doit être condamné qn’è 
l’amende simple, s’il n’est Jpj, 
même en récidive; mais il çifn 
responsable solidairement def 
amendes doubles prononcées 
contre eux, 11^. 

— Une citation en matière fo¬ 
restière n’est pas pulle par cela 
seul qu’elle ne contient pas la 
copie de l’enregistrement des 
procès-verbaux, 319 . 


—L'action en réparation des dé¬ 
lits forestiers,ddntt’exerfcrée 
- appartient au ministère aiibllc; 

. concurremment avec Mrtdnfi- 
tration dès fbtéts, comprend 
non seulement: l’uppHcatSondes 
peines, mais encore la eonsorÀ- 
nsation aux* dommages-inté¬ 
rêts, fxao.—Encoùseqoence, 
le trifiunal d’appel, saisi par¬ 
lé seul appel du ministère! pu¬ 
blic, ne peut refaier' de pro¬ 
noncer la condamnation 'atrx 
dommages-lnléVétk et'restitu¬ 
tion», aïo.-^-Ltactlon (qnePéd- 
ministratloh exbree eâ'répafef- 
tion des délitsfbresliera; com¬ 
prend nécessairement^ ^appli¬ 
cation des peines CtteottCuAM, 
aussi bien que leé' condamna-*- 
-tiont civiles, 320. 1 K 

—La citation en matière fores¬ 
tière n'est pas nulle pair cela 
«eut qu’elle ne contient par h 
mention ou la copie de renre- 
g rementdes procès-verbaux, 
â 85 . 

—L’art. 33 C. forl renferme uqe 
mesure de policé générale et 
d’ordre public qui S’applique 
même aux communes qui pré-~ 
tendraient avoir dès titrés 'où 



paHicùlier de dépaianee, 9 r|. 
P élit politique, Yoy. Citation di¬ 


recte , 331 . 

Déiix furml Yoy. Police, çurafcC 
DiUj&svccessi/f. Voy.Jounu&tM, 

DiraNCUTioK cabmqieme. Le 
tribunal correctionnel a le 
droit d'empêcher que les dénia* 
rations d’usi téopoin cité % la 
requête du prévenu* portent 
surlçs faits sur lesauéls 16 lié* 
bat ne peut être établi ifb— 
—Les faits diffamatoire# qui, eut 
dénonciation cslomeieotc con¬ 
tre an frncti#nna*iu,eaid6n»é 
lieu Lune' ordonnance de nUq 
lieu en sa faveur v ne peuvent 
plus être établis dans un pro* 
cès en diffamation contre le 
dénonciateur , ni être protf* 
vés par témoins, u8.»-»L’au- 


Digitized by Google 



( 38y ) 


I mm étal* dénonciation -contre 
un fonctionnaire, qui et été 
tuivied-uné ordonnance de non 
lieu* lie f mi, dansle cas où 
il dit poutsbivi pour diffama¬ 
tion, que' sé défendre sur la 
question intentionnelle, sans 
qu'il lui «oit permit de discuter 
les faits, rlfe; 

—•Une dénonciation ne peut être 
déclarée calomnieuse qu’autant 
que les faits dénoncés ont été 
déclarés 1 faut ‘par fautorité 
compétente, 1 36 .—Néanmoins 

r nd cès faits ont le caractère 
:ri«é on de délit, l’âutorité 
judiciaire peut seule constater 
légalement leur Vérité oü leur 
fausseté, i 36 . 

— Le directeur de l’administra -* 1 
tion des contributions indi¬ 
rectes est officier de police ad¬ 
ministrative à l’égard des pré¬ 
posés dé son administration, 
dans le Se^sde l’art. 375 Ç. p., 
Si 5 . 

DùroBTATiOS. Modê prescrit par 
la 161 du gèept. i 835 , 265. 
Dépositions écrites. Lorsque le 
éondfamné ‘ par contumace est 
soumis li tOi débit Contradic¬ 
toirele 1 défâüt dé lecture des 
dépositions écrites des témoins 
qtn ne peuvent être produits, 
et des réponses écrites des au- 
Accusés du même crime, 
emporte 1^ Nullité des débats et 
de l’arrêt, 92. 

Dépôt Je mty^r?Jwtf. Yoy. Tribu¬ 
nal de police , 98. 


Désemplis. Voy. Éecelé de dé¬ 
serteurs, 172. 

Désistement. Le désistement du 

' ministère public né dispense 
pas le tribunal de police de sta¬ 
tuer' sur une contravention 
dont il se trouve saisi, 80. 
V oye*' Action publique, 189. 
ibiireui, 121. 1 

Dessin». Dispositions de la loi du 
9 sept. i 835 , sur les dessins, 
gravures, lithographies et em¬ 
blèmes, 343 . 

Diffamation. Lorsque des im¬ 
putations diffamatoires ont été 
adressées à un magistrat, dans 
l’exercice de ses fonctions, la 
preuve de la vérité de ces impu¬ 
tations est-elle admissible? 293. 

Domicile. Voy. Octrois. 

Dommages intérêts. Voy. Acquit¬ 
tement. Délits de la presse. 

Douanes. Les transports de sel 
dans le rayon des douanes, sans 
être munis de congé ou acquit 
à caution, sont passibles de 
peines graduées à raison du 
nombre des contrevenans , par 
les art. 29 et 3 o de la loi du 
17 déc. 1814, sans qu’on puisse 
distinguer entre les cas de frau¬ 
de et les simples contraven¬ 
tions, 96. 

Double chef d 1 accusation. Voy. 
Cassation. * 

Duel. L’homicide commis en 
duel constitue-t-il un meurtre 
volontaire , passible des peines 
dé l’art. 295 O, p.? 58 . 


Effets militaires . L'individu qui 
a acheté* d'un militaire deS ef¬ 
fets de-petit équipement, est-il 
passime u’unç peine currëc- 
tiohnçlïê? ' 

Effet Les lois de pro¬ 
cédure criminelle.forment-elles 
une exception au principe cle la 
non rétroactivité des lois? 269. 
— Ces lois doivent-elles s’ap¬ 
pliquer au jugement des délits 
commis avant leur promulga¬ 
tion? 260. *'* 

EiKfttùftM. Le fait, par un adjudi¬ 


cataire sur saisie immobilière, 
de s’être entendu avec le sur¬ 
enchérisseur, pdurque celui-ci 
rië donnât pas'de suite à la 
Surenchère, Moyennant la re¬ 
mise d’une somme d’argent, 
constitue-t-il le délit d’entra¬ 
ve» à la liberté des enchères , 
prévu par l’art. 412 C. p.? 76. 

,Çffans. Voy. Exposition, i 33 . 

1 Suppression , i 5 o. 

Escroquerie. Voy. Abus de con¬ 
fiance , 188. 

Evasion? Le condamné h plus 
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d’une année d’emprisonnement 
qui s’évade par bris de prison, 
est-il passible de la peine de 
récidive prévue par l’art. 58 
C. p.? ioo. 

Excitation à la débauche. Le fait 
d’avoir entretenu des liaisons 
a 7 cc une mineure, pastril être 
considéré comme constituant 
l’habitude d’excitation à la dé¬ 
bauche , prévue et punie par 
l'art. 334 C. p.? 3ia. 

—L’art. 354 C. p., qui punit tous 
ceux qui facilitent habituelle¬ 
ment la débauche de jeunes 
gens au-dessous de vingt ans, 
s’applique-t-il à ceux qui li- 
vrent à la prostitution des jeu¬ 
nes filles qui avaient déjà de 
mauvaises mœurs? 370 . Voy. 
Attentat à la pudeur , a 1 5 . 
Exécution des arrêts. La loi du 
as germinal an IV, qui attribue 
au ministère public Je droit de 
requérir les ouvriers de faire 
les travaux nécessaires pour 
l’exécution des jugemens, n’a 
point cessé d’être en vigueur, 

1 53.—Tout ouvrier auquel une 
telle réquisition est faite en¬ 
court les peines fixées par cette 
loi s’il refuse d’y obéir, encore 
bien que les opérations ou tra¬ 
vaux ne rentrent pas précisé¬ 
ment dans l’exercice de sa pro¬ 
fession, i53. * 

Exécution des peines . Voy. Peines 
(exécution des\. 

Ëxbbcicb illégal de la médecine. 
Le prévenu d’exercice illégal 
de fa chirurgie, en état de ré¬ 
cidive , doit-il nécessairement 
encourir la peine d’emprison¬ 
nement? 29. • 

—La femme prévenue d’exércicp 
illégal de l’art des accpuche- 
mens, en peut être renvoyée 
des poursuites sous prétexte 

3 u’il n’avait pas dépendu d’elle 
'obtenir le diplôme du jury 
médical, 012. 

F 

Faussc monnaie. Le fait d’avoir 
blanchi des pièces de cinp ce# 7 ,, 


Experts. Lorsqu’une Cour d’as- 
sises propose un expert à l’effet 
de faire une vérification . cet 
expert doit, à peine de nuI/iV, 
prêter le serment prescrit çir 
l’art. 44» C. inst. cr., avant h 
commencer son opération, 

— Un expert ne peut être appelé 
par la Cour d’assises pour être 
entendu sans prestation de ser¬ 
ment, et à titre de renseigne- 
mens , du consentement même 
de l’accusé , 3 o 4 »—Les experts 
ui ont prêté, avant de procé- 
er à l’expertise, Je serment 
prescri t par l’art. 44* peuvent-ils 
être entendus à l’audience sans 
nouvelle prestation de serment 7 
3;i. 

Exposition publique. La Cour 
d’assises doit dispenser de l’ex¬ 
position l’accusé qui a déjà subi 
cette peine, en vertu dW 
condamnation précédente,pro¬ 
noncée pour un fait postérieur 
à celui qui fait l’objet de l’ac¬ 
cusation, sauf le cas oii il serait 
en récidive , par suite d’un au¬ 
tre arrêt, 287. 

— Le condamné à la (réclusion 
pour faux ne peut être dis¬ 
pensé de l’exposition , 3 o 4 - 

— L’exposition publique doit- 
elle être considérée comme 
peine accessoire et de plein 
droit des travaux forcés à per¬ 
pétuité , tellement qu’il n’est 
pas nécessaire qu’elle soit pro¬ 
noncée par l’arrêt? 355 . 

Exposition et enfant. L’exposition 
d’un enfant ne constitue un 
délit qu’autant qu’elle a été 
accompagnée de délaissement, 
i 33 . — Le dépôt d’un enfant 
dans le tour d’un hospice ne 
constitue pas un acte de dé¬ 
laissement, si la personne char¬ 
gée de ce dépôt ne s’est éloi¬ 
gnée qu’après que l’enfanta été 
recueilli, x 33 . 


times , et [de les avoir émises 
comme pièces de deux francs. 
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constitue-t-il la contrefaçon et 
rémission de monnaie d'argent 
prévu par l’art. i 3 a, C. p.? 202. 
Faux. La poursuite de faux n'est 
pas subordonnée à la produc¬ 
tion ,de la pièce falsifiée : si 
' cette pièce n’est pas produite, 
» les formes prescrites par les 
art. 448 et suiv. G. inst. cr. 
peuvent être omises sans qu’il 

L ait nullité, 49* 

lacération de la pièce arguée 
de faux antérieurement au dé¬ 
bat ne fait pas obstacle au ju¬ 
gement du crime de faux, 3 o 4 - 
— Le faux matériel commis par 
un notaire, en faisant signer 
par des témoins un acte auquel 
ils n'ont point assisté , est pu¬ 
nissable s’il y a intention cri¬ 
minelle. Ainsi le complice est 
punissable, s’il y a eu de sa 
part intention coupable, bien 
que le notaire soit à l’abri de 
toute peine, à raison de sa 
bonne foi, 36 o. — La présen¬ 
tation d’un titre irrégulier à 
un officier ministériel, en l'in¬ 
vitant à faire, en vertu de ce 
titre, acte de son office, peut 
être considéré comme un moy en 
de parvenir à la perpétration 
du faux dont cet arrêt était en¬ 
taché, 36 o. Voy. Passeport. 
Faux en écritures de commerce . 
Le fait d’avoir fabriqué un faux 
billet et de l'avoir souscrit de 
la fausse signature d’un com¬ 
merçant , constitue un faux en 
écritures de commerce, 3 i 3 . 
—La fausse signature apposée au 
bas d'un billet à ordre, porté 
valeur en marchandise, ne con- 
| stitue qu’un faux en écriture 
, privée, si la signature est celle 
‘ d’un simple cultivateur, et s’il 
c n’a pas été reconnu par le jury, 
que le billet avait pour cause 
' un fait de commerce, 217. 

? Aux en écriture privée. Le fait 
d’avoir fait souscrire un acte 
de. vente , en faisant croire au 
signataire qu’il ne souscrivait 
qu’une pétition , constitue un 
faux en écriture privée, 21 3 . 


F aux par supposition de personnes. 
Le faux par supposition de 
personnes peut être commis 
sans que la personne supposée 
ait fait aucune écriture : il 
suffit qu’à l'aide de cette sup¬ 
position elle ait altéré les faits 
ou déclarations que l’acte de¬ 
vait constater, 176 —Celui qui 
se présente devant un conseil 
de révision sous le nom d’un 
individu appelé par la loi de 
recrutement , et qui fait valoir 
des motifs d’exemption qui lui 
sont personnels, commet le 
faux prévu par l’art. 147 C. p., 
176. 

Faux certificat. Le faux commis 
dans un certificat d’aptitude au 
grade de bachelier es-lettres. 
est-il passible des peines por¬ 
tées par les art. 147et 162C.p.? 
71 ; Observations, 72. 

— Le faux commis dans un certi¬ 
ficat de bonnes vie et mœurs, 
délivré pour attester l’aptitude 
au service militaire, constitue 
non le délit prévu par l’art. 161, 
mais bien le crime de faux, 
prévu par les art. 147 et 162 du 
Code pén., 178. 

—Les auteurs d’un faux certificat 
ayant pour objet d’obtenir 
l’exemption du service mili¬ 
taire , ne peuvent être relaxés 
des poursuites par le motif que 
ce certificat portait plusieurs 
irrégularités de nature à le faire 
rejeter, s'il a néanmoins servi 
à taire admettre l’exemption , 
3°o. 

Faux témoignage. Est-il nécessaire 
pour l’existence du crime de la 
subornation de témoins, que le 
jury déclare constant le faux 
témoignage, ou rlu moins le fait 
d’une déposition mensongère 
faite à l’audience? 87. 

Fonctionnaire public. La ques¬ 
tionne provocation envers un 
fonctionnaire public accusé de 
meurtre commis dans l’exercice 
de ses fonctions, doit nécessai¬ 
rement être posée au jury, si cet 
accusé réclame le bénéfice de 
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cotte excuse. H ne suffit pas fie 
demander au jury si l’accusé a 
agi sans motif légitimé dans 
l’exercice de ses fonctions, 
ia 5 . Voy. Ivresse, 100. Ou- 
trages 

Fokdé de pouvoir . Voy. Délits de 
la presse, i 3 a. 

Forets. La contravention qui ré¬ 
sulte d’un défrichement illégal 
ne peut être poursuivie que 
directement contre le proprié¬ 
taire, 19$.—Le propriétaire qui 


Gardrs champêtres. Dans quel! 
cas ils ont le droit d’effectuer 
une arrestation, i 65 . 

— De quelle juridiction est justi¬ 
ciable le garde champêtre d’un 
particulier qui commet un délit 
dans l’exercice de ses fonc¬ 
tions ? 291. 

Gai ns forestier. Un garde fores- 
tieriï’a aucun droit de constater 
un délit de chasse dans un champ 
non enclavé dans les forêts, 116. 
Le délit d’un garde forestier, 
surpris chassant dans un champ 
non enclavé dans les forêts ne 
peut être réputé commis dans 
l'exercice de ses fonctions , 
116. 

— Dans quels cas les gardes fo¬ 
restiers ont le droit d’effectuer 
une arrestation, i 65 . 

Garde nationale . L’action publi- 
ue pour les infractions à la loi 
u 33 mars 1 83 1 et soumise à 
la prèseription prescrite par 
l’art. 64° G* i**t. cr., 33 . 

—Les officiers de la garde natio¬ 


a défriché m bois, ne put 
être exempté ides .peina de 
l’art. *19 duiC.1 for. sont h 
prétexte que les terfneé de l’os- 
position à lui sigiiifiîéé^ pail'ut 
roinisttation forestière, ne» 

. fermaient auciine prohibitif 
explicite du défnehemtnM 
ne se rapportaient qti’gu mob 
, 4 e ce défrichement, 193. 
Frais. Voy. Adultères ,18*. Con¬ 
trainte ppr carpe , Cumul à 
peines, ao 5 . 


nale ne peuvent être considérés 
qomme des agens dp gouverne¬ 
ment, et peuvent dès lors être 
poursuivis sans autorisation du 
gouvernement, 60. 

— La. garde nationale lorsqu’elle 
n’est pas réunie en armes, peut- 
elle être requise par un com¬ 
missaire de police ou tootaotre 
officier de police judiciaire, 
directement et sans le recotn 
du maire, 306.— Observations, 
107. 

— La juridiction correctionnelle 
ne peut connaître des in fric¬ 
tions à la discipline de la garde 
nationale, qu’autanb que ces 
infractions ont eu lieu à l’oc¬ 
casion d’un service d’ordre et 
de sûreté, et qu’elles ont été 
réitérées six fois, 399. 

Gzkdarmis. Dans quels cas iis 
ont le droit d’effectuer une ar¬ 
restation, i 65 . 

Gouttibrks. Voy. Autorité muni’ 
cipale , 114. 

Grkffikr. Voy. Jury y 377. 


I 


Ikcapacité de travail . Y a-t-il in¬ 
capacité de travail, dans le 
sens de l’art/309 G. p.. s’il est 
reconnu que le blessé a pu 
se livrer à certaines occupa¬ 
tions? 303 . 

Ikcxxdix. L’incendie d’une gran¬ 


ge dépendant d’une maison ha¬ 
bitée doit-il être puni de la 
peine portée par le premier 
paragraphe de l’art. 434 G. p.?l 


— Le fait d’avoir mis le feu à sa 
propre maison n’est passible 
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d’aucune peine, lorsque le jury 
a déclaré que cette maison n’é¬ 
tait pas habitée, et qu'aucune 
question n’a r d'ailleurs ^té pu*. 
*eè sur le poipfc de savoir si 
l'auteur dp ftit a^caüsé volon¬ 
tairement un préjudice k autrui, 
211 . 

f «divisibilité deà procédures, 
▼<*• Accusations connexes. ' 

I*Tfc ï»ucvioiï au ,$• volume 4i 
Journal du droit criminel, 5. 


Ivresse. Une cour d’assises, sai¬ 
sie d’une prévention d’outrages 
envers des agens de l’autorité 
, dans l’exercice de leurs, fonc- 
tiens, peut-elle.,, sur la de¬ 
mande du prévenu, admettre 
. la preuve testimoniale sur le 
point de savoir si , au moment 
des outrages, ies c agens n’é¬ 
taient pas en état d’ivresse? 
100. 


Jours julx. Les jonrhàux excepté! 
du cautionnement comme étran¬ 
gers aux matières politiques, 
peuvent-ils s’occuper des ques¬ 
tions d'économie politique?8o. 

— Lorsqu’un Journal a été publié 
sans avoir fourni de cautionne¬ 
ment , les juges doivent-ils 
prononcer autant de peines 
qu'il ÿ a eu dé cotifevelrtiôns, 
ou né aOÎVeUt-îls èd infliger 

Î fune seule? 129. 

orsqü’un JoUrnà‘1 è4t 1.1a fbis 
poursuivi, k raison d’un délit 
et d’une contravention, devant 
la Cour d’askises et le tribunal 
correctionnel, té tribunal ne 
peut surseoir aii jugement de là 
contravention, sous prétexte 
que les deux peiné! ne devant 
pas être cumulées, ët le délit 
étant passible de la peine la 
plus fotte, il doit attendre l'é¬ 
vénement du second procès, 
i^5. 

— Dispositions dè la loi du 9 Sep¬ 
tembre ï 835 j sur lés journaux 
et écrits périodiques, 339-Voy. 
Délits de la presse , l 3 a. 

Juges de paît» Quels Sont leurs 
" pouvoirs en ce qui Concerne le 
droit d’arrestation, 162. 

Jugs etinstruction. Quelle! sont 
les limites du droit d’arresta¬ 
tion que là loi confère au juge 
d’instruction? 65. 

— Lè juge d’instruction ne peut 
déléguer le droit de délivrer 


des mandats de comparution et 
de prononcer des interdictions 
de communiquèè, 223 . 

Le juge d'instruction qui à 
instruit l’affaire peut être délé¬ 
gué par le président des assises 
pour procéder à l’interrogation 
de l’accusé, 355 . Voy. Arres¬ 
tation , 33 . 

jüGRMEBS {execution [des ). Voyez 
Tribunal de police , 87. 

Jugebiekt par dtfaul* Les délais 
de l’opposition ne courent con¬ 
tre un jugement pardéfautqu’! 
l jpartir du jdur aune significa¬ 
tion régulière, 107. — Est irré¬ 
gulière et nulle la signification 
faite dans les formes prescrites 
par l’art. 89 du Code de proc. 
civ., en l’aüsence du prévenu, 
lorsqu’il n’est pas dûment, con¬ 
staté qu’il y avait impossibilité 
de l’effectuer soit à sdn domi¬ 
cile, soit à sa résidence actuelle, 
197. — L’appel du ministère 

Î mblic d’un jugement par dé- 
àut ne peut préjudicier k la- 
voix de l’opposition ouverte 
i par la loi au pré venu défaillant, 

JijRY? Loi relative ïl la majorité 
de sept voix, et au vote secret, 
248. 

— Le procès-verbal du tirage du 
jury doit, à peine de nullité, 
porter la signature du greffier, 
277. Voy. Liste des jures, ai. 
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Légitime défense. Voy. Question 
d*excuse f i 38 . 

Liste des jurés . Les jurés dont les 
noms ont été compris sur la 
liste notifiée à l’accusé , peu¬ 
vent seule concourir au tirage 
an sort pour la formation du 
jury de jugement, ai. — En 
conséquence, il suffit que snr 
la copie de la liste des jurés 
signifié à l’accusé, l'un des 
douze jurés de jugement ne fi¬ 
gure pas, pour que les débats 
doivent être annulés, ai. 

Livaet. Voy. Ouvrier y u 4 « 

Lois de procédure criminelle. Voy. 
Rétroactivité , 369. 


Maires et adjoints. Dans quels 
cas ils ont le droit d'arrestation 
162. 

Majorité 'de sept voix. Voy. Loi, 
a 48 . 

Mandats. Quels agens peuvent 
légalement être chargés de 
l’exécution des divers mandats, 

"166. 

Mandat d’amener. Règles rela¬ 
tives à la délivrance de ce 
mandat, 35 . 

Mandat cT arrêt, 39. 

— Dans quels cas ce mandat peut 
être délivré, 67. 

Mandat de comparution. Dé fini- 
nition ét règles, 34. —Ce man- 

‘ dat peut-il être délégué ? 35. 

Mandat de comparution. Voyez 
Juge (Tùistructiony aa 3 . 

de depot. Le prévenu 
sous mandat d'amener doit-il 
nécessairement être mis sous' 
mandat de dépôt par le juge 
d’instruction ? 3 q. 

— Dan^ quels cas doit se déli vrer' 
ce mandat. 65. 

— Voy . Délits de lupresse. 

Mèdicàmkns { vente illicite de ). 

Toute vente ou distribution de 
médicamens, faite d’après les 


Loi qui rectifie les art. 341* 345 , 
346, 347 et 35 a, Gode d’înslr. 
crim., et l’art. 17 dü Code pép., 
a4». • ’ ^ 

Loi sur les cours cTat&isesy, aa 5 .«» 
Texte et motifs, aaÿ et suiv. 

Loi sur les crimes, délits et con¬ 
traventions de la presse et des 
autres moyens de publication, 
3ai. —- Texte et motifs, 3 ax et 
soiv. 

Loteries, L’annonce dans un 
• journal d’une loterie étrangère 
, constitue-t-elle un fait punis¬ 
sable ? 339, 


doses prescrites est un débit 
' au poids médicinal, il n’est 
pas nécessaire que la vente soit 
ordonnée par un médecin, 3 o 8 , 
— La cour, saisie d’un débit 
illicite de drogues, a le droit 
de qualifier le fait de vente de 
remèdes secrets, 309. 
Mendicité. Voyez Surveillance y 
i45. 

Meurtre. Le jury qui interrogé 
. sur la question de savoir si 
l’accusé est coupable d'homi¬ 
cide volontaire, répond qu’il 
est coupable d'avoir volontai- 
‘ renient porté des coups et fait 
des blessures qui ont occasiond 
la mort, mai^sans intention de 
la donner, statue, par cette dé¬ 
claration, sur un tait distinctif 
du fait de l'accusàtion, et viole 
* dès-lors les règles de sa compé- 
1 tence, 208. 

— L’accusé qui est déclaré cou¬ 
pable d’avoir tiré un coup de 
fusil avec intention de tuer, 
est passible des peines du meur¬ 
tre, encore bien que la per- 
l sonne atteinte par le coup ne 
soit pas celte que cct accusé 
voulait tuer, aaa. 
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«— Voyez Fonctionnaire public , 
ia 5 . 

Militaire. Voyez Conseils de 
guerre. 

Mineur. Le mineur de seize ans t 
qui a été déclaré par le jury 
avoir agi sans discernement, 
et a été acquitté, soit qu’il ait 
été renvoyé dans une maison 
de correction, soit qu’il n’y ait 
pas été renvoyé, doit être con¬ 
damné aux frais, 36 i. — Le re¬ 
couvrement de ces frais peut 
être poursuivià son égard par la 
voie de la contrainte par corps, 
36 x » 

Voy. Déferise, § 3 o. » 
Ministère public . BéGnition et 
limites de leuE pouvoir en ce 
qui cêncerne l’arrestation des 
citoyens, 161. 

rr L’exécution volontaire du ju¬ 
gement de première instance et 
~ l’acquiescement que peut y 


avoir donné le procureur du 
roi près le tribunal ne peuvent 
faire obstacle à l’appel qui peut 
être interjeté dans les délais de 
la loi par le ministère public 
près le tribunal d’appel, 316. 

_ Le ministère public exerce, 
concurremment avec l’admi¬ 
nistration forestière, l’action 
eu réparation de tous les délits 
forestiers, et cette action s’é¬ 
tend aussi bien aux réparations 
et dommages intérêts dus à 
cette administration qu’aux 
amendes, 386. Voy. Citation di¬ 
recte , 331. Désistement , 80. 
Ordonnance de la chambre du 
conseil. 

Misa à la disposition du gouverne - 
ment, Voy. Surveillance , 37. 

Motifs légitimes . Voy. Fonction¬ 
naire public , ia5. 

Mutilation. Voy. Service mili¬ 
taire , 187. 


Notification de la liste des jurés. 

' Voy. Liste des jurés , 31 . 
Nullités. Les nullités sont d’or¬ 
dre public en matière crimi¬ 
nelle; elles ne peuvent être 

O 

Octrois. La disposition de l’ar¬ 
ticle 337 de la loi du 38 avril 
,,1816, qui permet aux préposés 
des contributions indirectes de 
suivre les objets de fraude jus- 
• que dans le domicile des parti¬ 
culiers non sujets aux exercices, 
sans être astreints de recourir a 
l’assistance d’un magistrat, s’ap- 
plique aux pçtrois comme aux 
contributions indirectes, 81. «** 
—, L’absence pu l’irrégularité des 
, procès-verbaux ne fait pas ob¬ 
stacle a la prononciation de l'a¬ 
mende cpnlre les prévenus,: 
si d’ailleurs| 4. contravention 
,cst établie par témoins, 3$5. 
■î-r TouHp fraude, de la,part d’un 
ontjepotitaire pyjjiiisable, 


couvertes par le silence du pré¬ 
venu , et les tribunaux doivent 
les déclarer d’ofGce quand ils 
les reconnaissent, 196. 


bien que de fait elle n’ait con- 
- sisté qp’à marquer les raan- 
quaos, si d’ailleurs elle avait 
pour objet d’éluder les droits , 
395. 

Officiers de gendarmerie. Limites 
du droit d’arrestation, 182. 
Opposition. Voy. Jugement par 
défaut , 197. 

Ordonnances de la chambre du 
.cottseiL Les ordonnances de la 
chambre du conseil ne sont 
point attributives, mais seule¬ 
ment indicatives de juridiction, 
et dès-lors ne font. point ob¬ 
stacle à ce, que.les tribunaux 
~ correctionnels se déclarent in- 
comp tiens, 176. 

«?» Lp v ministère ; public n’a que 
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i\ heures pour former opposi¬ 
tion, et ce délai ne peut être 
prolongé sous aucun prétexte, 
353 . 

Outrage. Le droit de rendre 
plainte à l’occasion d’outrages 
dirigés contre un fonctionnaire 
n'appartient qu’à ce fonction¬ 
naire lui-même, et non à celui 

? [ui est appelé à exercer ses 
onctions. 370. Voy. Ivresse. 


Ouvrier. Les contraventions à 
l’art. 1 3 de la loi du il germi¬ 
nal an XI, sur les livrets des 
ouvriers, ne peuvent être pour* 
suivies que par les parties lé¬ 
sées : un commissaire de police 
ne peut en conséquence se 
pourvoir contre les décisions 
rendues sur ces contraventions, 
114. Voy. Exécution des arrêts. 


p 


Parricide. Le meurtre d’un indi¬ 
vidu commis de complicité par 
sa fille et son gendre, consti¬ 
tue-t-il , même à l’égard de f# 
dernier, le crime de parri¬ 
cide?^. 

Partie civile . Peut-elle être en¬ 
tendue comme témoin? 4& -H» 
Lorsqu’elle a pris cette qû*Uté 
avant le jugement, elle peut 
encore apres ce jugement, 
prendre des conclusions à fin ' 
de dommages-intérêts, 49 

— La partie civile petit prendre 
de* conclusions en dommages- 
intérêts , même après que le 
président de la cour d’àssiseé a 
prononcé l’ordonnance d’ac¬ 
quittement , 318. 

•—Toute personne qui déclare se 
constituer partie civile contre 
Pauteurd'un critnoou d’un dé¬ 
lit dont elle rend plainte, con¬ 
serve cettequalité vis à-vis des 
complices du même fait, 354 . 

Passeport. Le fait d’avoir pris 
une fausse qualification dans 
un passeport, ne rentre pas 
dans les termes de l’art. i 54 » 
C. P., 43 . — Ainsi lorsque 
l’impétrant donne à la femmfi 

2 ui doit voyager avec lui la 
lusseqitalification de son épou¬ 
se, cette déclaration inexacte 
. ne constitue aucun délit, 43 * 
Pêche. Le fait de pèche dans les 
. étangs, viviers et réservoirs 
appartenant à autrui, rentre 
dans les termes de l'art. 388 C. 
P. ; la loi du* 1 5 avril 1837, sur- 


la pècfaie fluviale, ne s’applique 

2 u’à la pêche di iils les cours 
’eau , 44. — L’art. 386 G. P. 
n’est applicable au fait de pê- 
\ che dans les élans» d’autTüi, 
qu’au tant que cë lait a le Ca- 
- factère d'nnie soustraction flrau» 
duleese, 44* 

•— La prohibition hite aux mari¬ 
niers qui fréquentent les riviè¬ 
res navigables d’avoir dans 
leurs bateaux aucun filet ou en- 
ein de pêches, s’applique à tous 
les individus qui ne sont ni fer¬ 
miers de la pêche, ni porteurs 
dé licence, et comprend dès- 
lors le propriétaire d’un bateau 
portant un moulin qui est con¬ 
stamment amarré sur une ri¬ 
vière navigable, 194. 

Peikes de police. Peuvent-elles 
servir de sanction aüx prohi¬ 
bitions faites à l’égard des lo¬ 
teries par l’arrêt du conseil du 
ao septembre 1776? 

Prises {Exécution de$). La dé¬ 
tention d’un condamné ne peut 
être réputée illégale, par cela 
seul que l’acte en vertu duquel 
cette détention a été exercée, 
n’a pas été inscrit en entier sur 
le registre d’écrou; Pihscrip- 
tion de cet acte pap extrait rem- 

Î ilit suffisamment le voeu delà 
oi, 140. 

pHAcit aciers. Nul pharmacien he 
peut ouvrir et' faire exploiter 
une officine par on individu se 
disant abri élève, dan* une 
commune ofi il he réside pas 
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effectivement et contiauelle- 
ment, 3 i 6 . 

Poids et mesures. Les vérifica¬ 
teurs des poids et mesures doi¬ 
vent se transporter chez les ci¬ 
toyens, pour y faire leurs véri¬ 
fications. Ainsi le refus d’un 
commerçant d’apporter les 
poids chez le vérificateur», n’est 
, passible d’aucune peine* -igb. 

F# mce- rurale, En matière de po¬ 
lice rurale,il suffit qü’il y ait 
procès verbal constatant une 
contravention , pour que la 
charge de rapporter la preuve 
delà propriété alléguée .par le 
prévenu doive retomber sur 
celui-ci, 20. 

Postes. L’art. 187 du C. P. qui 
pùnit l’ouverture ou la sup¬ 
pression de lettres confiées à la 
poste, n’est pas applicable à un 
simple particulier étranger à 
cette administration , 86. 

L’immixtion illégale dans le 
transport des lettres résulte-t- 
elle de cette seule circonstance 
que le conducteur d’une dili¬ 
gence est trouvé nanti d’une 
lettre bu moment du départ, 
lorsqu’il doit passer devant un 
bureau de poste pour suivre sa 
destination ? 107. — Les entre¬ 
preneurs de diiigencç sont-ils 
responsables d’une contraven¬ 
tion de cette nature , impu¬ 
tée au conducteur? 107. ,, 

— Les agens de la force publique 
ne sont autorisés à faire des 
perquisitions » dans lé seul in¬ 
térêt de l’administration des 
postes, que sur les piétons por¬ 
teurs de dépêches et messagers. 
La saisie opérée sur un parti¬ 
culier, par suite d’iine perqui¬ 
sition laite dans cet intérêt, est 
nulle, 218. 

Poudres de guerre La peine de 
3,000 fr. d’amende, prononcée 
par le décret du 23 pluviôse ap 
xi 11, contre les détenteurs de 
poudre de guerre, peut-elle être 
modérée par les tribunaux qui 
reconnaissent des circonstances 
atténuantes, etpar l’appliçatjon 


des art. 463 du Code Pénal et 
11 de la loi du 24 n*** i 834 ,182. 

Poursuites simultanées, Voy Jour¬ 
naux, 176. 

Pourvoi. Le recours en cassation 
est-il recevable en matière cii- 
mihellecontrel'arrêtd’unecour 
loyale qui, saisie par renvoi 
après Une première cassàtiqn , 
s’est bornée à adopter la doc¬ 
trine émise par l’arrêt cle la 
Cour de cassation ? i 8. 

— Le désistement d’un pouvroi 
ne peut être déclaré utilement 
après que le rapport a été fhit à 
l’audience, 12 t. 

** Le pourvoi contre les décisions 
des conseils de guerre, pour 
cause d’incompétence, ne peut 
plus être formé, lorsque l’exé- 
cution a commencé avant la 
déclaration du pourvoi, 184. 

— Le délpi^u pourvoi du minis¬ 
tère public contre un ?rrêt de 
la chambre d’accusation , n’est 
que de trois jours qui cou¬ 
rent du jour de l’arrêt, lprs- 

ue le pourvoi se fonde sur 
’autres motifs que ceux spéci¬ 
fiés en l’art. 299 C. d’inst. cr., 
186. 

Préfet. L’arrêté d’un préfet qui 
impose aux citoyens l'obliga¬ 
tion d’apporter leurs poids au 
domicile du vérificateur, est un 

, excès de pouvoir, 290. 

i— Dans quels cas les préfets ont 
le droit d’arrestation, 162. 

Prescription. Les peines portées 
par les arrêts rendus par con¬ 
tumace fce prescrivent par le 
même laps de temps que celles 
portées par les arrêts contra¬ 
dictoires, 194. — Le condamné 
par contumace qui lors de sa 
représentation n’est déclaré 
coupableque d’an délit, ne peut 
invoquer contre l’action pu¬ 
blique la prescription triennale: 
la prescription de 5 ans peut 
seule voiler son délit, 194. 

. Voy. Garde nationale , 23 

Présidkrt des assises, La Cour 
d’assises commet un excès de 
pouvoir lorsqu’elle ordonne la 
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lecture de la déposition écrite 
d’un témoin : cette mesure ne 
peut émaner que du président, 
5a. 

— Le magistrat excède-t-il scs 
pouvoirs quand il refuse au dé¬ 
fenseur de faire des observa¬ 
tions sur la déposition d’un 
témoin, en motivant ce refus 
sur ce que les observations 

1 sont plus convenablement pla¬ 
cées dans la défense? 319. 

Preuves* La conviction du juge 
ne doit se former que par les 
débats, et non d’après les no¬ 
tions personnelles qu'il aurait 

Q 

Question d’excuse . La question 
de légitime défense ne consti¬ 
tue point une question d'excu¬ 
se qui doive, sur la demande 
de l’accusé, être posée sépa¬ 
rément au jury, i 38 . — La 
question de provocation ne 
doit être posée, sur la demande 
de l'accusé, qu’autant qu'il ar¬ 
ticule que la provocation con¬ 
sistait en coups ou violences 
graves, i 38 . — Le refus d'une 
Cour d'assises de poser une 
question d’excuse, fondé sur 
ce que cette question ne ré¬ 
sulte pas des débats, ne suffit 

Î >as pour entraîner 1a nullité de 
'arrêt, i 38 . 

— Nombre de voix nécessaire 
pour la solution du jury, 100. 
Question préjudicielle. La dis¬ 
position de l’art. 18a du Code 
forestier, relative aux questions 


Rébellion. En fait de crime ou de 
délit de rébellion,on doit distin¬ 
guer l'attaque de la résistance: 
l'attaque constitue la rébellion 
sans les circonstances aggra¬ 
vantes de violence et de voies 
de fait, mais la résistance ne 
pe*ut être qualifiée crime ou 
défit qu’aotant qu’elle est ac¬ 


aequises en dehors d'une ins¬ 
truction régulière, ç8. 

Procédure. V oy* Cahiers d’infor*- 
mation. 

Procès verbal . La foi due ^ un 
procès verbal régulier, en ma¬ 
tière de police, ne peut être 
détruite par le rapport d’un 
expert nommé par le tribunal 
lui-même mais qui n’a pap 
préalablement prêté sermem 1 , 
lia. Voy. Octrois y Tabacs , Po¬ 
lice rurale. 

Provocation. Voy Fonctionnaire 
public y ia 5 . Question d excuse , 
i 38 . 


préjudicielles de propriété, ré¬ 
git tontes les matières qui sont 
susceptibles de son application, 
i 56 . — Ainsi lorsqu'une excep¬ 
tion préjudicielle est vague¬ 
ment et dilatoirement proposée, 
comme dans le cas où sa déci¬ 
sion ne saurait soustraire l’in¬ 
culpé à l'effetr de la poursuite 
exercée contre lui, les tribu¬ 
naux de répression doivent la 
déclarer non recevable et or¬ 
donner qu'il sera procédé à 
l'examen du fond, i 56 .Voy. Po¬ 
lice rurale. 

Quittions résultant des débats . La 
question de tentative d’un bil¬ 
let faux ne peut être soumise 
au jury, comme résultant des 
débats, à Pégard d’un accusé 
qui n’est pas accusé de fabri¬ 
cation de ce billet, 3 i 3 . 


compagnée de ces circonstan¬ 
ces, 557. Voy. Déclaration du 
jury y 357 . Résistance (Droit de). 

Recelé de déserteurs. Le recelé 
d'un déserteur est passible, mê- 
■ me depuis la promulgation de 
la loi du 1 o 1 mars 1 83 a, des pei¬ 
nes portées par l'art. 4 de la 
loi du a 4 frittairCan viyet l’art. 
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4 de celle du vj ventôse an 
vin, 17a. — Est-il nécessaire, 
pour l'application de ces pei¬ 
nes, que le militaire soit dé¬ 
claré déserteur par le juge¬ 
ment? 172. 

Récidive Lorsqu’un délit com¬ 
mis en récidive'entraîne à la 
fois un emprisonnement et une 
amende égalementobligatoires, 
le coupable doit être* condam-- 
né au maximum de l’un et de 
l’autre de ces peines, 14a. 

•* Le prévenu d*uii délit correc¬ 
tionnel qui se trouve en état de 
récidive doit encourir le maxi¬ 
mum de l’emprisonnement et 
de l’amende, à moins que des 
circonstances atténuantes ne 
soient reconnues en sa faveur, - 
• 314. Voy. Evasion , Exercice 
illégal de la médecine , 39. 

Reconvkntion. La reconvention 
n’a pas lieu en matière crimi- - 
nelle, 180. — Le tribunal, saisi 
de la connaissance d’un délit, 
doit y statuer, nonobstant la 
révélation à son audience d’un 
délit de la même nature, et 
sauf à dresser procès verbal de 
ce dernier fait, s’il est incom¬ 
pétent pour le réprimer ; 180. 

Recrutement. Voy. Faux certifi¬ 
cat. 

Récusations. Voy. Liste des jurés, 
ai. 

Refus de comparaître à l’audien¬ 
ce, 236 . 

Règlement de police . Voy. Auto-_ 
rite municipale, 114* 

Remèdes secrets . La distribution 
et la vente de remèdes secrets, 
de quelque manière qu’elles 
soient faites, se trouvent com¬ 
prises dans la,,disposition de 
l’art. 36 de la ldi au xi germi¬ 
nal an 11, ,qui punit l’annonce 
de remèdes secret? 5 3o8. 

Remplacement militaire . Doit-il 

S 

Sels. — Voy. Douanes , 96. 

Serment. Voy. Experts , 49- 

Service militaire . La simulation 


• être sursis au jugement du dé¬ 
lit résultant d’un remplacement 
frauduleux, jusqu’à ce que le 
tribunal civil ait statué sur la 
validité de l’acte de remplace¬ 
ment? io3. — Cette nullité 
pieut-elle être poursuivie, soit 
devant les tribunaux civils, 
soit devant les tribunaux de 
répression saisis del’àfctibn pu¬ 
blique ? io3. — La* Cour d’as¬ 
sises, saisie d'une poursuite en- 
faux dirigée contre un acte de 
remplacement, est-elle compé-- 
tente pour annuler cet acté? 
io3. ' 

— Le4 tribunaux de irépression, 
et particulièrement lés tribu¬ 
naux correctionnels , saisis 
d*une poursuite contre les au- : 
leurs ou complices d’nn rem¬ 
placement frauduleux* sont-ils 
compétens pour prononcer fa 
nullité de l’acte administratif 
de remplacement-, alors que 
cet acte n'est pas entaché de 
faux, 146. 

—i'Les tribunaux de répression , 
saisis d'üne poursuite contre 
les auteurs ou complices d'un 
remplacement frauduleux, sont 
compétens pour prononcer ac¬ 
cessoirement à l'action crimi¬ 
nelle, la nullité de l’acte de 
remplacement, 372. — Mais 
les deux actions ne sont point 
indivisibles et rien n’etnpéche 
d’y statuer cumulativement. 
Ainsi le tribunal de répression 
peut refuser de statuer sar la 
nullité de l'acte, parce que 
l’une des parties qui ÿ a, figuré, 
n’est pas en cause, 373. 

Résistance (Droit de) à une ar¬ 
restation illégale, 167. 

Rétroactivité. V oy m Effet rétro¬ 
actif. 

Revue décennale , 5. 


devant le conseil de révision, 
d'une infirmité de nature, si 
elle était reelle, h rendre im« 
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prppr^ nu service militaire, 

n’en punissable qu’autant qn’il 
en pst résulté line impropriété 
au «faoini temporaire m service 
et que le conseil a déclaré eotte 
incapacité, 187. 

SiçfcïFicATioji.Yojr. jument par 

defautrlW' 

SouniMiiqgT. Voyc* Dçfense, a*> 3 . 

Sdborüatiqh. Vpy. Faux té- 
moignag t. 

SpppaMsto* <fe bures. Yoy. imi¬ 
tes. 

Suppbsssiqb ( Tenfau . L’art. ^5 
C. p. qui punît U suppression 
d'enfknt, s'applique - t-il pu 
pps où l'enfant était mort an. 
moment de U suppression? 
t 5 o, 384 -*t- Observation s, i 5 a. 

SuaSTApces vénéneuses . L’épicier 
qui a exposé et mis en vente 
des substances vénéneuses saqs 
tenir le registre prescrit par 
l’art. 35 de la loi du ai gérât, 
an xi, se rçnd, par ce seul fait, 
coupable de j» contravention 
prévue par cet article , *8$. 

Suavxiu>4ifç*. La mise à la fli«:_ 

position, du gouvernement acté 
remplacée de plein droit par 1» 
surveillance, a l’égard des in¬ 
dividu» condamnés pour \ag»- 


bandage antérieurement au 
nouveau Gode, ay. libé¬ 
ré prévenu d'infraction à mm 
ban, ne peut être renvoyé do la 
poursuite sur la présomption 
que le gouvernement avait re¬ 
noncé à l'exercice de la aunreifcl 
lance à son égard, lorsque cette 
présomption n'est pas établie, 
» 7 * 

—• La peine de k surveillance, 
portée pur l’art. 971 du Gode 
pénal, peut-elle être écartée 
en vertu de l’art. 4&3 du mém» 
Code? 144. 

—* La même peine, portée par 
l’art. x&x C. p*, peut-elle être 
écartée en vertu de l’ert. £63 
du même Code ? i 45 . 

— La peine de la surveillance 
peut-elle être écartée en vertu 
de l'art. 4*>3 C- P* en cas de 
vagabondage? 307. 

—» L'individu condamné à la sur¬ 
veillance de la haute police et 
arrêté pour infraction à son 
ban, dans le ressort d’un autre 
tiibunal que celui dont émane 
la condamnation, ne doit être 
renvoyé devant ce tribunal 
qu'autant qu'il nie son iden¬ 
tité. 369. 


T 


Tabacs. L'absence ou l’irrégula¬ 
rité des procès verbaux ne %ait 
pas obstacle h la prànonciatiôii 
de l’amende contre les prévu* 
nus, si d’ailleurs la contraven¬ 
tion est établie par témoins et 
par l’aveu du prévenu , ao5. 

Tasac (Colporteurs de). VojN 
Contrainte par corps , 170. 

Tsnoiss. Lè témoin assigné à la 
requête au ministère public et 
compris dans la liste notifiée, 
ne £crd point cette Qualité par 
cela seul qu'il n’aurait pas été 
présent au moment de l’appel 
des témoins, et que le minis¬ 
tère public aurait renoncé à son 
audition ; il ne peut dohe être 
entendu en vertu du pouvoir 


discrétionnaire, et sans presta¬ 
tion de serment, tao. 

—'‘Rien ne s’oppose & ce qu'un 
individu qui, dans une affaire, 
a déposé comme témoin contre 
Taccusé, remplisse les fonctions 
d’expert dafrs une deuxième 
affaire, 355 . v 

—* Il ne résulté auctine nullité de 
ce que les ! (énioins Sont sortis 
de leur chambre et ont eu pen¬ 
dant les débits, communication 
au dehors, 3551 1 

—- Il ne résulte point de nullité 
<"de'ce que dos témoins, appelés 
eu vertu du pouvoir discrétion¬ 
naire ont été entçndus, sans 
que lq préstdefiÇxit déclaré que 
c’étaità titre de simples renseir 
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gheritehft , * léfttqtip lè procès 
VèfcbM constaté que cette lormi- 
lixtarifèMêié remftfîe à la séan- 
fcë Vèilie 1 , 363. -i- Le mS- 
* iféüîr dp quihzé Ans appelé à djf- 

Ç ”** étaèr’devâht là’Cout d’assises, 
*éât u pa$ Yènii dé prêter ser- 
ftiçnt, 362 .—Ç.tàestiens relatives 
kü servent des témoins Rappelés 
aprèWeur déposition pour don¬ 
ner de nouy elleSexplicâtion$,ou 
éîtés' pààr ddnnér lëor avis sur 
•de? j^ecéi} /te éjifoivîction, bu en- 
fibapneléïert vertu du pouvoir 
discrétion fi tire 371. Voy. 

Avoué, Chùste\ i58. Tribunal 
correctionnel , 3i. Défense , 93 . 
Dépositions écrites, 9a. 

T bntativ*. Voy. Attentat, 3 16 . 
TsxrTÂTiysdb contravention. Voy. 
toy, 

TKISTATÏvu ufe 4tô>#w Voy. Serv.ee 
mitorire, 187. > # t •— 

Théâtres. Le décret impérial du 
r3 ayril <i8>t 1 qui prohibe Fou-» / 
yerture d’un théâtre sataa dé» 
datation o« pdrlnisMon, et qui 
punit la contraveniiou à cettç 
prohibition de* peines correc¬ 
tionnelles, eat-il constitution* 
Pttl ; et* obligatoire pour les 
«Jtoyens ? 73 . w Çe décret Ap¬ 
plique-t-il aux théâtres de so¬ 
ciété., quand le public n’y est 
point admis même gratuite* 
ment? 73 * — Qbseréatiens ibitL 
Dispositions et motifs de la 
loi du 9 sept. 1 835, sur les théâ-, 
très et les pièces de théâtres, 
345. 

Tierce opposition . Voy. Tribu - 
naux ae police , i38. 

Transport des lettres , Voy. Pos¬ 
tes. 

Ta 1 bu h ai.' correctionnel . Le tribu* 
nal, etatuant sur appel en ma¬ 
tière correctionnelle , à sa fa¬ 
culté, soit d’ordonner l'audi¬ 
tion des témoins entendus en 
première instance, soit de pas¬ 
ser outre au jugement; si cette 
audition lui parait inutile, 3i. 
— Le tribunal, statuant sur les 
conclusions du prévenu, ten¬ 
dantes à l’audition des témoins 


originairement produits par le 
ministère public,’feront egale¬ 
ment cités b la diligence de çe 
prévenu, 3i. 

— En matière correctionnelle^ le 
président ne peut ordonné?, $n 
vertu de son pouvoir discré¬ 
tionnaire Fauditiçn d’iin té¬ 
moin à litre de renseignement 
et sans prestation de serment; 
ao4-Voy. Complicité f, ai a. 

Tribunal de poîice . Én matière 
dq simple police, comme en- 
matière de police correction¬ 
nelle , l’exécution des juge- 
mens ne peut avoir lieu pendant 
le délai accordé pour interje¬ 
ter appel, 87. 

Le tribunal de police ne peut 
renvoyer de la plainte le pré¬ 
venu d’avoir ‘embarrassé la 
voie publique pAr un dépôt do 
matériaux, en se fondant sur la ' 
parfaite Connaissance qu’il au¬ 
rait prise des lieux, sans avoir 
préalablement ordonné la visi¬ 
te, 98. 

— Les tribunaux de police, * com¬ 
me ceux de police cdrrpction- 
nelle, remplissent dans la con¬ 
statation èt f appréciation des 
faits dont ils sont saisis, çt à 
défaut de procès verbaux régu* 
tiers, les fonctions de jurés tel¬ 
les qu’elles sont déterminées 
pat* Fart. 34* C. ins. cr., ils ne 
peuvent donc relaxer un pré¬ 
venu sur le seul motif que la 
déposition unique d’un des té¬ 
moins entendus à l’appui de la 
prévention ne peut taire preu¬ 
ve en justice de la contraven¬ 
tion, 99. 

— Un tribunal de police excède 
T ses r pouvoîrs Ibrsque, dans les 

motifs de son jugement, il se 
permet de blâmer directement 
ou indirectement la conduite 
d’un maire, 102. 

— Les jugemens de simple police 
ne peuvent être attaqués par la 
voie de la tierce opposition, 
alors même qu’ils statuent sur 
des intérêts civils, i38. — Le 
tribunal de police correction- 
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nellc ne peut ipfijrmer un juge¬ 
ment dé simple police qui con¬ 
state les éîémens de la contra¬ 
vention qu'il réprime, sans dé¬ 
battre et détruire les faits coh^ 
stitutifs de cette contraventiQij, 

• i*38. • îo i: : ’ ;; 

— Le tribunal de police commet 
un excès dé pouv oir s'il refuse 
d’entemlfre des témoins pro¬ 
duits par îe ministère public., 
pour suppléer le procès verbaîp 
frappé de nullité , 196. 

Tribunal* r/taritimes . La juridic¬ 
tion des tribunaux maritimes 
sur les déljts commis dàns les 
ports et arsenaux par les ma¬ 
rins ou les personnes attachées 


au service de la marine, n’a 
rien de contraire aux principes 
de notre droit publie, 97. —fan 
chantier de construction* na¬ 
vales administré par le dépar¬ 
tement de la marine, doit être 
assimilé aux. arsenaux mariti¬ 
mes, 97. — Vç* Vols commis 
dans çe chantier par l’on 
de ses gardiens doivent être 
considérés comme ayant été 
commis par un .individu atta¬ 
ché au service de la marine et 
des lots sont justiciables du tri¬ 
bunal maritime, 97. 

Tribunaux militaires . Voy. Ont 
seils deguerrt. '- 


Vagabondage. Voy. compétence . 

— Voy. Surveillance , 1 44 • 

Violation de dépôt . La remise de 
marchandises dans les mains 
d'une personne qui annonçant 
vouloir en acheter, a demandé 
qu'on les lui confiât pour les 
montrer, à ; un tiers, constitue' 
un dépôt et non une vente con¬ 
ditionnelle. Leur détourne* 
roenfc est donc une violation de 
dépôt, 3 o 5 ; 

Voihir. Les contrevenans aux ar¬ 
rêtés municipaux relatifs à l’a¬ 
lignement, doivent être con¬ 
damnés, non-seulement à l'a¬ 
mende , mais encore k la démo r 


lition des constructions lai¬ 
tes en contravention, a 85 . 

— Voy. Question préjudicielle , 

Vol. Le vol comrois par un dé¬ 
tenu dans l'atelier où les ton* 
damnés sont obligés au travail, 
peut-il être assimilé au vol 
commis par un ouvrier dans 
l’atelier de son maître, et puni 
des mêmes peines? ia3. Voy. 
Abus de confiance y 188. Tri¬ 
bunaux maritimes. 

— V ol dans les étahgs. Voy. Pi* 

che, 44 * 

Votb secret . Voyk Loi, 248. 


1 • • I - 

{ V . 
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TABLE CHRONOLOGIQUE 

DBS 

ARRÊTS CONTENUS DANS LE SEPTIÈME VOLUME. 


ARRETS DE LA COUR DE CASSATION. 


d avril i8So 

43 

24 janv. i835. 

i5 

iq juill. i834* 

20 

24 janv.i835. 

151 

16 aoûti834- 

123 

24 janv. i835. 

176 

a3 août i834« 

28 

3o janv. i835. 

122 

39 août 1834. 

25 

3o janv.i835. 

32 

5 sept. i834. 

82 

3i janv. i835. 

212 

17 sept. i834< 

120 

3i janv.i835. 

43 

19 sept. 1834. 

a 7 

3i janv. i835. 

221 

ao sept. i834. 

62 

5 fév. i835. 

141 

34 sept. 1834. 

23 

7 fév. i835. 

181 

sept. 1834. 

8l 

7 féf, i835. 

i36 

8 oct. 1834* 

1 (1 

7 fév. i835. 

ai 7 

9 OCt. 1834. 

k 12 

7 fév. i835. 

159 

9 oct. 1834. 

123 

10 fév. i835. 

5Î 

3 oct. i834* 

Î22 

12 fév. i833. 

«9 

10 oct. i834- 

■ l4 

i3 tév. i835. 

314 

i5 oct. i834* 

121 

14 fév. i835. 

55 

i3 nov. 1834. 

100 

19 fév. i835. 

63 

i3nov. 1834* 

99 

19 fév. i836. 

i4o 

14 nov. 1834. 

9§ 

21 fév. i835. 

l52 

30 nov* i834* 

97 

26 fév. i835. 

143 

33 nov. i834* 

*18 

26 fév. i835. 

215 

39 nov.i834< 

94 

26 fév. i835. 

216 

39 nov. i834. 

9 a 

27 fév. i835. 

98 

39 nov. 1834. 

9 a 

27 fév. i835. 

202 

6 déc. i833. 

120 

28 fév. i835. 


11 déc. 1834. 

46 

28 fév. l835. 

2l3 

18 déc. i834- 

187 

5 mars 1835. 

80 

19 déc. 1834. 

112 

5 mars i835. 

196 

19 déc. 1834. 

48 

5 mars i835. 

i58 

30 déc. 1834. 

47 

6 mars t835. 

‘94 

37 déc. 1834. 

46 

7 mars i835. 

178 

S janv. i835. 

212 

12 mars >835. 

79 

9 janv. i835. 

221 

12 mars i835. 

14? 

9 janv. i835. 

n 4 

13 mars 1835. 

i38 

i5 janv. i835. 

208 

i3 mars i835. ( 

«38 

i5janv. t835. 

86 

i3 mars i835. 

154 

16 janv. i835. 

205 

i5 mars 1835. 

137 

17 janv. i835. 

*9 

i5 mars i835. 

137 

17 janv. i835. 

203 

19 mars i835. 

i50 

33 janv. i835. 

210 

20 mars i835. 

135 

33 janv. i835. 

204 

20 mars 1835. 

193 

VIL 


26 
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ao mars i835. 


4 juin i835. 

3o3 

26 mars i835. 

'44 

5 juin i835. 

181 

27 mars i835. 

160 

5 fuin i835. 

299 

299 

28 mars i835. 

84 

5 juin i835. 

28 mars i835. 

189 

6 juin i835. 

4 

28 mars i835. 

*9* 

11 juin i835. 

24 

2 avril i835. 

146 

12 juin i835. 


2 avr. i835. 

218 

12 juin i835. 

z 1 avr. i835. 
i8avr. i835. 

484 

i3 juin i835. 

18 juin i835. 

il 

21 avr. i835. 

1 15 

18 juin i835. 

3o6 

24 avr. i835. 

21Q 

20 juin i835. 

299 

a5 avr. i835. 

io3 

25 juin i835. 

296 

3o avr. i835. 

i33 

25 juin i835. 

3o8 

2 mai i835. 

l, 9 

26 juin i835. 

3io 

7 mai i835. 

21Q 

280 

26 juin i835. 

362 

7 mai i835. 

27 juin i835. 

180 

7 mai i835. 

286 

2 juill. i835. 

293 

358 

8 mai i835. 

184 

2 juill. i835. 

8 mai i835. 

220 

2 juill. 1835. 

272 

8 mai i835. 

220 

9 juill. j835. 

3, i 

7 mai i835. 

3i5 

10 juill. i835. 

3io 

8 mai i835. 

286 

t6 juill. i835. 

365 

9 mai i835. 

277 

23 juill. i835. 

3i5 

12 mai i835. 

iés 

23 juill. i835. 

369 

ï4 mai i835. 

276 

3o juill. i835. 

27Ï 

ïj. mai i835. 

iiî 

3o juil. i835. 

h 1 

i5 mai i835. 

21 août i835. 


i5 mai i835. 

288 

22 août i835. 

i5 mai i835. 

290 

27 août i835. 

284 

i5 mai i835. 

170 

12 sept. i835. 

355 

i5 mai i835. 

370 

17 sept. i835. 

355 

21 mai >835. 

200 

20 sept. i835. 

275 

21 mai i835. 

282 

3 oct. i835. 

281 

21 mai >835. 

202 

8 oct. 1834. 

m 

22 mai i835. 

188 

21 oct. 1835. 

3ao 

22 mai i835. 

188 

3 déc. 1835. 

374 

22 mai i835. 

370 

5 déc. i835. 

35i 

4 juin t835. 

3 02 




ARRETS DES COURS ROYALES ET DECISIONS DIVERSES. 


3 janv. i 833 . 


26 sept. 1834. 

^9 

i2fév. i 833 . 

4 f 

7 nov. 1834* 

77 

23 mai i 833 . 

75 

20 nov. i 834 - 

207 

26 nov. i 833 . 

102 

22 nov/ 1834. 

3 u 

10 déc. i 834 « 

74 

3 déc. i 834 . 

107 

29 janv. 1834. 

75 

4 déc. i 834 * 

m 

1 avr. i 834 - 

174 

10 déc. i 83 A. 

« 

6 mai 1834. 

24 

20 déc. i 834 > 

122 

12 juin i 834 * 

1 *7 

5 janv.i 835 . 

l82 

iSjuin i 83 é. 

26 

i6janv. i 835 . 

I08 

18 juin 1S34. 

4 > 

21janv. i 835 . 

* 9 * 

4 jniU. i 834 » 

4 « 

02janv.i 835 . 


29 août i 834 • 

88 

3 i janv. i 835 . 

86 

10 sept. i 834 • 

116 

12 fév. 1835. 

61 
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106 a5 mai i835. 

282 

a5 févr. i835. 

loi 

11 juin i835. 

178 

27 févr. i835. 

117 

23 juin i835. 

131 

7 mars 1835. 

109 

27 juin i835. 

129 

6 avr, 1835. 

io5 

7 juill. i835. 

3 i 7 

8 avr. i835. 

83 

24 juill. i835. 

224 

i5 avr. i835. 

i46 

1 août 1835. 

271 

2 g avr. i835. * 

limai i835. '* 

101 

7 août i835. 

358 

i5o 

20 août i835. 

*9 î 

12 mai i835. 

124 

11 sept. i835. 

270 

22 mai i835. 

179 

i5 sept. i835. 

3io 

a» mai i835. 

<33 

4 déc. i835. 

355 
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C. inst. cr. 1. 

5 i 

G. inst. cr. i 35 . 

221 

C. inst. cr. 2. 

3 02 

C. inst. cr. i 53 . 

98 

C. inst. cr. 2. 

5 i 

G. inst. cr. i 54 * 

98 

C. ins. cr. 4* 

34 

G. inst. cr. i 54 - 

196 

C. inst. cr. 40. 

37 

G. inst. cr. 161. 

9 8 

C. inst. cr. <| 3 . 
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